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PREFACE. 


DES   LOIS   ANCIENNES    ET   MODERNES 
SUR    LA    MARINE, 

-L'origine  des  iois  navales  est  sans  doute 
très-voisine  de  celle  de  la  navigation.  A  peine 
ies  premiers  iiabitans  des  côtes  auront -ils 
confié  leur  vie  à  de  faibles  nacelles,  qu'ils 
auront  en  même  temps  senti  le  besoin  de 
ne  pas  ajouter  aux  dangers  de  la  mer  ceux 
que  pouvaient  faire  naître  encore  la  téméri- 
té, l'ignorance,  la  mauvaise  foi,  la  lâcheté. 
On  ne  supposera  pas  que  des  pêcheurs  gros- 
siers aient  pu  rédiger  des  lois  maritimes  : 
la  tradition  aura  transmis  les  coutumes,  et 
le  temps  leur  aura  donné  la  sanction  avant 
qu  on  en  formât  un  code.  C'est  ainsi  que 


(  v;  ) 
nos  lois  coutumières  ne  furent  pendant  tant 
d'années  qu'une  simple  tradition. 

Si  la  nécessité  de  substituer  la  navigation 
a  Li  culture  sur  le  Nil  débordé ,  rendit 
la  mer  moins  effrayante  aux  Egyptiens  de- 
venus dès-lors  les  premiers  navigateurs  ' ,  il 
faut  aussi  penser  qu'ils  durent  avoir  les  pre- 
mières lois  sur  la  marine.  Ce  peuple  ayant 
excellé  avant  tous  les  autres  dans  les  sciences 
qui  servent  à  la  navigation,  celle  de  la  lé- 
gislation maritime  pouvait-elle  lui  échapper  ! 
Sans  cet  avantage,  l'eût -on  vu  étonner 
l'univers  par  l'appareil  alors  nouveau  '  d'une 
réunion  de  vaisseaux  destinés  au  combat  et  à 
la  conquête,  à  travers  un  élément  sur  lequel 
les  Grec*,  n'avaient  pas  même  encore  osé 
voyager!  Une  flotte  de  quatre  cents  voiles, 
équipée  par  Sésostris,  est  la  preuve  la  plus 
convaincante  d'une  législation  nautique  dans 
la  patrie  de  ce  conquérant. 

L'exemple  des  Egyptiens  fut  bientôt  suivi 
par   les    autres  nations  K   Les  flottes  nom- 
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breuses  de  Sémiramis  ne  furent  pas  rassem- 
blées sur  le  fleuve  Indus  pour  combattre 
i'armée  navale  de  Stratobatès ,  sans  qu'il 
existât  des  lois  et  un  régime  de  mer  en  Asie. 

Minos,  le  législateur  des  Cretois,  fut  aussi 
leur  premier  conquérant.  Dans  ses  lois ,  iï 
n'oublia  point  celles  qui  lui  valurent  l'empire 
de  la  mer  grecque  et  des  îles  Cyclades,  dans 
lesquelles  il  envoya  le  premier  des  colonies 
après  en  avoir  chassé  les  Cariens  ^, 

Neuf  siècles  avant  l'ère  chrétienne ,  on  voit 
paraître  sur  la  scène  du  monde  un  peuple 
qui,  renfermé  dans  une  île  assez  étroite,  mais 
heureusement  située,  appelle  insensiblement 
à  lui  le  commerce  de  toutes  les  nations. 
L'amour  des  sciences  et  des  arts,  de  nom- 
breuses colonies,  de  grandes  richesses,  une 
longue  prépondérance  et  le  respect  des 
Etats  voisins  :  tels  sont  les  avantages  dont 
Rhodes  fut  redevable  à  sa  marine,  qui  dut 
elle-même  une  existence  si  brillante  aux 
lois  qui  la  régirent.  L'authenticité  des  lois 
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rhodiennes,    telles   qu'elles  sont  parvenues 
jusqu*à  nous,  a  trouvé,  je  ie  sais,  plus  d'un 
contradicteur;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
discuter  cette  matière,  ni  de  vouloir  conci- 
lier entre  eux  les  savans.  Je  dirai  seulement 
que  les  Ciijas ,  les  Leunclave ,  les  Afarquard 
Freeher  j  Jacques  Go defroy ,  Vïnnïus,  et  enfin 
Gravina,  ont  employé  toutes  ies  ressources 
de  leur  érudition  pour  fixer  sur  ces  lois  l'atten- 
tion et  la  confiance  générales.  Montesquieu 
ies   cite  sans   la  moindre  remarque  et  sans 
énoncer  le  plus  léger  doutée  Enfin,  l'auteur 
d'Anacharsis  s'exprime  ainsi  par  la  bouche  de 
son  jeune  et  savant  voyageur  :  «  Des  hommes 
:»  de  génie  soumirent  les  Rhodiens  à  des  lois 
yy  dont  la  sagesse  est  généralement  reconnue. 
r>  Celles  qui  concernent  la  mer  ne  cesseront 
>5  de  les  maintenir  dans  un  état  florissant,  et 
3?  pourront  servir  de  modèle  à  toutes  les  na- 
3)  tions   commerçantes.    Les    Rhodiens   pa- 
3)  raissent  avec assurancedans  toutesles mers, 
5>  sur  toutes  ies  côtes  :  rien  n'est  comparable 
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»  à  la  légèreté  de  leurs  vaisseaux  ,  à  la  disci- 
»  plinequ'ony  observe,  à  l'habileté  des  coin* 
35  mandans  et  des  pilotes.  Cette  partie  de  l'ad* 
35  ministration  est  confiée  aux  soins  vigiians 
»  d'une  magistrature  sévère.  Elle  punit  de 
35  mort  ceux  qui,  sans  permission,  pénètrent 
3>  dans  les  arsenaux  ^.  « 

Le  texte  de  ces  lois,  tiré  de  la  biblio- 
thèque de  François  Pithou ,  fut  imprimé  dans 
le  XVI^  siècle,  mais  d'une  manière  extrême- 
ment défectueuse  ^.  En  i  8  i  4 .  M.  le  docteur 
Coray,  à  la  prière  de  M.  Firmin  Didot,  chez 
lequel  je  faisais  imprimer  le  Répertoire  de 
r administrateur  de  la  marine,  a  bien  voulu 
revoir  ce  texte,  qui,  après  deux  siècles,  re- 
paraît aujourd'hui  plus  correct  ^. 

ce  Ces  lois  célèbres,  dit  M.  pastoret,  monu- 
3)  mens  éternels  de  la  sagesse  des  Rhodiens, 
y>  tour-à-tour  adoptées  par  les  Grecs  et  par 
>5  les  Romains,  sont  venues  ensuite  se  fondre 
p^  dans  les  ordonnances  maritimes  despeuples 
35  de  l'Europe,  et  jouissent  encore  par  con- 


»  séquênt  aujourd'hui  de  ia  gloire  de  prési- 
»  der,  au  moins  en  partie,  au  commerce  de 
:»  l'univers  9.  » 

L'histoire  ne  nous  fournit  aucun  docu- 
ment sur  ia  manière  dont  ces  iois  reçurent 
leur  application  en  Grèce  ;  mais  à  Rome,  ce 
fut  au  temps  de  sa  plus  grande  splendeur,  et 
après  avoir  accepté  l'appui  de  ces  illustres 
insulaires,  que  les  maîtres  du  Monde  recon- 
nurent la  législation  rhodienne  comme  sou- 
veraine de  !a  mer,  et  surent  l'approprier  à 
la  forme  de  leur  gouvernement  "". 

On  doit  puiser  dans  le  Digeste  la  connais- 
sance des  lois  romaines  sur  la  marine,  qui, 
selon  l'ordre  des  temps,  suivent  immédia- 
tement les  lois  grecques".  J'en  ai  donné 
l'analyse  raisonnée  dans  le  répertoire  déjà 
cité  '\  11  est  évident,  comme  je  l'ai  dit  à  la  fin 
de  cette  analyse ,  d'après  la  loi  de  Classicis  et 
celle  de  Heredïtatïbus  decurïonum  navicula- 
riorum,  i/c,  que  c'est  dans  les  lois  anciennes 
qu'on    a  pris    l'idée    des   deux   plus    belles 
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institutions  de  notre  marine ,  celle  des 
Classes  ou  Inscription  maritime ,  ressource 
particulière  à  la  France  et  qui  lui  est  enviée 
par  ses  voisins,  et  celle  de. la  caisse  des  inva- 
lides,  dont  i  établissement  a  mérité  au  Gou- 
vernement l'éternelle  reconnaissance  des  ma- 
rins et  de  leurs  familles. 

Carthage  eut  sans  doute  des  lois  aussi 
admirables  que  celles  des  Rhodiens  ;  mais 
elles  auront  subi  le  sort  de  tout  ce  qui  ap- 
partenait à  la  rivale  de  Rome  '\ 

Nous  n'avons  aucun  monument  de  législa- 
tion maritime  depuis  les  derniers  temps  de  la 
décadence  de  l'empire  romain  jusqu'au  x/  siè- 
cle, vers  le  milieu  duquel  le  premier  qui  sepré- 
sente  appartient  aux  habitans  d'Amalfi,  dans 
le  royaume  de  Naples  '^.  Viennent  ensuite  les 
lois  du  consulat  de  la  mer  '^',  les  jugemens 
d'Oléron"^,  et  les  ordonnances  de  Wisbuy. 
Les  premières  furent  adoptées  par  les  Etats 
voisins ,  et  conservèrent  leur  force  pendant 
plusieurs  siècles  :  on  les  avait  prises  en  grande 
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partie  dans  îes  iois  rhodiennes.  Les  se- 
condes, nées  du  temps  des  croisades,  furent 
la  régie  de  tous  les  peuples  de  l'Europe ,  et 
principaiement  de  ceux  qui  habitaient  sur  les 
bords  de  ia  Méditerranée.  La  ian2:ue  ita- 
iienne,  dans  laquelle  eiles  sont  écrites,  prouve 
assez  leur  origine.  On  doit  les  jugemens 
d'Oléron  à  la  reine  Eléonore,  duchesse  de 
Guienne ,  qui,  à  son  retour  de  la  Terre- 
Sainte,  en  fit  dresser  le  premier  projet.  Ils 
étaient  extrêmement  respectés  en  France  ,  et 
ils  furent  long-temps  en  vigueur  sur  les  côtes 
occidentales  de  l'Europe. 

Quant  aux  ordonnances  de  Wisbuy,  voici 
ce  que  dit  l'auteur  des  Us  et  coutumes  de  la 
îner  :  «Au  nord  de  Tiie  de  Gothiand,  fut 
>5  jadis  une  très-belle  et  très-magnifique  ville, 
»  nommée  Wisbuy,  bâtie  par  des  étrangers 
»  venus  au  pays ,  qui  s'adonnèrent  tellement 
>3  à  la  navigation  ,  que  cette  ville  fut  long- 
:»)  tems  la  foire  et  le  marché  le  plus  célèbre 
>:>  de  l'Europe.  Là  venaient  commercer  les 
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»  Goths  ou  Suèves ,  les  Rous  ou  Russiens , 
»  Danois  ,  Prussiens  ,  Livons  ,  Allemans , 
55  Fïamans ,  Fins ,  Vandales ,  Saxons ,  An- 
»  glois,  Ecossois,  François,  <5cc.  C'est  en 
55  cette  magnifique  ville  que  les  lois  et  or- 
55  donnances  maritimes ,  qui  étaient  prises 
»  et  passaient  pour  équitables  sur  toutes  les 
55  côtes  et  mers,  depuis  la  Moscovie  jusqu'au 
55  détroit  de  Gibraltar,  furent  composées  et 
55  conservées  en  langue  tudesque  ou  teu- 
^5  tone  ;  mais  personne  n'a  été  si  curieux  de 
55  retenir  la  date  bien  exacte  du  temps  où  elles 
55  furent  mises  au  jour  '7.  55  '         , 

On  cite  encore  les  lois  catalanes,  valen- 
ciennes  et  aragonaises ,  qui  furent  particu- 
lières aux  diverses  contrées  de  l'Espagne. 

Dire  que  la  plupart  des  lois  dont  je  viens 
de  parler  étaient  reconnues  et  suivies  en 
France,  c'est  déclarer  qu'alors  nous  n'a- 
vions point,  à  proprement  parler,  de  légis- 
lation sur  le  fait  de  la  mer.  Jusqu'ici  tous 
les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  cette 
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législation  ,  se  rapportent  au  régime  et  à  fa 
discipline  intérieure  de  chaque  bâtiment  de 
mer  employé  pour  le  commerce,  aux  rela- 
tions qu'établit  ce  commerce  entre  les  par- 
ticuliers ,  aux  devoirs  qu'elles  prescrivent  , 
aux  obligations  qu'elles  imposent,  Nous  al- 
lons maintenant  considérer  la  marine  comme 
institution  de  l'Etat,  comme  force  publique 
ayant  ses  lois  propres.  > 

Antérieurement  à  l'établissement  de  la  mo- 
narchie française  ,  on  voit  que  les  peuples 
qui  la  fondèrent ,  s'étaient  rendus  redou- 
tables sur  mer.  «  On  se  ressouvient  (dit  Eu- 
»  mène,  le  panégyriste  de  l'empereur  Cons- 
>:>  tance  Chlore,  père  du  grand  Constantin)  de 
>^  ce  qui  arriva  sous  l'empire  de  Probus,  lors- 
:»3  qu'une  petite  troupe  de  prisonniers  francs 
»  onfrançais  que  ce  prince  avait  transportée 
^  sur  le  Pont-Euxin ,  se  saisit  de  quelques  vais- 
:>5  seaux, et,  s'étant  mise  en  mer,  alla  avec  une 
»  hardiesse  incroyable  ravager  la  Grèce  et 
35  l'Asie;  et,  après  plusieurs  autres  expédi- 
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»  tions,  étant  rentrée  dans  l'Océan  ,  fit  con- 
«  naître  qu'il  n'y  avait  nul  lieu  assuré  contre 
3J  leur  témérité,  dès  que  leurs  navires  pou- 
35  vaient  y  aborder  '^.  «  ^  ^^ 

L'histoire  de  France  ,  malgré  sa  stérilité 
sur  ce  point  sous  les  deux  premières  races, 
nous  fournit  cependant  deux  ou  trois  faits 
à  l'appui  de  l'existence,  au  moins  momen- 
tanée ,  d'une  marine  royale.  L'un  est  la  vic- 
toire navale  de  Théodebert  L^*"  sur  Cochi- 
iiac,  roi  de  Danemarck  ;  l'autre,  l'expédition 
maritime  qui  se  fit  par  les  Français  sous  le 
règne  de  Contran,  roi  de  Bourgogne  et  petit- 
fils  du  grand  Clovis.  II  est  constant  que 
Charlemagne  fut  très  -  puissant  sur  mer. 
Parmi  les  capitulaires,  on  en  voit  quelques- 
uns  qui  regardaient  cette  partie  ,  et  les  sei- 
gneurs avaient  ordre,  en  certaines  occasions, 
de  servir  en  personne,  comme  dans  les  ar- 
mées de  terre.  «  On  n'a  point,  dit  le  Père 
35  Daniel,  d'autres  détails  ,  dans  l'histoire  , 
»  touchant  cette  police,   ni   de   la  manière 

\ 
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33  dont  les  vaisseaux  étaient  construits ,  ni  de 
»  la  discipline  qui  s'observait  sur  les  flottes, 
33  Sous  la  troisième  race  ,  continue  cet  au- 
»  teur ,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe- 
»  Auguste ,  il  n'est  point  fait  mention  d'armées 
»  françaises  sur  la  mer;  Je  dis  d'armées  royales, 
»  composées  de  vaisseaux  français,  armés  aux 
>3  dépens  des  Français,  sous  les  ordres  du  Roi 
35  de  France  ,  et  pour  son  service.  3> 

Louis  VI II,  dont  le  règne  fut  court,  négligea 
la  marine  ;  mais  elle  reçut  un  nouvel  élan  sous 
Louis  IX  son  fils  ,  et  se  maintint  brillante 
jusqu'à  la  prise  du  roi  Jean.  Charles  V  vint 
à  bout  de  la  rétablir  par  sa  prudence  ,  et 
Charles  VI  fut  aussi  redoutable  sur  mer 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs. 

Ces  rois,  et  notamment  les  deux  derniers, 
nous  ont  laissé  des  ordonnances  pleines  de 
sagesse  où  l'on  trouve  le  germe  de  la  législa- 
tion et  de  l'administration  de  la  marine 
militaire,  qui,  sous  ce  double  rapport, 
devait  encore  long-temps  se  confondre  avec 
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la  marine  consacrée  au  commerce.  «  Car, 
5>  dit  encore  le  père  Daniel,  jusqu*à  la  fin 
>?  du  xvi/  siècle,  la  plupart  des  vaisseaux 
^5  dont  on  composait  ies  flottes,  étaient  ceux- 
«  là  mêmes  dont  les  marchands  se  servaient 
«  pour  leur  commerce ,  et  qui ,  changeant  , 
5j  d'objet,  changeaient  aussi  de  nom  et  s'ap- 
5î  pelaient  vaisseaux  de  guerre.  » 

Ainsi,  dès  le  commencementduxill/ siècle 
et  dans  le  suivant  ,  l'autorité  royale  protège 
la  marine  et  le  commerce,  soit  par  des  con- 
cessions avantageuses  aux  Français  '^  et  aux 
étrangers  que  l'on  veut  attirer  en  France 
pour  raviver  la  marine  ^^ ,  soit  par  des  régle- 
mens  de  police  sur  la  navigation  ,  également 
fondés  sur  le  droit  des  gens  et  la  justice  dis- 
tributive  ^'.  Les  gens  de  mer  ont  des  privi- 
lèges^^ ,  mais  ils  supportent  des  charges  ^'  ;  dts 
fonds  spéciaux  sont  accordés  à  la  marine  par 
des  réglemens  généraux  de  finances  -^  :  on 
régularise  les  approvisionnemens  ^^  \  on  as- 
sure le  service  des  constructions  par  i'éta- 

Ann.  marit,  I."  Partie.    1  8  I  8.  .  a 
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blissement  du  martelage  "^;  on  conserve  les 
propriétés  compromises  dans  les  cas  de  bris 
et  naufrage  ,  et  i'on  récompense  le  sauve- 
tage '7  ;  enfin  ies  fonctions  et  les  pouvoirs 
des  principaux  officiers  de  ia  marine  sont 
déterminés"^,  ies  abus  réprimés,  ies  droits 
fixés  '9.  ;\-w,;  -         ':j.  ..  ;..  ■   ,         •- 

SousCliarIesVlî,LouisXIetC{iariesVIÎÎ, 
fa  France  ne  reste  pas  absolument  sans  ma- 
rine; mais  on  voit  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
différence  •  entre  les  armemens  qui  se  fai- 
saient aiors  et  ceux  de  Philippe-Auguste  et 
de  Cliaries  Vl. 

Louis  XII  fit  encore  moins  de  dépenses 
que  ses  prédécesseurs  pour  ses  flottes.  La 
pius  grande  qu'il  ait  mise  en  mer,  en  i  5  lo, 
n'était  que  de  vingt-deux  galères  :  cent  cin- 
quante navires  ronds,  c'est  ainsi  qu'on  nom- 
mait les  gros  vaisseaux  de  ce  temps-ià,  et 
soixante  autres  de  moindre  force,  sont  aussi 
ia  pius  grosse  fîotte  qu'ait  eue  François  I/*", 
qui,  en   1517,   ^537  et  1543»  reproduisit. 
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en  les  modifiant,  les  dispositions  contenues 
dans  les  icttres  de  Charles  Vî  sur  la  compé- 
tence des  amirautés  en    1400.  :;     . 

Henri  H  entretint  ia  marine  comme  if 
l'avait  trouvée,  dans  un  état  médiocre  :  ii  fit 
cependant  quelques  constructions  et  quel- 
ques expéditions  sur  mer;  ii  donna,  en  1  c  5^ 
et  1555,  des  lettres  patentes  pour  confirmer 
les  ordonnances  précédentes '^°;  son  exemple 
fut  suivi,  en  1562,  1568  et  1572,  par 
Charles IX;  et  par  Henri  111,  en  i  ^82,  î  C84. 
et  1586^'.  '  ' "  r'  '7"  ^'■' 

Henri  IV,  k  son  avènement  au  trône, 
trouva  la  marine  dans  une  décadence  en- 
tière :  tel  avait  été  l'effet  des  guerres  civiles 
dont  i'An':;leterre,  gouvernée  par  Elisabeth, 
profitait  depuis  long-temps  pour  fonder  à  la 
mer  cette  puissance  qui  devait  un  jour 
n'avoir  point  d'exemple  dans  les  fastes  des 
nations  :  toutefois  on  peut  croire,  d'aorès 
quelques  ordonnances  de  ce  monarque,  qu'il 
ne  perdait  pas  la  marine  de  vue^'  '^'\  i 
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Le  rèo^ne  de  Henri  le  Grand  termine  d'une 
manière  remarquable  ce  que  j'appellerai, 
avec  ie  Père  Daniel,  ïûncie?7ne  marine,  bien 
différente  de  la  marine  nioderne ,  telle  que 
nous  l'avons  vue  reparaître  depuis  deux  siè- 
cles, se  développer  successivement  et  arriver 
au  plus  haut  degré  de  perfection.  Les  lois 
qui  constituent  le  régime  naval,  tant  à  bord 
des  vaisseaux  que  dans  les  ports,  devaient 
suivre  la  même  progression.  Les  sciences,  les 
arts  et  les  lois  se  tiennent;  on  les  voit  par- 
tout naître,  fleurir  et  tomber  ensemble. 

Le  siècle  de  Louis  Xiîl  fut ,  pour  cette 
seconde  période,  l'aurore  de  la  m^arine  fran- 
çaise. Elle  sort  de  sa  longue  enfance  et  prend 
un  accroissement  rapide,  moins  par  le 
nombre,  que  par  la  force  des  vaisseaux  et  les 
progrès  de  la  construction ,  de  la  manœuvre  et 
de  la  navigation  ;  les  lois  se  perfectionnent 
et  s'étendent.  Les  grands  effets  d'une  attitude 
maritime  pouvaient-ils  échapper  au  génie 
de  Richelieu  î  II  faut  voir  dans  son  Testament 
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politique,  l'importance  que  ce  grand  homme 
attachait  à  la  marine  '\  Revêtu,  en  1626^^, 
de   la  charge   de  grand-maître    chef  et  sur- 
intendant   général    de   la  navigation    et    du 
commerce  de  France,  il   obtint  du  roi   la 
permission  de  faire  construire  à^s  vaisseaux 
et    fondre  des  canons  destinés  à  ies  armer. 
Pour   accoutumer    les  Français    à  la    mer, 
il    établit   des    compagnies     de    commerce, 
et  autorisa  des  armemens  particuliers  pour 
Terre-Neuve  ,  le  Canada  ,   les    Açores ,  ies 
Canaries,  le  Sénégal,  la  Guiane,  les  îles  de 
rinde  et  de  l'Amérique  'K    On    nettoie  les 
ports,  on  en  fortifie  quelques-uns,  on  forme 
des  magasins  :  défenses  sont  faites  à  tous  pi- 
lotes, calfats,  canonniers,  charpentiers,  ma- 
telots, pêcheurs,  et  à  tous  autres  employés  à 
la  construction  des  navires,  confection  des 
cordages,  ôic.  d'aller  servir  hors  du  royaumie; 
on  établit  des  écoles  d'hydrographie;  on  fait 
plusieurs  autres  ordonnances  et  réglemcns 
aussi  nouveaux  jusqu'à  ce  jour;  et,  à  la  mort 
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du  cardinal,  les  Français  allaient  reprendre 
sur  mer  le  rang  auquel  ies  appelle  de  tout 
temps  leur  position  géographique.  Mais,  sous 
ia  minorité  de  Louis  XIV,  ies  guerres  civiles 
entraînent  encore  la  décadence  de  la  marine, 
de  cette  marine  qui  fut  toujours  en  France 
ie  signe  non  équivoque  du  bon  ou  du  mau- 
vais état  des  affaires  publiques. 

Cependant  l'impulsion  avait  été  donnée, 
et,  du  moment  oi^i  Louis  voulut  gouverner 
par  lui-même,  îa  marine  prit  l'essor  commun 
à    toutes   ses   conceptions  royales.    Depuis 
Tannée  1647  jusqu'en  1676,  on  vit  succes- 
sivement   paraître    plus   de    cent  cinquante 
édits,   déclarations,  réglemens,  ordonnances 
sur  la  marine  royale  ;  sur  le  rang,  les  fonctions 
Cl  les  appointe  m  en  s  des  officiers;  sur  F  enrôle- 
ment des  matelots,  la  formation  des  équipages; 
sur  les  appointemens ,  solde  et  table;  sur  les 
constructions  et  F  artillerie ,    les  arméniens  et 
êquipemens  de  vaisseaux  ;  sur  le  service  a  la 
mer ,  la  conservation  et  la  police  des  arsenaux , 
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la  justice  de  guerre  de  marine  ;  sur  les  vivres 
et  hôpitaux ,  sur  la  lyardc-côte  ^K 

Ce  fut  sous  ce  réi^ime  naval  eue  la  ma- 
rine  française  atteignit  son  apogée  de  gloire; 
et  c'est  ainsi  que,  pendant  trente  ans,  se 
préparèrent  ies  matériaux  de  l'immortelie 
ordonnance  de  1689,  comme  une  foule 
d'ordonnances  partielles  avaientprécédécelie 
également  admirable  de  1681  pour  ia  ma- 
rine marchande.  Cette  dernière,  après  cent 
trente  années,forme  aujourd'hui  toute lapartie 
du  code  de  commerce  oui  concerne  les 
affaires  maritimes;  et  toutes  ies  ordonnances 
qui  ont  suivi  celle  de  1689  sur  la  marine 
royale  ,  en  ont  reproduit  les  dispositions 
essentielles.  De  ces  deux  ordonnances  géné- 
rales, îa  plus  ancienne  a  eu  trois  commen- 
tateurs :  Merviîle ,  Valin,  et  un  avocat  de 
Marseille  dont  le  nom  est  incertain  ^*'.  Vaiin 
est  le  plus  estimé  et  ie  seul  suivi.  La  seconde 
n'a  eu  d'autres  commentaires  que  celui  de 
Richebour^  ^7.  \\   consiste  dans  la  citation 
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et  le  rapprochement  des  dates  des  ordon- 
nances antérieures  qu'on  a  fondues  et  quel- 
quefois même  insérées  en  entier  dans  cette 
ordonnance  générale,  qui  a  régi  la  marine 
pendant  soixante-seize  ans. 

En  1765,  Louis  XV  considéra  qu'il  émit 
convenable  cVen  changer  plusieurs  dispositions, 
et  d'en  ajouter  de  nouvelles ,  pour  établir  d'une 
manière  certaine  ce  qu  une  plus  longue  expé- 
rience avait  démontré  jiécessaire  pour  U avan- 
tage du  service  ^'^. 

Deux  autres  ordonnances  générales,  qui 
parurent,  l'une  en  1  772,  et  l'autreen  1774'^» 
furentbientôtremplacées  parcelle  de  1776  ^"j 
remise  en  vigueur  aujourd'hui  dans  l'admi- 
nistration des  ports.  On  pourra  juger  de  la 
différence  qui  existe  entre  cette  ordonnance 
et  les  précédentes,  par  son  préambule. 

Le  service  des  classes  ou  de  l'inscription 
maritime  reçut  une  organisation  spéciale 
par  l'ordonnance  du  3[  octobre  1784  ^\ 
et  celui  des  vaisseaux  par  les  ordonnances 
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et  réglemens  du  i ."  janvier  1786,  qui,  de- 
puis  lors  et  nonobstant  tous  les  événemens 
politiques,  ont  toujours  été  et  sont  encore 
suivis  dans  la  marine  ^\ 

On  vit  donc  sept  ordonnances  organi- 
ques se  succéder  dans  l'espace  d'un  siècle , 
de  1689  à  1789,  première  année  de  la 
révolution  qui  devait  tout  changer,  et  no- 
tamment les  institutions  navales.  Depuis  le 
8  juin  1789,  il  existe  un  recueil  consacré 
à  la  marine  "^s  et  qui  renferme  les  lois  et  les 
actes  de  l'autorité  publique  sur  toutes  les 
parties  de  ce  service  sous  les  différens  régimes 
auxquels  la  France  a  été  soumise.  II  ne  peut 
entrer  dans  mon  plan  de  rapprocher  et  de 
comparer  ces  dernières  lois  générales  ou  or- 
ganiques, aussi  dissemblables  que  les  époques 
auxquelles  elles  appartiennent.  Cependant 
telle  est  la  nature  des  choses,  que  journelle- 
ment on  a  recours  à  des  dispositions  non 
abrogées  de  ces  diverses  époques  ;  ce  qui 
suffirait  pour  prouver  l'importance  attachée 
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a  la  conservation   et  à  la  continuation  Jli 
Recueil.  #  *  ;, 

Teis  sont  ies  aperçus  généraux  sur  l'ori- 
gine et  les  progrès  successifs  de  la  législation 
maritime  ancienne  et  moderne.  J'ai  cru  qu'on 
ne  me  désapprouverait  point  d'en  avoir  fait 
i'objeî  d'une  préface  dans  un  des  volumes 
de  cette  collection.  Une  autre  fois,  j'essaierai 
quelques  recherches  semblables  sur  ies  lois 
navales  des  différentes  puissances  de  l'Eu- 
rope. Peu  riche  de  mon  propre  fond,  je 
connais  du  moins  les  bonnes  sources,  et  je 
ne  m'appuie  jamais  que  d'autorités  irrécu- 
sables. Mon  but  sera  doublement  atteint,  d'un 
côté,  si  je  parviens  a  mettre  et  à  entretenir 
sur  la  voie  cette  brave  et  studieuse  jeunesse 
qui  se  destine  au  métier  de  la  mer,  à  faire 
goûter  aux  gens  du  monde  ces  sortes  de 
matières,  et  à  procurer  d'utiles  délassemens 
à  ceux  mêmes  auxquels  elles  sont  familières  : 
de  l'autre,  à  ne  pas  cesser  de  rendre  cet 
ouvrage  digne  des  plus  augustes  suffrages  et  de 
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la  protection  que  veut  bien  lui  continuer  un 
njinistre  dont  le  nom  se  lie  si  glorieusement 
nux  grandes  époques  de  notre  histoire,  que 
la  haute  magistrature  offre  avec  orgueil  dans 
ies  siècles  passés  '^^,  et  qui  reproduit  aujour- 
d'hui dans  le  ministère  un  si  bel  exemple  de 
dévouement  au  Roi  et  à  la  Patrie. 


NOTES. 


*  Ameilhon  ,  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  Ês:yp- 
tiensj  soi/s  le  r'ègne  de  Plolémée ,  avec  cette  épigraphe:  Tentami/saue^ 
vidTH  et  velonim  yundïmus  aies  ;    i  vol.  in-8S,  Paris,    1766. 

-  Diodore  de  Sicile,  liv.  i.",  section  II.  "Une  preiue  ,  dit 
»  .M.  Ameilhon  ,  cu'il  v  eut  une  marine  réglée  et  soutenue  en 
ï'  Egypte  ,  c'est  que  les  matelots  et  gens  de  nier  y  étaient  en  assez 
3>  grand  nombre  pour  former  une  des  sept  classes  qui  entraient  dans 
X)  la  division  des  ordres  de  l'état  »;  et  l'auteur,  à  l'appui  de  son 
assertion,  cite  Hérodote,  livre  II  ,  page  157. 

5   Diodore  de  Sicile  ,  livre  II. 

*  Thucydide,  livre  l.'^''  .  ._     ,..    ._- 
Chronique  ^•'l'iusèbe. 

Sénéque  ie  Tragique  ,  //!  H ippolj'to ,  act.   i." 

O  migna  vasti  Creta  doîTih-.atrix  frfti ,  .     ' 

Cujus  per  emne  littus  immensce  rates 
Tenuere  fOKtum.  ire. 
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}  Esprit   des    lois,    livre    XXll  ,    chap.     17;    et    livre   XXVI, 

«hap.   25*  .;_ .  ^    ^     '     .  .    "  ''.^  '■'    ./ 

^   Voyage  du  jeune  Anacliarsis  en  Grèce ,  tome  VI,  page  2(  i. 

:^  A  la  fin  du  Jus  Grœco-rornauum  de  Leunclavius,  édir.  de 
Pierre  Fischer,  1594-  On  les  trouve  aussi,  en  latin  et  en  franças, 
dans  V Hydrographie  du   père  Fournier,  livre  V,  chap.  4,  fol.  189. 

•  Répertoire  de  l'administrateur  de  marine ,  ou  Tables ,  par 
ordre  de  dates  et  de  matières  ,  des  principales  lois  relatives  à  la 
marine  et  aux  colonies  ,  depuis  leur  origine  jusqu'à  ce  jour  (  i  8  i  4) , 
avec  cette  épigraphe  ,  Leges  anchorœ  sunt  Reipublicœ  [  les  lois 
sont  les  ancres  du  vaisseau  de  l'État  ]. 

Forcé  par  les  circonstances  de  publier,  en  1814,  ce  recueil 
plutôt  que  je  ne  me  le  proposais  ,  je  n'ai  donné  qu'une  ébauche 
de  répertoire;  mais,  cependant,  il  offre  le  plan  et  les  bases 
d'un  ouvrage  qui  serait  de  la  plus  grande  utilité  dans  l'adminis- 
tration. J'ai  dessein  d'3'  revenir  un  jour,  si  je  ne  suis  pas  prévenu 
par  des  mains  plus  habiles.  -  ■       •. 

9  La  marine,  il  faut  le  dire,  n'a  pas  toujours  été  en  France  un 
objet  inaperçu  ou  repoussé  dans  les  combinaisons  politiques.  A 
certaines  époques,  le  public  eut  le  sentiment  acquis  ou  suggéré  àft  sà. 
hante  importance.  Les  corps  savans,  qui  furent  toujours  les  inter- 
prètes et  quelquefois  même  les  oracles  de  l'intérêt  national  ,  éveil- 
lèrent, par  intervalle,  notre  attention  sur  ce  double  mobile  de 
puissance  et  de  fortune.  En  1761,  l'Académie  française  propose 
i'éloge  de  Duguay-Trouin  ,  et  Thomas  saisit  cette  occasion  de 
proclamer  cette  vérité  de  tous  les  siècles,  si  heureusement  exprimée 
dans  le  vers  de   Lemière  : 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 

En  1773  5  ^''"^  l'éloge  de  Colbert  ,  sujet  du  prix  proposé  par  la 
même  Académie  ,  Necker ,  qui  préludait  à  son  administration 
par  ses  écrits  ,  nous  montre  la  marine  comme  devant  et  pouvant 
seule  protéfei-r  et  défendre  le  commerce  et  les  colonies.  Enfin,  et 
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pour  ne  pas  multiplier  les  citations,  en  1784  ,  l'Académie  de» 
inscriptions  et  belles-lettres  pose  sur  la  marine  la  plus  belle  et  ta 
plus  intéressante  question  de  législation  et  d'histoire  ancienne  qu'on 
eût  encore  examinée.  Un  jeune  magistrat,  qiii  promettait  dès-lors 
d'être  tout  ce  qu'il  s'est  montré  depuis,  s'en  empare  et  la  traite  sous 
ses  ditiérens  points  de  vue  avec  la  sagacité  et  l'étendue  de  connais- 
sances réclamées  par  le  sujet.  Cet  excellent  mémoire  a  été  publié 
soui  le  titre  suivant:  Dissertation  qui  a  remporté  le  prix  de  l'Aca- 
démie royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  à  Pâques  1784,  par 
M.  Pastoret,  conseiller  de  la  cour  des  aides,  membre  de  plusieurs 
académies  ,  sur  cette  question  :  Quelle  a  été  l'injluence  des  lois 
maritimes  des  Rhodiens  sur  la  marine  des  Grecs  et  des  Romains  ,  et 
l'injluence  de  la  marine  sur  la  puissance  de  ces  deux  peuples  f 

Nous  nous  proposons  d'insérer  quelque  jour  ce  mémoire  dans  la 
a."^  partie  des  ^i/;/ï^/^j7/;«/7/'/ni'j;  car  M.  le  marquis  Pastoret,  aujour- 
d'iiui  pair  de  France  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  a  bien  voulu  nouspermettre  de  profiterde  ses  travaux, 
sur  la  partie  qui  nous  occupe,  avec  cette  grâce  qu'on  lui  connaît,  et 
qui  semble  ajouter  encore  à  l'éclat  de  son  rang  élevé  dans  l'Etat,, 
dans  les  sciences  et  dans  la  littérature, 

'°  Ego  quidem  miindi  dominus ,  disait  l'empereur  Antonrn  à 
quel([u'un  qui  lui  demandait  justice  de  violences  éprouvées  à  la 
mer,  lex  autem  niaris;  lege  idrhodid  quce  de  rébus  nauticis  prœscripta 
est ,  judicetur  quatenùs  ei  nulla  nostrarum  legum  odversaiur.  Mec 
idem  divus  Augustus  quoque  judicavit.  (  Digestorum  ^  lib.  XIV  , 
tit.  III ,  lege  Q).)  '  •       "  •      . 

"  Le  Digeste  fut,  ainsi  que  les  Institutes,  publié  par  Justinîen 
i'an  de  J.  C.  533.  Le  code  du  même  empereur  fut  publié  en  534- 
Novetlce  CoiiSiituîiones ,  ou  Nouvelles  Constitutions,  en  56B. 
Presque  toutes  les  lois  maritimes,  contenues  dans  le  Digeste  et 
le  code  de  Justinien  ,  existaient  dans  le  code  Théodosien  ,  publié 
l'an  458.  ,.   ,^, 

On  a  formé  du  tout  un  corps  de  lois,  compris  sous  le  nom 
de   Corpus  jvris  civiUs ,    avec  des  notes. 
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'■»  Pasîe  zo.  ■ 

'^  Tous  les  livres  carthaginois ,  au  rapport  de  Pline  l'ancien ,  ont 
été  détruits  ou  dispersés  dans  l'Afrique  ,  excepté  dix-huit  volumes 
de  Magon  sur  l'agriculture  ,    que  les  Romains  ont  fait  traduire. 

'^  Les  lois  amalfitaines ,  publiées  en  954' 

'î  Les  lois  du  Consulat  de  la  mer,  il  Consohno  del  mare ,  tn. 
1075,  et  dont  il  existe  plusieurs  éditions  faites  à  Venise,  en  1576, 
1639  ,  1737  ;  deux  éditions  espagnoles,  en  i  502  et  i  592;  deux  en 
français,  assez  peu  estimées;  l'une  en  1577,  à  ivlarseille,  et  l'autre 
àAix,cn  168).  L'auteur  du  Traité  des  assurances ,  M.  ïLmW'^on, 
travaillait,  en  1760,  à  une  nouvelle  traduction  :  on  ignore  s'il 
l'a  terminée.  Aujoard'hui  même,  sa  publication  serait  accueillie 
avec  un  grand   intérêt.  .         .  .,    .■      . 

"^  Les  Jugemens  d'Oléron,  mis  au  jour  en  1266  ,  se  trouvent 
dans  les   Us  et  Coutumes  di'  la  mer ,  édition  de  1671  ,  page  7. 

Les  Ordonnances  de  Wishuy ,  en  i^SS  ou  1300,  dans  le  même 
ouvrage,  page   130, 

'7  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  par  Cleirac  ,  1647,  1661  et 
Î771  ,  un  vol.  in-4.°  ;  c'est  le  plus  ancien  auteur  qui  ait  écrit  si;r 
ia  législation  maritime  moderne.  Outre  les  Jugemens  d'Oléron  et 
les  Ordonnances  deWisbuy,  on  y  trouve  celles  de  la  Hanse  teuto- 
nique,  Lubeck,  1591  ;  la  Juridiction  maritime  vers  1600,  le  Guidon 
de  la  mer  en  1630,  les  Assurances  d'Amsterdam  ,  &;c. 

'5  Histoire  de  la  milice  française  sur  mer ,  par  le  Père  Daniel, 
pages  440  ^t  suivantes. 

''>  Lettres  patentes  de  Philippe-Auguste,  de  l'an  1207,  données  à 
Pacy  ,  l'an  28  de  son  règne  ,  sur  les  privilèges  accordés  à  la  ville  de 
Rouen,  confirmées  en  1350  par  le  roi  Jean.  (  Ordonnances  des  rois 
de  France,  tome  II,  page  411.  Une  copie  de  ces  lettres  patentes 
se  trouve  dans  une  collection  d'ordonnances  déposée  au  ministère 
de  la  marine,  bureau  des  lois.) 

'■"  Dans  les  privilèges  accordés  en  1364,  par  Charles  V,  aux  mar- 
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eliands  castillans  trafiquant  dans  le  royaume,  îî  est  dit,  auparag.  ig, 
que  les  Oi'ïiciers  de  marine  du  royaume  n'auront  aucune  autorité 
sur  ies  Castillans,  et  ne  pourront  ,  sous  aucun  prétexte,  prendre 
leurs  vatîseaux  ou  leurs  effets,  même  quand  on  assemblerait  une 
fïotte.  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  par  Charles  VI,  en  1391 
et  1397. 

On  y  parle  en  outre  d'un  vaisseau  nomme  le  Saint-Nicolas, 
d'une  galère  portant  pavillon  royal,  de  maîtres  de  vaisseau, 
enfin  de  feux  à  entretenir  pendant  la  nuit  au  cap  de  Caux  ,  pour 
protéger  la  navigation.  (  Ordonnances  des  rois  de  France j  tome  IV, 
page  421  ). 

Même?:  privilèges  accordes  par  Philippe  111  dit  le  Hardi,  en 
13Ô6,  aux  Italiens  commerçant  dans  la  ville  de  Nîmes.  (  Ordon- 
nances des  rois  de  France^  tome  IV ,  page  669.  ) 

*'  Lettres  du  15  décembre  131 5  ,  par  lesquelles  Louis  X  dit 
le  Hutin  approuve  une  constitution  de  l'empereur  Frédéric.  L'ar- 
ticle 9  est  ainsi  conçu  : 

Navigiu  j  undccuinque  locoritm  prcveniant ,  si  _,  aliquo  casu  con- 
tingente^ riipta  fueriut ,  vel  alijs  ad  terrani  veniant ,  tam  navigia 
quàm  navigantium  bona  illis  iniegrè  reserventur  ad  quos  spectabant 
antequani  navigimn  illiid  periculum  incurrisset ,  sublatâ  penitvs  con- 
suetudine  locoruin  qiiue  huic  adversaîiir  ordinationi ,  nisi  talia  sint 
navigia  quœ  piraticam  exerceant ,  aut  sint  nobis  vel  christiano  uo- 
'iiini  ininiica.  Transgressores  autem  hu'jus  nostrx  constitution is  bo- 
noriim  publicatione  mulctentur  ,  et,  si  res  excgerit  ,)uxta  mandaturn 
nosîrinn  modis  aliis  compescantur.  (  'Ordonnances  des  rois  de  France  ^ 
tome  !.'•'■ ,  page  611.) 

*^  Lettres  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  février  1340?  con- 
cernant les  droits  du  connestable  de  France  ,  dans  le  temps  de  la 
guerre,  s»r  les  gens  d'armes.  «  Exceptés  les  soudoyers  de  la  mer, 
»  esquiex  nostre  dit  cousin  (le  connétable)  n'a  nul  droit. 5-'(  Ordon- 
nances des  rois  ds  France  j  tome  II ,  page  157.) 

'■i  Ordonnance  del'hil'ppe  VI  dit  de  Valois,  du  2  octobre  1345? 
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par  laquelle  le  roi  \eut  que  les  officiers  qu'il  y  nonuiîc,  soient,  à 
compter  du  i.''  octobre  ,  un  an  sans  prendre  de  gages.  «  Comme 
•u  pour  cause  des  guerres  que  nous  avons  eu  par  lonc  temps  et 
»  avons  à  présent  en  mer  et  en  terre  contre  plusieurs  ôi.c.  «  (  Ordon- 
nances cli's  rois  de  France^  tome  il ,  page  23  5.  ) 

Lettres  de  Charles  VI,  du  2.3  octobre  1399,  qui  portent  qut; 
ies  habitans  des  \iiics  situées  sur  les  bords  de  la  nif r ,  à  six  lieues 
prés,  seront  contraints  à  y  iaire  le  guet.  [Ordonnances  des  rois  de 
France j  tome  VJll,  page  356.  ) 

*4-  Un  règlement  pour  les  imancer.  en  générai ,  du  13  novembre 
1372,  sous  Charles  V,  destine  des  fonds  spéciaux  pour  les  armées 
navales.  «  Pour  ce  que  le  paiement  dus  gens  d'armes  et  arbal^ 
3i  triers  ordenné  à  présent  par  le  Roy,  ne  monte  que  XLll'"  frans 
oi  ou  environ,  les  VIll'"  Irans  qui  dnnourront  seront  baillés  à 
5>  Berthelemi  Spifamc  en  garde  ,  pour  k-s  rendre  lé  où  besoing 
jj  sera  pour  le  fait  de  la  nitr.  »  (  Ordonnances  des  rois  de  France  j 
tome  V,  page  541  ,  article  19.) 

^5  Vers  le  commencement  du  règne  de  Charles  VI,  en  juillet 
1387,  on  imposa  des  taxes  sur  les  juils,  pour  l'entretien  dei 
armées  de  mer.  (  Ordonnances  des  rois  de  hrance,  tome  VII, 
page  169.  ) 

Lettres  de  Charles  V,  du  27  février  1371,  qui  portent  qu'on 
ne  ]irendra  point  les  blés  appartenant  aux  écoliers  de  l'université 
de  Paris  pour  la  provision  des  vaisseaux.  (  Ordonnances  des  rois  de 
France j  tome  V,  page  4)5-  ) 

=  <^  Règlement  pour  la  coupe  des  bois  de  la  forest  de  Rommare, 
destinés  pour  la  construction  des  vaisseaux  du  Roy  et  pour  ses 
bâtimens,  rendu  par  Charles  V  ,  le  3  septembre  1376.  [Ordon- 
nances des  rois  de  France,  tome  VI ,  page  219.  ) 

Dispositions  spéciales  pour  le  même  objet  dans  un  règlement 
général  pour  les  eaux  et  forêts ,  du  mois  de  juillet  suivant. 
(  Ordonnances  des  rois  de  France ,  page  233.) 
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Et  un  autre  règlement  sem!)lable  de  Charles  VI,  septembre 
l4oi.  {Ordonnances  des  rois  de  France,  tome  VIII,  page  521.) 

^7  Ceux  qui  trouveront  sur  les  bords  de  la  nier  des  débris  de 
vaisseaux  qui  auront  fait  naufrage,  les  mettront  en  sûreté  pour  les 
rendre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  s'ils  sont  présens,  et,  s'ils  sont 
absens ,  à  quelques  marchands  de  leur  nation,  en  recevant  un  sa- 
laire convenable  pour  leur  peine.  (Extrait  des  privilèges  accordés 
en  novembre  1569,  par  Charles  V,  aux  marchands  de  la  ville  de 
Plaisance  en  Lombardie  ,  qui  viendront  trafiquera  Harfleur.)  (  Or- 
donnances des  rois  de  France ,  tome  V,  page  241.)  On  a  déjà  vu  la 
note  21. 

^^  L'appel  des  sentences  de  l'admiraî  de  mer  en  Normandie, 
de  ses  lieutenans  ou  députés,  sera  porté  devant  l'échiquier.  Ils  ne 
pourront  juger  que  des  choses  dont  la  connoisfance  leur  appartient, 
et  ils  ne  pourront  faire  ajourner  aucune  personne  que  dans  lachâtel- 
lenie  dont  il  est.  Lorsqu'il  y  aura  conHit  de  jurisdiction  entre  les 
baillis,  vicomtes,  prévosts  et  l'admirai,  il  sera  jugé  par  l'échiquier. 
Ordonnance  du  roi  Jean,  contenant  plusieurs  réglemens  en  faveur 
des  seigneurs  et  des  habitans  de  Normandie  ,  à  cause  d'une  im- 
position accordée  au  roi,  5  avril  1340.  {Ordonnances  des  rois  de. 
France,  tome  II,  page  40B.) 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  en  cette  manière  ,  que  nul-^,  soient 
de  nostre  lignage  ou  autres ,  soient  nostre  lieutenant  ou  conmstahle , 
mareschaux  ou  adiniraux ,  ?naistres  de  nos  comptes ,  de  nostre  liosiel, 
des  requestres  d'iceluy  ou  de  quelconques  de  nos  estuts ,  ou  officiers, 
princes,  barons,  ne  chevaliers,  fissent  aucunes  prinses ,  tn  nostre 
royaume ,  des  choses  dessus  dites.  Ordonnances  des  25  février  1318 
et  15  février  1345;  la  première  de  Philippe  V  dit  le  Long;  la  se- 
conde, de  Philippe  VI  dit  de  Valois,  touchant  la  gabelle  du  sel, 
les  emprunts,  les  sergens  ,  les  prises,  (Sec.  (  'Ordonnances  des  rois 
de  France ,  tome  I.'^'',  page  680,  et  tome  II  ,  page  240.  ) 

Les    admiraux  ont  une  jurisdiction  particulière.  On    ne    fera 
Ann.  marit.  I."  Partie.    1818.       ,  .3 
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plus  de  prises  pour  eux.  Chacun  pourra  aller  en  parti  contre  les 
ennemis  ou  aller  piller  leurs  terres,  sans  que  les  admiraux  puissent 
demander  une  partie  du  butin  qui  aura  été  tait  dans  ces  expé- 
ditions, à  moins  qu'eux  et  leurs  gens  n'y  ayent  assisté,  sauf  tou- 
tefois le  droit  de  l'admirai  sur  le  droit  de  la  mer.  Ordonnance 
rendue  sous  la  régence  de  Charles  V,  en  i355-  (  Ordonnances  des 
rois  de  France,  ion\Q  \\\.) 

^9  Charles  VI  ayant  été  informé,  par  les  plaintes  des  marchands 
tant  de  son  royaume  que  de  ses  alliés,  qu'il  se  faisait  sur  mer  un 
grand  nombre  de  meurtres,  pilleries  et  autres  malélîces,  et  quel- 
quefois même  par  les  lieutenans  de  l'amiral,  à  l'effet  d'augmenter 
le  dixième  qui  lui  appartient  dans  les  prises  faites  sur  les  ennemis, 
et  voulant  réprimer  ces  abus,  fit,  par  ses  lettres  du  7  décembre  1400, 
un  règlement  en  28  articles,  sur  l'amirauté  et  sur  les  devoirs,  le 
dixième  et  les  autres  droits  de  l'amiral.  (  Ordonnances  des  rois  de 
France,  tome  Vlll,  page  640.) 

3o    Et    notamment    des   statuts ,   réglemens    et  privilèges  des  1 

maîtres   calfats  de  la  ville  de  Marseille,  du  mois  de  mai  1489,  i 

sous  Charles  VIII.  Cette  pièce  existe  au  dépôt  de  la  marine,  à  ! 

Versailles,  et  est  écrite  partie  en  latin,  partie  en  provençal.  I 

On  trouve  dans  XHydrog.  du   Père   Fournier,  livre    VII,  des  ï 

•  fragmens  d'une  ordonnance  rendue  par  Henri  II ,  le  15  mars  i  ^4^» 

et  contenant  les  ordres  et  réglemens  qui  doivent  être  gardés  dans  | 

ies  vaisseaux  français,  et  d'autres  pour  les  galères.  (//>'t/w^.j  p.  41 1  ; 

et  414.)  ' 

31  Voye-7  pour  les  citations  de  dates  qui  concernent  le  XVI.* 
siècle,  la  troisième  partie  des  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  intitulée 
Jurisdlction  de  la  marine,  et  le  Reçue: l  des  pièces  concernant  la 
compétence  de  l'amirauté  de  France,  par  Poncet,  i  volume  in-S.* 
Paris,  1759. 

Voyez  aussi  les  Edits  et  Ordonnances  des  rois  de  France,  recueillis 
par  Fontanon.  On  trouve  à  la  page  666  du  tome  IV,  une  ordon- 
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nance  de  Henri  111 ,  du  15  septembre  1575  »  qui  crée  l'office  de 
commissaire  général  de  la  marine  du  Levant. 

31  l'is.  Une  ordonnance  de  1605  ,  déposée  aux  archives  de  la 
marine,  à  Versailles,  porte  que  les  vice -amiraux ,  capitaines, 
commissaires,  pilotes,  canonniers ,  écrivains,  charpentiers,  et 
autres  officiers  de  marine  du  Ponant,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges, exemptions,  &;c. ,  dont  jouissent  les  officiers  de  Sa  Majesté. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  fç  janvier  1608,  porte 
que  les  trésoriers  de  la  marine  seront  tenus  de  présenter,  tous  les 
trois  mois,  leur  état  de  situation  au  commissaire  de  la  marine. 
(Fontanon,  tome IV,  page  66  ,  et  j  à  la  page  670,  une  ordonnance 
de  lâop  sur  le  fait  des  galères.  ) 

3^  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu  ,  2.'  partie  , 
chapitre  IX,  section  5  ,  de  la  puissance  de  la  mer. 

33  Lorsque  le  duc  de  Montmorency  ,  amiral  de  France,  remit, 
après  une  victoire  navale  ,  cette  charge  entre  les  mains  du  Roi. 

3-i  Voyez,  dans  Cleirac,  pages  308  et  suivantes,  les  réglemens 
faits  par  le  cardinal  de  Richelieu  pour  les  navires  qui  feront  voyage 
en  la  Terre-Neuve,  Canada,  les  Açores,  Madère,  Canaries,  Es- 
pagne, Détroit,  jusqu'à  la  Cmiane,  &;c. 

35  Tels  sont  les  principaux  titres  sous  lesquels  ces  ordonnances 
ont  été  recueillies  et  mises  en  ordre  en  i  volume  in-^.° ^  imprimé 
à  l'Imprimerie  royale  et  publié,  en  1677,  par  Sébastien  Mabre- 
Cramoisy  ,  directeur  de  ladite  imprimerie.  Ce  recueil  est  devenu 
très-rare. 

^'^  Ordonnance  de  Louis  XI  Vj  donnée  à  Fontainebleau ,  au  mois 
d'août  1681 ,  touchant  la  marine.  Il  en  existe  des  éditions  de  tous 
les  formats,  moins  Vin-f." ,  et  toutes  imprimées  avec  une  correc- 
tion remarquable.  Valin,  avocat  et  procureur  du  Roi  au  siège 
de  l'amirauté  de  la  Rochelle  ,  en  a  donné,  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  un  com'mentaire  fort  estimé,  et  dont  on  s'aide 
beaucoup  dans  les  affaires  administratives  et  judiciaires  qui  con- 
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cerriénî  la  marine,  La  préface  est  d'un  homme  qui  avait  long-temps 
médité  son  sujet,  et  elle  donne  sur  les  lois  maritimes  des  notions 
aussi  justes  qu'étendties.  Dans  les  z  volumes  in-^:'  qui  compo- 
sent ce  commentaire  ,  on  trouve  beaucoup  d'ordonnances  rendues 
depuis  1681  jusqu'en  1760  ,  époque  de  la  première  édition,  qui 
a  été    sui\ie  de   trois  autres  en  1766  ,   1770  et  1776. 

Les  deux  autres  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1681  sont 
IVÎerviile  ou  Marville,  i  vol.  in-^°  et  in-S.%  17  14  et  1715  ,  ré- 
imprimé en  1737,  1749?  '75^>  ^^  un  avocat  de  Marseille,  que 
l'on  croit  être  M.  Jussea.i  ;  2  vol.   'm-8.'' j  1780. 

En  1809,  M.  Sanfourche-Laporte  a  donné  un  ouvrage  de  ju- 
risprudence maritime  ,  intitulé  le  Nouveau   Valin  ,    l    vol.  in-^.* 

37  Ordoniniuce  du  roi  ,  donnée  à  Versailles  ,  le  /j  avril  i6Sc)  , 
pour  les  armées  navales  et  arsenaux  de  la  marine.  Les  meilleures 
éditions  sont  celles  in-^."  de  l'année  même  de  l'ordonnance.  On 
y  a  mis  une  table  des  matières  qui  facilite  les  recherches,  et  qui 
manque  aux  autres  éditions. 

Quant  au  commentaire  on  plutôt  aux  annotations  de  Riche- 
bourg  ,  on  les  trouve  à  la  lin  du  troisième  volume  de  l'Histoire 
générale  de  la  marine,,  en  3  vol.  in-^/  ,  qui  ont  paru  successi- 
vement dans  les  années  1754  s  175^  ^t  i?)^-  Richebourg  n'est 
que  le  continuateur  de  Boismclé,  premier  auteur  de  l'ouvrage. 

3^  Ordonnance  du  roi  cuncernani  la  marine ,  du  ij  mars  lyôj  , 
éditions  in-8,''  et  in-^f."^  Dans  l'une  on  trouve  des  analyses  en  marge 
de  chaque  article,  dans  l'autre  une  table  de  matières  à  la  fin  du  vo- 
lume; ce  qui  est  préférable.  Le  même  volume  renferme  ordinairement 
les  ordonnances  séparées,  mais  de  même  date,  concernant  les  offi- 
ciers d'administration  de  la  marine  et  les  ini>,énieurs  constructeurs. 

o 

j'>  Les  ordonnances  de  1772  et  de  1774  n'ont  qu'un  seul  for- 
mat, Vin~^.%  et  sont  peu  étendues,  parce  qu'elles  renvoient  aux 
ordonnances  précédentes. 

■t''  Ordonnance  du  roi  concernant  la  régie  et  administration  géné- 
rale des  ports  et  arsenaux  de  marine ,  du  2y  septembre  iyj6 ,  suivie 
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des  ordonnances  snppli'mentaires  de  même  date.  Cette  ordon- 
nance, qui  était  d'une  e.xcessive  rareté ,  a  été  réimprimée  en  1814 
par  M.  Firmin  Didot,  avec  tout  le  soin  désirable.  On  y  a  joint  un 
règlement  dont  on  ne  connaissait  plu?  que  deux  exemplaires  à 
Paris  :  c'est  celui  qui  détermine  le  service  des  troupes  d'infanterie 
à  bord,  et  ce  qui  doit  se  pratiquer  à  l'égard  des  troupes  passagères 
pour  les  colonies,  ou  employées  à  la  garde  àes  ports. 

^'  Elle  est  imprimée  in-^."  et  in~i2,  très-correcte.  Elle  se 
trouve  presque  toujours  annexée  aux  ordonnances  de  1786. 

4^  Tout  le  monde  sait  que  l'on  comprend  sous  le  titre  à^ordon- 
ruinées  de  ip'Sô ,  treize  ordonnances  et  onze  réglemens  de  cette 
date,  qui  ont  pour  objet  le  service  à  bord  des  vaisseaux,  soit  qu'ils 
naviguent  ensemble  ou  séparément.  En  i  8  17  ,  le  ministre  a  ordonné 
la  réimpression  de  six  de  ces  réglemens,  pour  être  répartis  dans  les 
ports.  Je  les  ai  reproduits  égalementdans  la  première  partie  des 
Annales  niarh'rnics.  11  existe  des  éditions  in-iià'Z  l'ordonnance  de 
1786,  mais  détectueuses  et  ma!  imprimées. 

•^5  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies ,  depuis 
le  !,"■  juin  1789  jusqu'au  1  .'^''  janvier  1809,  composé  de  dix-huit 
volumes  in-8.^  C'est  ce  recueil  qui,  après  une  interruption  de  sept 
années,  a  été  repris  au  i.*^""  janvier  1816,  et  est  continué  dans 
la  i.'''^  partie  des  Annales  maritimes  et  coloniales.  Nous  avons 
promis  de  combler  cette  lacune  de  sept  ans,  et  nous  y  consacrons, 
sans  relâche,  tous  les  instans  qui  ne  sont  pas  impérieusement  récla- 
més par  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir, 

4^  Le  cardinal  de  Retz,  dans  ses  Mémoires,  parîantd'un  membre 
de  cette  famille  illustre  par  le  nombre  de  grands  magistrats  qu'elle 
a  donnés  à  la  France,  dit  :  'c  H  voulait  le  bien  de  l'Etat  préférable- 
3)  ment  à  toutes  choses.  »  Auparavant  il  avait  peint  ainsi  le  même 
Mathieu  Mole  :  c;  Si  ce  n'était  pas  une  espèce  de  blasphème  de  dire 
-^  qu'il  y  a  eu  quelqu'un,  dans  notre  siècle,  plus  intrépide  que  le 
3j  grand  Gustave  et  M.  le  Prince,  je  dirais  que  c'a  été  M.  Mole.  » 
{■Mémoires  du  cardinal  de  Ret^,  tome  I.",  page  308,  livre  II.  ) 
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Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  cette  série 
de  citations  historiques  sur  la  législation  et  l'administration 
de  la  marine,  que  par  la  liste  des  secrétaires  d'état  qui  ont, 
en  France,  occupé  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
depuis  ba  création  jusqu'à  ce  jour. 

Liste  des  Alin'stres  et  Secrétaires  d'état  ayant  eu  le  d'yanement 
de  la  marine  et  des  colonies,  depuis  l'année  j^^y jusqu'en  i8j8. 

ClAUSSE,  premier  secrétaire   d'état  à  la  création  de  la  charge 

(14  septembre    1547  à  1558). 
RoBERTET  DE  Fresn  E  (  Florimond  ) ,  (de  I  S  )  B  à  octobre  I  567  ). 
FiVES  DE  Sauves  (Simon),  (de  1 567  à  1579). 

Lachargeestsuppriméeen  i  5  79, et  rétablie  en  i  588,  en  faveur  de: 

Fusé  (Martin),  (15  septembre   1588  au    5  no\'fm!)re    i^^tj). 

DelomÉNIE  (Antoine),  en  survivance  de  Martin  Ruse  (  6  no- 
vembre  1613  au  15;  janvier  1626). 

Richelieu  (Armand-Duplessi?)  ,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant de  la  navigation  et  du  commerce  de  Ir rance  (16  janvier 
162.6  au  4  décembre  164^). 

Sous  le  cardinal  ministre,  furent  chargés  du  porte-feuille 
du  ministère  de  la  marine  : 

BOUTHILIER  (Claude),  (29  septembre  1628  au  18  mars  1632). 

BoUTHiLlER  (Léon),  seigneur  de  Chavigny  (du  19  mars  1632 
au  23  juin  1643  )• 

GuÉNÉGAUD  DE  PlANCY  (Henri),  (24  juin  1643  au  20  avril 
166^,). 

De  LyoNNE  (Hugues),  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères, et  chargédu  ministère  de  la  marine  (du  21  avril  1663  au 
mois  de  février  1667.) 

De  LyonNE  (Louis-Hugues),  fils  du  précédent  (de  février  1667 
à  février  1669). 

CoLBERT  (Jean-Baptiste),  (février  1669  au  6  septembre  1683). 

CoLBERT,  marquis  deSeignelay,  secrétaire  d'état  en  survivance, 
à  compter  de   1669  (septembre   1683  au  5  noveviibre  1690). 

PHÉLIPEAUX,  comte  de  Pontchartrain  (Louis),  (6  novembre 
1690,  au  5  septembre  1699). 

PhÉLIPEAUX,  comte  de  Pontchartrain    (Jérôme),  fils  du  précé- 
dent (6  septembre   1699,  jusqu'au  mois  de  seprembre   17  15). 
Etablissement  d'un  conseil  de  marine  qui  remplace  le  mi* 


(  xxxix  ) 

Tîistère  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  (septembre  1715  au 

16   mars    1725  ). 
FliuRIAU,  comte   de   Morville   (Charles-Jean-Baptiste),  (17 

mars  1723  au  10  août  même  année). 
Phélipeaux,  comte    de  iViaurepas   (Jean-Frédéric),  (  11  août 

1725   au  10  mai   1749)- 
Rouillé  (Antome-Louis  ),(  f  i  mai  1749  au  28  juillet  '754-) 
M  ACHAULT  (Jean-Baptiste),  (29  juillet  1754  au  9  février  1757  ). 
PeirenNE  de  MauraS  (  François-Maurice  j,  (  10  février  1757 

au  30  mai  1758). 
De  Massiac  (Claude-Louis),  (i.'^'  juin    1758  au  30  octobre 

même  année).  M.  LenoRiMAND  DE  Mezy  lui  fut  adjoint  pen- 
dant ces  cinq  mois. 
Berryeb  (Nicolas-René) ,(  i'^'' nov.    1758  au   13  octobre  1761). 
Choiseul  d'Ambolse  (Etienne-François),  (15   octobre  1761 

au   6  avril  176Ô). 
Choiseul,   duc   de  Prasiin  (César-Gabriel),  (7  avril  1766  au 

23  décembre  1770). 
Terra  Y  (Joseph-Marie),  contrôleur  général  des  finances,  chargé 

par  intérim  du  minibtére  de  la  marine  (24  décembre  1770  au 

9  avril   177  I  ). 
Bourgeois    de    Boyne  (Pierre-Etienne),  (10  avril  1771  au 

18  juillet    1774). 
TuRGOT  (Antoine-Robert-Jacques),  (  19  juillet  1774  au  23  août 

'774)- 

De  Sartine  (Antoine-Raymond-Jean-Gilbert-Gabriel),  (24 
août  1774  au  13  octobre  1780. 

Delacroix,  maréchal  de  Castries  (Charles-Eugène),  (14  oc- 
tobre 1780  au  23  août  1787). 

MoNTMORiN  de  SaiNT-Herem,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère (24  août   1787  au  22  décembre   1787). 

De  la  Luzerne  (César-Henri),  (23  décembre  1787  au  24  oc- 
tobre 1790). 

Clarlt  d  Fleurieu  (Charles -Pierre),  (25  octobre  1790 
au   I  5  mai   1 79 1  ). 

ThÉvenard  (Ant.- Jean-Marie),  (  16  mai  1791  au  17  sep-» 
tembre  i  791  ). 

Dellssart,    par  inicrim  (18  sept.    1791   au   i.'^''  oct.  1791). 

Bertrand  de  Molleville  (Ant.-t-rançois),  (2  octobre  1791 
au   14  mars  1 792). 

Lacoste  (Jean),  (  is  mars  1792  au  20  juillet  1792). 

DuBOUCHAGE  (François-Joseph ) ,  (21  juillet  1792  au  11  août 
1792). 


(  xl   ) 

MoNGE  (Gaspar),  (  12  août  1792  au  9  avril   1793). 

DalbARADE  (Jean),  ministre  et  ensuite  commissaire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (10  avril  1793  au  30  juin  1795  —  13 
messidor  an  3  ). 

Redon  de  Beaupréau  (Jean-Ciaude),  commissaire  de  la 
marine  et  des  colonies  (  !/■■  juillet  1795  au  6  novembre  même 
année  —  13  messidor  an  3  au  1  5  brumaire  an  4)- 

Truguet  (Laurent-Jean-François),  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (  7  novembre  1795  au  18  août  1797  — 16  brumaire 
an  4  au   i/""  fructidor  an  5). 

Pléville  le  Peley  (George-René),  (  19  août  1797  au  26 
avril  1798  —  2  fructidor  an  5  au  7  floréal  an  6). 

Bruix  (Etienne),  (27  avril  1798  au  !/■■  juillet  1^799  —  8  flo- 
réal an  6  au  i  3  messidor  an  7  ). 

Bourdon  de  Vatry  (Marc-Antoine),  (2  juillet  au  22  no- 
vembre 1799  —  '4  niessidoran   7  au   i/'"'  frimaire  an  8). 

Forfait  (Pierre-Alexandre-Laurent),  (23  nov.  1799  au  i/"' oc- 
tobre 180Î — 2  frimaire  an  8  au  9  vendémiaire  an  10). 

Degrés  (Denis),  (i.'^''  octobre  1801  —  10  vendémiaire  an   10 

au  29  mars  i  8I4)• 
JVlALOUET  (Pierre- Victor),  commissaire  pour  la  marine  et  les 
colonies  (3  avril  au  12  mai  181  4),  et  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  (  13  mai  au  7 
septembre   1814)- 

Nota.  M.  Malouet  n'étant  pas  à  Paris  lors  de  sa  nomination, 
M.  .lUHIEN  (Charles-Marie),  a  été  chargé  du  porte-feuille  jusqu'à 
son  arrivée;  et  lorsque  .VI.  Maiouet  est  tombé  malade,  M.  FerrAND, 
directeur  général  des  postes,  a  été  également  chargé  du  porte-leuille 
comme  ministre  intérimaire,  le  2  août  1814  jusqu'au  2  décembre 
suivant. 

Beugnot   (  Jacques -Claude  ),  (3  décembre  1814  au  19  mars 

,815). 
DfJaucourt  (François),  (lo  juillet  au  23  septembre  181  5). 
DUBOUCHAGE  (François-Joseph),   (24  septembre    1815  au  22 

juin   1817  ). 
GouviON    SaiNT-Cyr  (Laurent),  (23  juin  au    11    septembre 

.1817). 
Mo  LÉ  (  Matliieu-Louis)  ,(12  septembre  1817). 


('^1;  ) 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée  le  /y  février  iSiS ,  par  S.  E, 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  a  A4  M,  les 
Commandans  ,  Inîendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs,  Commissaires  généraux  et  principaux 

-  et  Commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans  les 
ports  de  France. 

^  '  «  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  l'on  se 
»>  conforme,  pour  la  conservation  des  Annales 
»  maritimes  et  coloniales,  aux  dispositions  con- 
»  tenues  dans  la  dépêche  ministérielle  du  i8  juin 
"  i8i^  (i).  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  qu'ii 
»  ne  se  forme  des  lacunes  dans  cette  collection  , 
f>  dont  la  i/^  partie  fait  suite  au  Recueil  des  lois 
»  relatives  a  la  marine  et  aux  colonies.  » 

Le  Pair  de  France  ,   Alimstre  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Co:,iTE  MOLE. 


(i)    Voyei  l'extrait  de  cette  dépêche  au  commencement  de  Js 
î,"^  partie  des  Annales  vuiritimes  des  années  1816  et  1817. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  1  8 1  8.        /  3  l?is. 


AVIS  AU  RELIEUR. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  mantimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties  :  chaque  partie,  ayant  une  pagination 
ditî'érente  et  suivie  jusqu'à  la  dernière  page  du  dernier  numéro, 
doit  former  un  volume  à  part. 

La  table  chronologique  de  la  I/*^  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  la  page  40,  dernière  page  de  la  préface. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
terminer  le  volume,  comme  l'indique  la  pagination. 

La  JJ.'  partie  n'a  qu'une  table  qui  se  place  aussi  à  la  fin  du 
volume. 

Ainsi,  les  couvertures,  tables  et  titres  de  chaque  numéro, 
moins  le  faux  titre  du  n.°  i.^""  dans  chaque  partie,  disparaî- 
tront entièrement,  et  ce  faux  titre  deviendra  celui  de  chaque 
volume.  ,    . 

Le  volume  de  chaque  partie  portera  au  dos  : 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 
ANNÉE    1818. 


I.f-^  PARTIE, 


LOIS   ET   ORDONNANCES. 
TOME     III. 

Le  volume  de  la  IL*-'  partie  portera  : 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 

ANNEE    1818. 


II.*^   PARTIE. 


SCIENCES    ET    ARTS, 
TOME    III. 


(  xTiij  ) 

TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des   Luis  j    Ortlonnûnces ,    Kcglemens  et  Décisions 

contenus   dans    le    Tome    III  des    ANNALES 

MARITIMES  ET    COLONIALES ,   I/'  Parité, 

année  i8i8. 

DATES. 

TITRES    DES    LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 

des 

Pages. 

arrici. 

•     r 

2p  juillet 
iSiy. 

Préface 

V. 

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  des 
corps  d'inspecteurs  aux  revues  et  de  com- 

missaires des  guerres,  etcréition  d'un  co-ps 

d'adm'nistratears  miiit.i ires  sous  la  dtnomi- 

2S  août. 

nation  d' Intcndans  militaifcs 

47- 
3  • 

7°  ■ 

C0N\ENT1on  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  et 
de  Navarre  et  S.  M.  ie  Roi  du  r.yuiime-uni 
de  Portugal ,  du  Brésil  et  des  Algarves.  .  .  . 

iS  novemh. 

Lettre  de  M.  le  comt:  Carra  Saint-Cyr,  lieu- 
tenant génériil,  commandant  et  administra - 
teu'-  pour  le  Roi ,  de  la  Guiane  française  ,  au 

^  décembre. 

ministre  de  la  marine 

2 . 

70 

RÈGLEMENT  concernant  les  dispositions  à  suivre 

dans  les  ports  pour  la  conservadon  des  b  iti- 

meas  désarmés 

4- 

7^  ■ 

bis. 


(   xliv   ) 


DAIXS. 


//  décemh. 


Idem. 


iS. 


Idem. 


24. 


Ida 


TITRES   DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance   du  Roi   concernant   le   corps 
royal  du  génie  de  terre 


Ordonnance  du   Roi    concerniini  le  corp; 
royal  de  l'artillerie  de  terre 


des 
artici. 


Lettre  du  ir.inistre  de  ia  marine  à  M.  le  gou 
verneiir  et  administrateur  pour  le  Roi  à  la 
M.vr:ini(iue,  portant  qu'aucun  navire  venant 
de  l'Inde  ou  de  i'de  Bourbon  ne  peut  ctre 
reijUà  la  Martinique  ni  à  la  Guadeloupe.  .  . 

Lettre  du  consul  de  France  à  la  résidence  de 
Santander,  à  MM.  les  membres  de  la  chambre 
de  commerce  de  Baionne  ,  sur  le  numéraire 
marqué  au  coin  d'Espagne  ,  que  les  navires 
français  pourraient  désormais  apporter  dans 
ce  port . 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  des  bâtimens  ,  clôtures  et 
autres  constructions  situés  autour  des  places 
de  guerre,  au-delà  de  la  distance  y  déter- 
minée   


Lettre  de  M.  le  directeur  générai  des  douanes, 
taisant  connaître  que  le  port  de  Baionne  est 
assimilé  aux  autres  ports  ouverts,  comme  en- 
trepôts réels,  aux  tabacs  étrangers  en  feuilles. 


RÈGLEMENT  organique   pour  l'administratioa 
des  subsistances  de  la  marine. , 


Ordonnance  du  R<à  qui  rétablit,  à  compter 
du  i."-'  janvier  1818,  des  droits  de  naviga- 
tion sur  la  partie  neuve  du  canal  de  Saint- 
Quentin  , 


Paocs . 


M 


S. 


f   xlv    ) 


DATES. 


j   N.°» 

TITRES  DES   LOIS   LT   ORDONNANCES,   &C.  des 

articl 


wi^/   décemh. 
Il      iSij. 


i/^  ]anvie> 


j  Ordonnance  du  Roi  concernant  i'ofgani 
t:oa  des  écoles  militaires 


6. 


IcL-r, 


Idem. 


Lia 


IJe. 


État  général  de  la  marine  et  des  colonie?. 
Consl:lats 


RÈGLEMENT  pour  déterminer  l'uniforme  dej 
l'admini.vtration  et  du  contrôle  de  la  marine,  i 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  faisant  con-[ 
naife  que  la  direction  ioTaie  des  douanes i 
fera  désormais  !a  véridcati'.n  di^s  papiers  oei 

bord : 1 


Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  prix  des  pas- 
sages, aux  Irais  de  Sa  Majesté,  sur  les  hàti- 
mens  de  commerce 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  des 
caut'onncmens  des  payeurs  du  trésor  royal. 

Ordonnance  du  R.oi  portant  fixation  des' 
cautionnemetis  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  facilites 
accordées  au  comincrce  maritime  pour  l'cn- 
trepûtdes  marchandises  importées  eu  France. 

RÈGLEMENT  concernant  la  répartition  ,  le 
nombre,  les  grades,  classes,  traitemens, 
solde ,  suppiémens ,  indemnités  &.c.  des 
oflicî^rs  di:  génie  maritime,  maitie-:,  c  uitre- 
maitrcs  et  autres  agens  eniployés  da.ns  les 
directions  forestières  de  fa  marine 


15 


irt. 


19. 


65 


'>  •!! 


I  09 


114 


114, 


I  14. 


'  • 
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DATES . 


'  janvier 


z6. 


Opvrier. 


Idem. 


TITRES   DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'cièves  au  collège  royai  de  ia  marine  à 
Angouiénie 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectimnement  et  d'im:  ortacion,  délivres 
pendant  le  cjuatriènie  trimestre  de  1817. .  . 

Tableau  des  proportions    à   suivre    dans  la 


des 

articl 


87. 


IPar 


conlcct'on  des  p  iv|llons, 
des  bàlimens  du  Roi.  .  . 


H.1 


immeset  i'u:dons 


Or.D  îNNANCE  du  Roi  contenant  des  disposi- 
ti  ns  relatives  à  l'entrée  des  fers  et  aciers 
bruts  étrangers,  destinés  pour  des  établis^e- 
mens  français  de  la  côte  d'Afrique  ou  de 
i'inde,  et  des  colonies  d'Amérique U2et4.s 


Lettre  du  consul  de  France  à  Sant^mder,  fai- 
sant connait'C,  i."que  banîanncr,  la  Co- 
rogne  ,  Cadix;  et  Alicante  sont  déclarés 
ports  d'enirepi/t;  ;."que  les  droits  pour  ex- 
traction de  grains  sont  supprimés;  5.°  que 
tout  navillon  étraniier  sera  nationalisé  ptn- 

'  ce  y 

dant  six  mois,  et  conseq'iemment  anranch 
de  droits  éic 


46j 


24. 


128, 2;; 


Tarif  des  indemnités  pour  tenir  lieu  de  four- 
nitures de  bureau  de  toute  espèce  ,  qui  serunt 
allouées  par  mois  aux  officiers  et  agens  de 
la  marine  embarqués  sur  les  batimens  du 
Roi 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  obli- 
gations à  remplir  par  les  batimens  français, 
qui,  entrant  par  relùcbe  lorcée  dans  les  ports 
espa'Jiioh  ,  auraient  à  bord  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayé  au  coin  d  Espagne 


-)  • 


129. 


(    xîvij    ) 


DATES,  i    TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C.    i     des 


10  mars 

iSiS. 

iS. 


^S' 


Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


RSGLEiMENT  portant  fixation  du  nombre,  des 
classes  et  de  la  suide  des  gardiens,  portiers, 
rondiers  et  canotiers  employés  aa  service 
des  ports 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  l'époque 
à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  mine,  de  commerce  et  de  guerre,  sera 
exploitée  par  la  direction  g'énérale  des  con- 
tributions indirectes,  et  contient  règlement 
à  cet  égard 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les 
administrateurs  des  ports,  i."  sur  la  distinc- 
tion à  faire  àti  dépenses  du  service  des  vivres, 
leauel  est  confié  à  une  admini^traiion  spé- 
ciale ;  2."  sur  le  rappel  des  instructions  pré- 
cédentes pour  !a  classification  des  dépenses 
par  chapitre  et  le  mode  de  tirage  des  traites; 
î.'~  Tindicition  des  nouveaux  numéros  du 


bordereau  de  comptabilité. 


/.''■  ^m/.  ;  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  forma- 
tion de  compagnies  détachées,  qui  seront 
successivement  orrranisécs  sous  la  dénomi- 
natioii  de  Compagnies  de  discipline ,  détermine 
le  cas  dans  lequel  les  militaires  y  seront  in- 
corporés, et  contient  des  d/sposilions  sur  les 
bataillons  coloniaux 


Loi  qui  renouvelle  et  proroge  jusqu'au  i.cr 
Janvier  i  8io,  le  sursis  accorde  aux  émiigrés 
par  les  lois  des  5  décembre  18 14,  et  i(> 
janvier   1816 


N.^* 

des 

Pages. 

articl. 

28. 

'3^- 

29. 

.   ;8. 

30. 

'53  • 

Z7. 

'3^- 

y- 

'-fi\ 

y-- 

,<jj 
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DATES . 


idem, 
llan. 


Ida 


Idem. 


Idem 


titaES  des  lois  et  ordonnances,  &C. 


des    Pages. 


L'n  relative  au  sursis  accordé  aux  colons  de 
i>..ini-D(  min  ue,  et  à  leurs  cautions..  .  . 

(  ^'oye7_  l'crraii  a  Id  fin  de  ce  voIuitil  ,  page  556.  ) 

Loi  oui  prononce  dc^  peines  contre  les  indi- 
vidus qui  se  livreraient  à  la  traite  des  noirs. 

E\TKAIT  de  l'ordonnance  du  Roi  ponant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnem- nt   et    d'importation,   délivrés 

pcndan i  le  premier  trimestre  18.8 

I 

Ordonnance   du   Roi   portant    nomination! 
d'c'.cvcs   au  collège  royal   de  la  marine   ù! 


An: 


Loi  sur  les  doi 


Ordc^NNANCE  du  Roi  portant  cjue  les  sous 
oHiciers  et  soldats  tjui  ont  ah.mr'oriné  ou  j 
cjui  n'ont  pas  rejoint  leurs  dr.:peaux ,  ncl 
peuvent  être  réputés  déscrteuis,  ni  poar-| 
suivis  et  juyés  comme  tels,  avant  l'expiration 
(les  jouro.  de  repeiuir  accordés  |):ir  l'arrêté 
du  1  9  vendémiaire,  au  1 .1 

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  sauf  cjucl- 
qucs  re-trictions,  la  société  anonyme  pro- 
vi.icirement  constituée  sous  le  litre  de  Loi.n- 
pagiiie   unniiécicuile  d'iiisuriiiuts 


»')''iDONNA\CE  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  sociéié  ;«no!iynie  lormce  à  Paris  sous  le 
nom  de  Coînp.i^nie d'assurijtiics gâicndes .  ... 
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2S.  Lettre  de  M.  ie  directeur  ^ts  douanes  de 
Baïonne  ,  sur  l'obligation  de  rapporter  les 
acquits- a-c.iution  dûment  déchargés  dans 
les  mutations  d'cntrepol  par  terre  pour 
Bordeaux 

•  déccni:re.  OiîDonnANCE  du  Roi  qui  nomme  ministre 
sec  ré  lui  i-e  d'état  au  département  des  finances, 
M.  Roy ,  membre  de  la  chambre  des  députés. 


Discours  du  Roi 
de  1818 


l'ouverture  de  la  session 


'9- 


Idem. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  li  MM,  les 
consuls  de  France  en  pays  étrangers,  sur  les 
comptes  relatiis  au  service  des  vivres,  et  sur 
la  rédaction  des  pièces  justificatives  qui  s'y 
rapportent 


Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du 
ministère  de  la  police  générale,  et  nomi- 
nation des  ministres  et  secrétaires  d'état  aux 
départemens  des  affaires  étrangères,  de  l'in- 
térieur, de  la  marine  et  des  finances 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lamé, 
M.  le  Comte  Alolé  et  M.  Roy,  ministres 
d'état ,  membres  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté 


iz6, 
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DATES. 


2Q  décemh. 

xhS. 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &c. 


des 

articl. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  duc 
de  Richelieu  rainiitre  d'ct.it,  membre  du 
conseil  privé  de  Sa  Majesté , . 


âges. 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 
ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
MINISTÈRE. 

M.  le  comte  MOLE  {O.  jj^  ),  pair  de  France,  ministre  secre'taire 
d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU   MINISTRE. 

La  levée,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouvement  des  armée* 
navales;  les  inscriptions  maritimes;  le  travail  sur  les  grades,  les  avancemens 
les  récompenses  et  les  secours;  la  gendarmerie  maritime;  l'administration 
des  ports,  les  arsenaux,  les  approvisionnemens,  les  magasins  destinés  au  ser- 
vice de  la  marine;  la  construction,  la  réparation ,  l'entretien  et  l'armement 
<Jes  vaisseaux,  navires  et  bâtimens  de  mer;  les  hôpitaux  de  la  marine;  les 
grandes  pêches  maritimes,  la  police  à  l'égard  des  navires  et  des  étfuipagcs  qui 
y  sont  employés;  le  conseil  royal  des  prises;  la  correspondance  avec  les 
consuls  et  vice-consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de 
la  marine;  les  colonies. 

Ann.  marif.i:*Pank.   iSlB.  A 
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Secrcturitit  gênerai. 

M  Vauvilliers  ^  ,  sccrct.iire  général. 

M.  UÉGNIEK   >f^  ,  cl.ef  du  secrétariat. 

M.  Laugiek,  souschef. 

'vl.  Bajot,  chef  du  bureau  des  lois  et  imprc5sion^ 

La  réception  ,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  dirccteuî-5 
cu'elies  concernerît;  les  affaires  dont  le  ministre  se  réserve  l'examen,  et 
cciles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déterminées;  les  rensci- 
gnemcns  généraux  sur  la  situation  des  alraires  traitées  dans  les  direc- 
tions ;  la  police  intérieure  de  l'iiotcl  du  ministère;  l'inspection  sur  les 
maisons  affectées  au  service  de  la  marine  ,  et  sur  leur  mobilier,  leur  entre- 
tien et  les  dépenses  qui  en  résultent  ;  la  traduction  des  papiers  étrangers;  le 
dépôt  des  lois ,  i  tglemens ,  instructions  et  anciennes  ordonnances  ;  les 
impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du  ser- 
vice dans  les  ports  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine;  la 
correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandes;  i'exartien  et 
la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois ,  arrêtés,  réglemens, 
circulaires  et  journaux  ,  dans  les  ports  ,  aux  consuls  et  vicc-copsuU  ,  et 
dans  les  colonies. 

DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  LE  Carpentie;i  4^    ^,  directeur.  . 

M.  PoilTlER   !^  ,  sous  directeur. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemcns  des  officiers  militaires, 
ofîlciers  du  génie  maritime,  ofEciers  d'administration  et  de  santé;  des 
professeurs,  maîtres  de  sciences  et  arts,  maîtres  d'ouvrages  et  ttjus  autres 
entretenus  au  service  de  la  marine  ;  l'écoîe  d'ajipliration  pour  le  génie 
maritime  ;  l'organisation  et  le  mouvement  (\cs,  troupes  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine;  le  collège  royal  de  mar-ne  ;  les  classes;  la 
levée  des  marins  et  ouvriers;  les  C' ules  de  navigation;  la  solde,  la  vcri- 
Ikation  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de  tous  grades  cm- 
j>lcyés  au  service  de  la  marine;  les  pensions  des  officiers  militaires,  civils 
et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  denu-soldes  des  marins,  soldais 
et  ouvriers  de  toutes  classes.  '    '      ' 

If  hurcau  t!fs  officiers  militaires  est  dirigé  far  le  sous-  directeur-. 
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M.  PrigNY   ^  ,  chef  du    bureau  des  officiers  civils  et  de  la  solde. 
M.  LtMAT    .^  ,  chet  du  burcim  de?  troupes. 

M.  Dereste  ,  chef  du  burc.a  de  i'i.nscription  maritime  ou  des  classes. 
M.  DE  La\  Al  ^  ,  chci  du  bureau  de?   pensions  et  demi-soldes, 

DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  JuRlEN   -ï^   (  O.  ^),  conseiller  d'état,  intendant  des  armées  navales , 
directeur.  •     ■        •.    . 

Pratùhe  Section. 
M.  TUPINIEK   ^    ^i  ,  sous-directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports;  l'entretien  et  le  mouvement  des 
forces  navales  ;  l.i  construction  de  toute  espèce  de  bàtimens  Hottans  ;  les 
tribunaux   maritimes. 

Les  approvisionnemens  ,  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  de  ma- 
rine dans  les  directions  forestières;  les  forges  royales  de  la  marine. 

M.  CoSTER  ,  chef  du   bureau  des  ports. 

M.  Cl'NY,  chel   du  bureau  des  approvisionnemens  et  du  martelage. 

Deuxième  Section. 

M.  MÉTEYER   ^  ,  sous  directeur, 

La  police  de  la  navigation  et  de  la  pèche;  la  construction  et  l'entretien 
de  tous  les  ouvrages  fondés  à  la  mrr  et  des  édifice-  des  ports  militaires  ; 
le<  hùpit (ux  ,  Us  chiourmes ,  l'administration  sanitaire  ;  le  matériel  de 
l'artillerie  ;  les  fonderies  de  la  muriue. 

M.  BlLLlOUX  ,  chef  du   bureau  du   matériel  de  l'artillerie. 
M.  Berthet  ,    chef  du  bureau   des   travaux   maritimes,   des  hôpinux  et 
des  chiourmes. 

DIRECTION    DES   COLONIES. 

M.  le  baron  PORTAL  (O.    ^  )  ,  conseiller  d'état,  chargé  de  Ja  direction 
supcrieure  de  l'administration  des  coloaies. 

4  *       ■ 
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M.  MauDUJT   ^    ^  ,  sous-directcuv. 

La  législation,  la  justice,  l'administration,  la  police,  la  défense  et  îc 
commerce  des  colonies;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  promotions 
et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils;  les  finances 
et  approvisionnemens. 

M.  FlLLEAU  SaiNT-HilAIRE  ^  ,  chef  du  bureau  d'administration. 

M.  JUBELIN  ,  chef  du'  bureau  du  personnel, 

}^\ ,  chef  du  bureau  des  finances  et  approvisionnemens. 

DIRECTION    DE   LA    COMPTABILITÉ,    DES    FONDS 
LT   INVALIDES. 

JM.  BOURSAINT  ^    ^  ,  directeur. 
M.  LACOUDRAIS,  sous-directeur. 

FO.\'DS. 

La  formation  du  budget  des  dépenses  du  dcpartcnient;  les  denuiides , 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et  autres 
cpblissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal;  les  comptes 
ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  fournisseurs  et  entre- 
preneurs; l'examen  et  l'apurement  des  comptes  des  consuls;  la  liquidation 
des  dépendes  arriérées  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chefs  des  Bureaux. 

•"Bureau   dirigé  par  le    sous-directeur:   le   personnel    et    les    remises    dan» 
tes  ports  ;  la  comptabilité  et  le  paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard  (  L.  )  :  les  colonies   et   les  consulats;  la   dette  de  Saint- 

Domin^^ue  et  la  vérification  des  comptes  des  trésoriers  des  colonies. 
M.  BÉTOUT:  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine. 
M.  FrizON  :  la  comptabilité  centrale, 

INVALIDES. 

L'administration  de  la  caisse  des  invalides;  la  surveillance  de  l'en- 
semble de  la  comptabilité  de  cette  partie;  la  matricule  générale  des  pen- 
sionnaires de  la  marine;  le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'ad- 
miniitraîion  et  le  contentieux  des  prises,  bris,  naulrages  et  échouemens. 
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Chrfs  des  Bureaux. 

M.  RandoULET  :  îa  formation  du  budget  de  la  caisse;  la  surveillance 
de  la  comptibilité  des  caisses  des  invalides  et  des  gens  de  mer  et  des 
prises  ;  le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises  ;  celui  des  pension- 
naires payés  à  Paris  et  dans  les  départemens  de  l'intérieur  ;  la  ma- 
tricule générale  des  pensionnaires  de  la  marine. 

M.  LebAS:  la  liquidation  et  fe  contentieux  des  prises  de  la  dernière 
guerre,  desbris,  naufrages  et  cchouemens  ;  ^surveillance  de  la  compta- 
bilité dans  le*  consulats  et  aux  colonies. 

Trésorier  g/iternl  des  Invaluks  de  la  mar'mt.  "      .     ; 

M.  DE  Peytes-MonCABRIÉ  ^  ,  trésorier  général. 

ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES    DE   LA    MARINE. 

M.  COURSON  DE  I.A  VlLLE-HÉMO  ,  administrateur. 

INSPECTIONS. 


Corps  royal  d'Artillerie  de  la  marine, 

W.  ThiRIÔN  :;|c  (  C.  ^),  maréchal-de  camp  ,  inspecteur  gcncraj. 
Personnel  et  matériel. 

Constructions  navales. 

M.  Rolland  ^  (  O,  ^  )  ,  inspecteur  général. 

Travaux  maritimes. 

M.  SgANZiM  (O.  ^^  ) ,  inspecteur  générai  des  ponts   et  chaussées,  ini- 
pectcur  général. 

Service  de  santé. 

M.  KerAUDREN  ^   >-J< ,  médecin  en  chef  des  armées  navales,  inspecteur 
général. 

DÉPÔT    GÉNÉRAL    DES    CARTES    ET    PLANS    DE    LA    MARINE 
ET   DES   COLONIES,    DES   CHARTES    ET    ARCHIVES. 

M.  le  comte  DE  Rosily-Mesros  ^    [C.C.  i^),  vice-amiral,  directeur. 
M.  le  chevalier    DE    ROSSEL    ^ ,    ancien  capitaine  de  vaisseau ,    direc- 
teur adjoint. 
M,  BUACHE  (J.N.  )  ^,  ingénieur-hydrographe  en  chef  et  conservateur. 
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M.  BeAUTEMS-BeAuprÉ  (  C.-F..)  ^  ,    ingénieur-hydrographe  en  chef  tt 
conservateur  adjoint. 

La  levée  ctiacon5truction  des  cartes  marines;  la  conservation  des  cartes , 
pians  Cl  jouri'aux. 

Ingt'nlcurs  de  pran'ùre  classe. 
MM.  PnovosT.  Lartigue  et  Raoul  3^. 

Ingénieurs  de  deuxiàne  classe. 
MM    DAUSSY  ,  BAILLY  et  FAYOLLE. 

Jtigénieurs  de  troisième  classe. 
MM.  Croisey  ,  CoLLiN,  GiVRY  et  Gressier. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives  ,  à  Versai iict. 

M.  Beauchamp   ^  ,  chef. 

Le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  reginrcs ,  mémoitcs  et 
papiers  qui  sont  déposés  à  Versailles  ;  les  expéditions  des  actes  notariés 
ou  ùéj)osés  aux  greffes  ;  la  délivrance  des  actes  de  l'ctat  civil ,  des  certi- 
ficats et  autres  pièces  provenant  des  --chivc»  de  la  marine  et  des  colonies. 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DE    LA    MARINE 
DANS    LES    PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine ,  ils  sont  cfiargéi 
du  recouvremerrt  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  \n  caisse 
des  invalides ,  et  du  paiement  des  pensions ,  demi-soldes ,  traitemens  de 
réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces  produits,  suivant  ic  budget 
réglé  cîiacjue  année  pour  ce  service.  Jis  sont ,  en  même  temps ,  caissiers 
des  gens  de  mer  et  des  prises. 

REilDENCE   DES   TRÉSORIERS.  KOMS  DES   TRÉSORIERS. 

MM. 

Dunkerque HovELT. 

Calais Fo:SSEY. 

Boulogne HoUEAU. 

Saini-Valery-sur-Somme GiRAUD-DEGREFEUILLf . 

Le  Havre ViDECOQ. 

D'eppe BlANQUET. 

R  uen PONTUS. 

Féciimp Picard. 
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HÉSIDENCES   DES   TRÉSORIERS.  NOMS  DES   TRÉSORIEflé. 

MM. 

Honfîeur Lecpjx. 

Caen BOULLEMENT. 

La  Hougue Pasquier. 

Chcrboura Hervieu. 

O 

Brcit DuRAND-LlMOIS, 

Saim-Malo GciSLARD, 

Gnmviile GlRARD. 

Saint-Brieu.K Lepeltier. 

Piimpo! PfAX. 

Morlafx SoUDRY. 

Quimper D'ESGRIGNY   D'HerVILLE. 

Loricnt Prouhet. 

Vannes Peyronnel. 

Nantes JoLiVEL  aine. 

Sablcs-d'Olonne DupONT. 

Rochefort Maher, 

La  Rochelle AdmyrAult  aîné. 

Mareniies BeAUMONT. 

Bordeaux. JoLlVEL. 

B;ûonnc Marc   d'AlbouRG. 

Toulon PebROTY, 

La  Seyne , DURANTEAU. 

Saint-Tropez ThiÉBAUD. 

Antibes Gros. 

La  Ciotat DaumAS. 

Marseille ARNAUD. 

Martigues FerrANDY. 

.'^rles HOFFMANS. 

Cette ChÀTEAUNEUF. 

Agde Brun. 

Narbonne DuFOURNEAU. 

Ajaccio SANTEiLI, 

M.  PÉÂN  DE  Saint-Gilles  >{< ,  notaire  du  ministère  de  la  mari«e^ 
M.  Breguet  ,  horloger-mécanicien  de  la  marine. 
M.  FlRMIN  DlDQT,  injprimeur-ii braire  de  la  marine. 


B. 
T. 

R. 
Lo. 
Ch. 

A... 

Ant. 

Aj.  C. 

Bast.  C. 

Bai. 

B.  Ile. 

Bord. 

Boul. 

Dunk. 

Cran. 

Guérig. 

Honf. 

I.  de  Ré. 

La  dût. 


ABREVIATIONS;  DESIGNATION,  (3cc. 

-       ABRÉVIATIONS. 


Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Loricnt. 

Cherbourg. 

Angoulénric. 

Amibes. 

Ajaccio,  CoV5e. 

Bastia,  Coiie. 

B. lion  ne. 

Belle-lie. 

Bordeaux, 

Bouiogae. 

Dunkerquc. 

Granvijle. 

Guérigny. 

Ronfleur. 

I!e  de  Ré. 

La  Ciotat. 

Langon. 


La  H. 
La  R. 
La  Sfj. 

Lib. 
U  C. 

Mcic. 

AJaren. 

Mars. 

Mor, 

Nant. 

01.  P. 

Faim  h. 

Pahnp. 

Pauill. 

S.-d'Ol. 

S.-B. 

S.-J.-dc-Luz 

S.-M. 

S.-S. 

S.'  K 


ta  Hougue. 
a  Rochelle. 
La  Seyne. 
Libourne. 
Le  Croisic. 
Màcon. 
Marennes. 
Marseille. 
Morîaix. 
Nantes. 

Oiéron  Pyrénées. 
Paimbœuf. 
Paimpol. 
J'auiilac, 
Sables-d'Oionne. 
Saint-Brieux. 
.  Saint-Jean-de-Luz. 
Saint-Maio. 
Saint- Servan. 
Saint-Vaiery. 


DÉSIGNATION  DES  ORDRES. 


Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
(  G.  ^  )  les  Grand'croix ,  (  C.  ^^  )  les  Commandeurs ,  ^  les  Chevaliers. 


>î<  Chevaliers  de  Malte. 


Ordre  royal  de  la  Légion  d'honnenr. 

(  G.  C,  >^  )  Grand'croix ,  (  G.  |j  )  les  Grands  officiers ,  (  C,  >^  )  Comman- 
deurs ,  (  O,  ^  )  les  Officiers,  ^  {es  Chevaliers. 


^  Ordre  de  Saint-Michel. 


OFFICIERS    GENERAUX. 


AMIRAL. 


Son  Altesse  Royale 
Monseigneur   Duc   D'ANGOULÉME, 


M.  le  cicvalicr  DK  PANÂT  ^  ,  scrrtcairc  généra!  de  l'amirauté. 


MM. 


V  I  C  E  -  A  M  I  R  A  U  X. 

MM. 


2y  Septemhre  lyg/^. 


Le  comte  Truguet  (  C.  ^'\  (G. 
C.  ^  ). 

22  Septembre  ijp6. 

Le  comte  Rosily-Meshos  ^  (  G. 
C.  ^  ) ,  directeur  et  inspecteur  gé- 
nérai du  dépôt  des  cartes  et  pians. 

jo  AJai  1804. 

Le  comte  GanteaumE  (C.  ^  )  (G. 
C.  ^  )  ,  inspecteur  générai  des 
classes. 


^  M  an  iSof. 

Le  comte  de  BURGUES-MiSSIESSY  (C. 
^)[G.Q.  ^  ),  commandant  delà 
marine  à  Toulon.  ... 

2S  Mai  ib'i4- 
Le    Marquis   DE  Sercey   (  C.    :|(  ) 

2;  Juillet. 
Le  comte  DE  VaugiuAUD  (G.  -^ 

(  o.  è  )• 


MM. 

2S  Novembre  i/Çp. 
te  comte  DUiVlANOiR  ^  (G.  ^ 

/."■  Alars  iSoy 
WlLLAUMEZ  i|f  (C.  ^). 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM. 


I."  Mars  jSoj. 

Le  comte  DE  Gourdon  (  C  i|:  )  (  C, 
^  ) ,  commandant  de  la  marine  k 
Brest. 


ÏO 

MM. 


CONTRE    AMIRAUX. 


ji  Auirs  iScS. 


Le  bjron  Baudin  ^.  (  O.  ^  )  . 
m.ijor  générai  de  l.i  marine  a 
Breit. 

Le  baron  HAMELIN  ^   C.  ^'  ,  n-îujor 

gtnérai  de  laniurinc  à  'loulou. 
Le  baron  DupekrÉ  ^  (C.  :^^  ). 

I."  Mai  1S12. 

JACOU  ^  (  c.  ^^  \ 

//  Juin  iSiq. 

Le  comte  Da  UGiEK  ^[C  ^^)  ,  com- 
mand^at  de  !a  manac  a  Rochefort. 


S  Jiidln  ;  S.  é. 

L.e  c.  nue  Bii)É  DE  Mau;iVILLE  ,  y\n- 
tiiine  Grrmain,»^,  m<-.jor  gcoéral 
cit.-  la  marin-.-  à  Rcicheiort. 

\.G  vicomte  M()NTBf>|.s^lE^i  DE  Ca- 
NILUAC  3^  ,  commandant  de  la 
marine  à  Cherbourg. 

Le  baron  DE  MoLINl ,  François-Ro- 
mua!d-Atcxandrc,  ^  [O.  ^{j  ) , 
commandant  de  J.i  marine  à  Lo- 
rient. 

JuiUEN-[,AGPAV!ÉRE.  Pierre-Roch , 


MM. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 

//'   Classe, 

MM. 


::/  Juillet  iyi}2. 

Lo.  D'Encausse- Laeatl't,  Jean- 
Bapti.ne ,  3^. 

i.^^  Janiiier  ijQ^. 

T.  AuDïDEP.TrE  RamATL'ELLE,  Jo- 
seph-Jacques-Cyprien -Hippo- 

lyte,>|c. 

T.  Bakdee  de  MerlL'IL,    Honoré^ 

Jean  Paul  ,  ^. 
r.   BlÉGIEU  DETAULIGNAN.Charl.- 

Micbcl  Henri ,  ^, 

I."  Janvier  1 S  va . 

B.      BercERET  ,  Jacques ,  >^  (O.  ^). 

/."■  Janvier  1S16. 

T.     De  MartiNF.NQ,  Andrc-Jules- 
Françoi s  4^  (O.  ^). 


/."■  Août  iSto. 

U.     Le  Bigot,  Armand-François, 

*   (O.  ^.). 
B.      Le  bozEC,  Pierre  Marie-Niro- 

Ch.    Epron,   Jacques,  ^   (O.  ^). 
r.     DURANTEAU,  Romain,  3^.  (O, 

^). 
B.     Delamare    de    Lamellerie, 

Louij-Charles- Auguste ,    ^ 

(O.  ^). 
Le.    EONAMl  ,  Eustacbe- Marie -Jo- 
seph. 4  (O.  #(.). 
1 0.    Hau;an,  Emmanuel,  )^  S^-^]- 
T.     Le  comte  de  Peytes-.VIonc.A- 

BRiÉ  ,    François  -  Henri  ,    ^ 

(O.  #^). 
/'.     Prignv   de   Quérieux  ,  Ma- 

thicu-Annc-Louis,  ^  ^. 
L/).    Dornal    de   Guv,  Jean,  ^ 

(O  é). 


MM. 


CAPITAÎNES    DE    VAISSEAU. 


\  i 


y.""  Novtmi-re  iSi: 


/."■  Novemh-e  iSiy. 


B.     Kergarkh',  Acbii'c- Jicquer- 
Joseph-Marie  ,  ^  ^. 


R.      CoCAULT,  R.iymoncl,   )|<  Â. 
i  T.    Collet,  Joseph,  ^  [O.^). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


2/  Classe. 


MM. 


/2  Juilkt  iSoS. 


R.     Tourneur  ,  Laurent,  ^  ^. 

T.     MevNARD-LafARGE  ,  François, 
*  (O.  h)- 

lo  Mars  iSop. 

La.    SoLMlNlHAC,  Louis  ^  (O.  ^). 

20  Dâcmire  jSio. 

R.      LemArANT  ,  René  -  Constant, 

B.      Bo':\  ET,  Pierre  François-Henri- 
E'ienne  ,  ^  (O.  ^). 

Jp  Alai  iSn. 

R.     AvREAU,  Jean  ,  ^  ^. 
T.     LecoatdeKerveguen,  Cabr.- 
François  Marie,  ^  (O.  ^), 
T.     DUPOTET,  Jean-Henri- Joseph, 

*(0.^]. 

Ji   Mai  iSi^. 
IR.      GÉMON,  Jean-Baptiitc,  ^  ^. 

i6  Mars  jFj4- 
T.     Grivel,    Jean  -  Baptiste,    A 

.0.  ^;. 


MM. 

//'■  Juilk:  iSi 4. 

B.  MlLlUS,  Pierre-Bernard,  ^  ^Sî. 
T.  LAHALLE,Pierre-Nicoias,>J^  ^. 
B.      Le  baron  DesROTOURS,  Jules, 

T.     DU(_  AMPEDERosAMEL.CÎaudc- 
Charics-Maric  ,  ^  ^. 
R.     Philibert,  Henri-Pierre,  ^  ^. 

i6  Juillet. 

B.      Le    chevalier    DE    KerlEREC  , 

René-Marie  ,  ^. 
B.     Chapelon    de  V'illemagne  , 

Yves-Marie-Laurent ,  ^  ^  ■ 

ly  Août. 

B.      Le  chevalier  DE  ViELLA  ,Loius- 
Hcnri ,  ^ . 

2  Septembre. 
B.      ROUSSIN  ,  Albin-René ,  ;|c  ^  • 

2p  Octotre. 
T.     AUllet,  Louis-Stanislas,  ^  ^. 

ji  Déccmcre. 

B.     Le   Cahlier   d'Kerlye,   An- 
toine-Jacques, 3^. 


î2  CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 

AIM.  MM. 

j-/  Deom'-ve  ib'i4-  lo  Juiilei  tSiô. 

R.      Le  coir.te  i;iF.  !  A  RoCHE SAINT 
Anoiu'. ,  Louis-Alex.,  ^ 


B.  DuPLEiStX  -  PaRSCAU  aillé  , 
Hervé  -  Louis- Joseph -Marie , 

T.  Thoaîas  nr,  Saint-Laurent  , 
Joieph-Jc.ui  ,   j^f. 

'T.  Le  chevalier  DE  ËoUTOUnxic 
DE  LAVillegonan  ,  Charics- 
Eticnne-Viueent-Jean-Louis , 

B.  COURSON  PF  LA  N'ILLE-HÉLIO  , 
Fran'jois-Thérèie ,  ^. 

,  .     lo  Ju-llet  iSiù. 

P.  î*ORET  P£  BloSïEViLLL,  Al- 
phonse, ^. 


B      LrBAS  Sainte-Choi.n  ,  Alcxan- 

c(re.^(0.^). 
B.     Le    Coupé,    Jean -Bapihte, 

^  h- 
R.     Le  Blond- Plassan  ,  PLrrc- 

J.icques,  j^t  ^. 
R.     Desaueses    de'  Freycinet, 

Louis-Henri,  ^{O.^'. 
R.       De  LASALLED'HARADER.Jean- 

Baptiste-Hippoiytc  ,  jj^. 
L.     Gauthier  de  Rigny,  denri , 

::./'  JiiuUt. 

B.      P(.!T1ER  DE  COURBY  ,  Armansl- 
Charles-Aiexandre,  ^. 


CAPITAINES    D£    FREGATE. 


MM. 


2r  Juillet  iSoj. 


R-      CuviLUER  ,  Jacques-Philippe  , 


MM. 


* 


/  Juillet  iSo). 


R.     Depoge  ,  Alexrs-Picrre-César  , 

/_;  Sfptfmire. 
R.      Drouault  ,   Jacques  -  Picrre- 

chavk.s  4f{o.:^].  , 

Jj    Aldi  iSoS. 
if.      FsAncKE  ,    Adrien  -  Antoine  , 

^  is- 

12  Juillet. 

T.     Deleuil,    Jean -Etienne -Ca- 
mille, ^  ^i. 


12  Juillet  iSoS. 


Ch.    Le  Netrel  ,  Jacqucs-Gabrict , 

B.  Croquet  des  Hauteurs  ,  Ni- 
cotas-Fran(,o's>  ^  ^• 

R.      BÉGUÉ  ,  Bernard  ,  ^  \. 

Lo.    DegrAS  ,  Jacques-Joseph  ,  ^. 

T.  Benard  -  Fleury  ,  Joseph- 
Eciouard  ,  ^  ^. 

Lo.  Georgette-Dubuisson  ,  An- 
toine-Etienne, ^.  ^, 

A'.      CocHEREL,  Jean-Marie,  ^  ^. 

lo.  PeUKEUX  DE  MÉLAY,  Augustin- 
Jacques-Nicolas,  ^. 

-Tj?  Août  iSop.  -r^ 

Lo.  Menouvrier  Dcfresne,  Fcli- 
ci té-Louis-Urbain,  ^  :^. 

7  Dàemère. 

T.     EmerîC  ,  Jacqvtes-Léon,  3|(  ^. 


CAPITAllSES 

MM. 

/."■  Février  iS/o. 

B:      MORICE,  Nicolas,  ^  ^. 

20  DécerrJye. 
T.      DUCRf.STDEVlLLE.\Ll'\E,A{cx. 

S  Fut^rier  iSii. 
^.      SiMONOT  ,  Edme-Louis  ,  ;^  >J(  • 

^S  Mai. 

B.     Lemaître,  Joseph,  3^. 

B.      Mai'FFRAY,  Yvcs-Kvaciùthc  , 

s  JuilUt. 
B.     Le  Boucher  ,  Jacques-.Vhrc  , 

B.      Olli  viEP,  Louis-Î  r.mçoii,:^  >h^. 
T.     Foi'QUE,  Fierre-Va!entin,^<*^. 
T.     PoNÉE,  François,  >|(  .^^j. 
B.     Bothereldela  Brîtonmère, 
Voldemur-Guillaumc-ÎN  eme, 

T.     Dauriac  ,  Alexandre,  ^  ^. 

B.      Peleport  ,  Jacques  ,-^^. 

T.  Desaulses  de  Freycinet  , 
Louis-Claude,  ^  t^. 

T.    Serval  ,  Charles-Fciix ,  '^  A . 

/'.      Arnous  ,  René  ,  )%. 

T.  La  ChADFNÈDE,  Alexandre- 
Henri  -  Auguste  -  Sabatier  , 

^  ^• 
R.     Van   Son,   Sébastien  -  Thieic- 

man,  ^  ^. 
R.      Çoi.lNET,  Jean-Amand,  ^  ^-. 
F.      Élie,  Jean,  ^. 
B.      Le   baron   DE  BougA!N\  ILLE  , 

Hyacinthe- Yves-Philippe-Po  - 

tcntien  ,  >^  ^. 
T.     Meyffret  ,  Augustin  ,  ^. 
k'.       ToUFFET,  Nicolas ,  ^  ^'.. 


DE    FREGATE.  -  13 

MM. 

/y  Di'cftnhe  iSn. 

B.     Vincent,  Bernard,  ^. 
R.      SlLHOlEiTE,  Jean,  3|(. 

7  Février  iSt2. 

T.  Le  baron  DE  Mackau,  Ange- 
René-Armand,  ^  ^. 

s>p  Septemhe. 

T.  De  Smnt-Priest,  Louis- Au-. 
gustin-Phiiibert,  ^. 

ié)  Novemhrt  iSij. 

D.  Le  chevalier  BONIFACE.FIcury, 

16  Juillet  iSi4- 

T.  Le  chev.  de  Chfffontaines, 
Achilie-Guy-Marie,  3^. 

,v  Décemlre. 

T.     De  Cuers,  Gabriel-André,:^. 

B.  Fourni ER  de  Trélo  ,  Eagène- 
Marc,^. 

B.  De  Mâuuuit  du  Boisset  , 
Charles,  ^. 

B.  Db'PLESSlS- ParsCAU,  Pierre- 
François,  ^. 

B.  Le  Dall  de  Tromelin  fils , 
Sébastien-Louis,  i|,-. 

B.  De  Nourquer  du  Camper  , 
Paul,  ^. 

E.  De  MÉLiENT,  Françoii-Louij;- 

Hilaricn  ,  ^. 

/."■  Juillet  iSry. 

B.  ClÉMENDOT  ,  Jacqnes-Loii!s,3|f. 
T.  GAt'TTlER,  Pierre-Henri,:^!^. 
B.      Ru.sSFL,  Pierre  -Michel  -  i^lisa- 

l-.eth  ,  ^    ^.   , 
B .     LeîTHÉ,  François-Victor,  ^<  ^ . 


,4.  cApnAir>iES  DE  rr.LGAlP 

MM.       •  MM- 

/."■  Juiikt  iSij.  ">  Jaill»  iSib. 

B.     Lemoine   ,    Frjîisois  -  Marie- 

iVlarcc  ,5^1. 
T.     ToUUEL  ,  1  ;iul-Ju?tin  ,  ^. 
B.     BAZOCKE.Cliarles-Louiï-Jo.sejh, 

^  A. 
lo.    GalABERT  ,  Jean-Marie  ,  ^^  ^• 


B. 


p  Décembre. 

GizOLME,  Guillaume-Pascal,  )|(. 
COKNETTE     -     VeNANCOURT    , 
François,  ■^. 

Du  Pont  d'Aubevoye  ,  comte 
d'OysON  V]  LLE  ,  André- 
Charles-Théodore,  j^  ^. 

10  Juillet  iFrô. 


B.     Martin  ,  Ciérr.ent,  ^  ^^. 
R.      FoURNlER  ,  Fulcrand  ,  4<  '^î* 
A'.       ROUVROY     DE    SAlNT-illMON 

Herbert ,  3^  *î*- 


R.  GiGAUX  DE  Gp.ANI^PRÉ,  Fran- 
Vois-Gcrmer-Aubin  ,  )^<  ^. 

A'.       DUBOUZET  ,  Elzcar,  5^^, 

R.      La  Treyte,  Jean-Baini'te,  :^. 

B.  Massieu  deCeervae,  Auguste- 
Samuel  ,  ^  j^. 

T.     TEMPIt" ,  Jacques ,  ►{<. 

B.      Moe«SON  ,  Henri-Félix,  ^  A. 

R       FlEURIAU,  Aimc-Benj.".  ^  ^. 

T.  Le  vicomte  DuMANOlR  ,  Ar- 
mand .  3|t    *??• 

Le.    Maupuit-Dlplesmx  ,  Ch.  rles- 

Antoiiic-Jean  ,  ^. 
T.      D'.^RGIOT     DE     LA     Fr  RRIÈRE  , 

Jean  -  Hector  -  Alexandre   , 


0.    Le    chevai'cr     Bmcon    DE    LA 
R- 1!  zi  :".£  ,   Denis  •  Michel , 


'MM. 


LIEUTE^ANS    DE    VAIS  SE  Al'. 

MM. 


24  Avril  tSo2. 

B.     KeRIMEL  ,  François-Louis,  3f^ . 

j-  Octotre. 

R,      Legardeur  de  TlLLI ,  Alexan- 
dre,:^. 

j-  A  fars  /Soj. 

T.    Alpert,  Alexis,  )|t  >^. 
/;.     Lf  CALL-Kr.RVLN,  Picri c-Jcnn- 
Marie,  ^. 

R.     Le  LNormant  de  Kergrist, 
Louis-François,  ^. 


/  ALirj  iSoj. 

B.      BOKIUS,  Aug."-Valentin,3|t  A. 

26  Octehe. 

B.      GoUET,  François-Marie,  ^. 
B.     Gard  ,  Jean  -  Philippe -Marie  , 

R.      GouiN ,  Louis-Charles. 
Lo.    Lecour,  Henri-Auguste. 
/?.      SiRr. ,  Jacques. 
T.    Bourd):t  de  la  Villehuet, 
François-Muiie ,  j|e  ^. 


MM. 


LIEUTENAKS    DE    VAISSEAU. 

MM. 


^f 


6  A'Iurs  iSo). 


B.      Laine   ,      Auguste  -  Philippe- 
Simon. 

J2  SqHfm'rf. 

B.     Gautier  ,  Jacques ,  ^. 
I ^  Septcmlre. 

B.     Le  Normand  Kergré  ,  Joseph. 
B.      Billard,  Charics-Jean  Hoiiurc. 

lij  Scptemh-e. 
R.     Bourdon  ,  Augustin,  ,^^. 

20   AJùT.  iSoy. 

B.     Lachelier,  Esprit. 
12  Juillet  iSi'S. 

T.      M*.RTIN    D'/aTLUIL,    Henri- 
Louis. 
T.      Sa. Ml  AN  ,    Honorc-Burhé-Guil- 

laumc. 
T.      Sa  V  Y,  Joseph. 
B.      LE^ERGENT  ,  IMerre,  A. 
T.     CiBoiN  ,  Louis. 
R.     Le   BoLi.ocHE  ,  J..c^ae;-Fr.m- 

çois,  >|. 
R.      ?>1aquet,  \  in  cnt. 
B.      MoiSS:'>.\  ,  Jeun-L'jL-ii-Éaoudrcl. 
T.     RoBEuï,  leau-René. 
B.      Sep.EC  ,  Joseph  M-irie, 
B.      CoUPVENT,  Eiic-Aiexandre. 
T.     EstiENNF.DEFiîE.GN  AY,  Arni.inJ- 

Charles-Henri. 
R.      CarPENTLM  ,     Louis  -  Josep! - 

Victor. 
T.    MaillAko- LiscouRT,  Louis 

Ch:u!es  ,  ^i. 
B.      BEIÎiC  ,  Jean-B;iptl.sîe-Auguste- 

Chry.^cstonu -'^aai-Marie. 
U.      LeBAS»  Audié,  If. 


12  Juillet  iSoS. 


Ch.   Long l  ev i lle ,  Bon- Jean -Fran- 

çoii. 

B.     Martel,  Charles. 

B.      Morvan,  Jean-Marie. 

T.     Le  comte  DE  RossY ,  Dongrace- 
r      -  '         o 

Loirs. 

La.    LAYT!  ,  Jean-François. 

R.      FORSANS,  Pierre.  "     •" 

Rault    la    HurîE  ,    Françojs- 

Victor-Geneviève. 
DuvAL-DAîlly  .  Etienne  -  IL- 

Maugia,  ^. 

Co^MAO  ,  Li)uis-Aimé  ,  *Xc. 


22  Octohre. 

T.     Avenel  ,  EJmond-FiJèlc,  Â. 

2)    Varier  i8cy. 
R.      HuGUET  ,  Simrvn-August:. 

2j;  Août.  '  ■ 

T.     Laurent,  Jcan-François- 

/.'■■  Fe'yr.'er  i8io. 

B.      Bazin  ,  Louis-Michel. 

B.      CosT£  ,  Fiat)v"ois-Auguste,  ^a.- 


Juin 


•«• 


HuGoN ,  Gauo'-AtmaMe,  j^. 

^  Amt. 
La*  H'  NAIS  ,  Dcsirc-G-ibriei. 


a:; 


i5 


LIEUTENA^'S    DE    VAISSEAL. 


MM. 


:iô  Déccmire. 


R.     Feu,  Jacques, 

Ch.    LONGUEVILLE,  Edouard  -  \'ic- 

tor,  ^. 
R.     COUDEHT,  Alexandre- Antoine- 

Marie-Ciaire. 

22  De'iemhre. 

T.     LcchcvalierDEL'EsPlNE.Louis- 
ÉtitDDC  Marie  ,  ►J*. 

::/  AJars  jSh. 

T.    Fleurine   la    Garde,  Jean- 
Baptiste. 

2S  Mni 

B.      Tt-TIOT  -  DUDEiMAlNE  ,  Marie- 

Joscph  Pascal-Pierre. 
T.     La  MARCHE  ,     Jérôme   -  Fré- 

*         déric ,  ^. 
T.     RlGODlT  ,  Ciaude-Caprais. 
;epb 
Jea 
Marie-Aiigu5te. 


B.      LemAÎTRE,  Joseph. 

B.     GoURBEYRE  ,    Jean  -  Baptiste- 


//  Juillet. 

R.     Fourré  ,  Jean-Baptiste-Alexan- 

dre. 
R,      DuEOURG  ,  Pierre  Dominiciue . 

//  Juillet  iSii. 

B.      De  BeAUSSET  ,  Charles- Joseph. 

/,*.  R.OB1N  ,  Alexandre  ■  Louis- 
Marie. 

T.     DelurET  ,  Loui?- Joseph ,  ^. 

Lo.    Ma.mVNEAU,  Louis-Alex.' '*?^. 

R.  PeshoU  ,  Julien  -  Augustiii- 
Marie, 

R.      LeMEiI  ,  Raimond 

/\'.      TlKMONT  Pierre-Charlem.Tgne, 

À'.  Henri  deVillenei've, Joseph- 
jMaric-Tliéodore. 


MM. 


//  Juillet  jSir. 


R.  BONNEFOUX  ,  Pierre  -  Marie- 
Joseph. 

B.      CoUHlTTE ,  Jean-Marie. 

B.  Kernaflen  de  Kehgos,  Tho- 
mas-Hilarion-Marie  ,  >^. 

T.     Lagreze,  Jean,  ^. 

T.     DeN!S  ,  Pierre-Guiilaumc. 

T,     MoNTGERY ,  Jacques-Philippe. 

B.  DeFREDOT-DuPLANTY,  Louis- 
Auguste  ,  >Sj. 

T.  FerRAND  ,  Raphaël  Aimé  For- 
tuné. 

Ix).    Longer  ,  Pierre-Romain. 

B.  BoRGNis  -  Desbordes  ,  Jean- 
Bapti;"te-Rcmy. 

B.  PenhoAT,  Hyacinthe-Charies- 
Maric. 

B.  GiCc^ijel-Destouches,  Au- 
gutc-Marie  ,  ^^. 

T.     GagtiER,  Maximilien-Chariej. 

T.  BucHET-ChÂteAUVILLE,  Ar- 
mand, ^  ^. 

T.     Gaknieu,  Pascal-Pliiicmon. 

T.     GARlBOU.Joseph-Pauî-Éticnne, 

B.  HCMOND  -  KerdANIEL  ,  Guy- 
Marie. 

R.      Lehuby  ,  Denis-Célertin. 

B.  Hugot-Derville,  Jean-Fran- 
çois-Marie. 

B.    Marinier,  Léonard- Joseph. 

R.  JouBERT  ,  Louis-Jacques. 

p.  Delor.ME  ,  Armand  Pierre. 

Ch.  De  la    RouvrAYE  ,    Charlcs- 

Louis-Victor. 

Lo.  Martin,  Mathurin. 

B.  GoUET,  Bertrand. 

B.  Picard,  Jean-Marie-Esprit. 

R.  PoTlGNY,  Jacques- Adrien. 

lo.  TlNEL.  Jean-Baptiste,  ^ 

B.  LetoURNEUR,   Thomas-Marie. 

B.  Arnaud,   François-Innocent. 

R.  JoURDAN,  Olivier,  ^. 

B.  Legoi  lAS  ,  .Armand-Hippoîytc- 

André-Maric, 


LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 


//  JidUct  iSti. 


R.      CenebriAS,  Jean-Baptiste  ,  ^. 

B.  LedAll  -  KÉRÉON,  StunisLis - 
iVlarie. 

R.     Peponnet  ,  l.ouis. 

R.  GuÉRiN  DES  Ess\RDS,  Camille- 
iVlarie  ,   ^. 

R.      SoREL ,  Évariste-Sébastien-Féiix. 

R.  ReynauD  ,  Joseph-Pierre-An- 
dré. 

R.  Le  SaulnierdelaHautieke, 
Bonaventure-Mathurin. 

B.    Leblanc  ,. Louis. 

R.  ZaepfFEL  ,  Charles-Louis-ivlau- 
rice. 

T.  Gallois  ,  Thomas-Aiexandre- 
Marie-Esprit-François  ,  ^* . 

Ch.  Faullain  de  Banville  ,  Clau- 
de-Théodore ,  ^. 

T.     Dlpuy,  Claude-Hciiri. 

B.  Delapoix  de  Freminmlle  , 
Christopht-Pauiin. 

R.  Verchere-Reffye,  Christophe- 
Marie. 

Lo.  ViLLARET  -  Joyeuse  ,  Alexis  - 
Jean-Marie ,  ^ 

T.  Christy-PALLIERE  ,  Jean-Jac- 
ques,   ^. 

T.     MONFORT  ,  Jean-Joseph-Marie  , 

^- 
B.     Le  comte d'Arod,  Louis-Marie, 

R.      SallARD  ,  Jean-Baptiste. 
Lo.    GrATIEN    de    ComoRRE,  Ar- 
mand. 
R.      Roquefeuil  ,  Camille-Justph  , 

B.     Vigoureux  ,  Julien-Henri ,  ^. 
j  Octobre. 

Ch.   Broucke  ,  Jean-Jacques,  ^i. 
Afin,  mûrit.  1.''  Partie.   I  8 


MxVl. 

2  Janvier  1S12. 

R.     Constantin,  Joseph -Désiré, 
? 
^. 

24  Mars. 
Lo.    RaGIOT  ,  Barthélémy. 

7  Mai. 

R.     Fournie»  ,  Antoine. 

R.     Be[  let  ,  Nicolas. 

T.     Hargous  ,  Pierre-Laurent. 

T.     Gay,  Joseph, 

Lm.    Clavier  ,    Marie-Nicolas-Jean. 

T.     La  Biche,  Jeaîi-Jacques. 

B.      Robert  ,  Jacques-Louis. 

7'.  ChARMASSON  ,  Pons-  Guil- 
laume-Basile ,  ^. 

B.  Trotel  ,  Gilles-trançoisV^in- 
cent. 

B.      Coté  ,  Jean-Pascal. 

B.     Denis,  Martin. 

T.  De  BeAUCAIRE,  Charles- 
Aiexandre-Julien. 

Lo.  Crespel  ,  Prudent-Auguste-Phi- 
lippe-Marie. 

R.  Delà  MUSSE,  Jean-Baptiste-M- 
colas. 

T.  Gauthier-Cressy  ,  Casimir- 
Frant  ois-Marie-Louis. 

R.      Savigny  ,  Louis-Balthazar. 

B.      Falaise  ,  Jean-B,i[;tiste. 

T.     Reverdit,  Marie  Esprit. 

B.     BoURDAls  ,  Jean-Julien. 

B.     Allary  ,    Cés:'r-Aui>u--te  ,    Aj 

T.     HamART  ,  Charies-Franvois.*"^ 

T.  DuRBEC  ,  Jean-Joseph-André- 
Hiîarion. 

R.  DUFAUR,  Jean-Baptj*te-Séra- 
phin. 

B.  Samouel  ,  Edme-Jean-Baptiste- 
'\icuia5-Ff  :.nç.  :  ;-:Vlédarcl. 

R.  ROUFFIO  -  CramPS  ,  David-Jo- 
seph. 

R.      B;:rti,\  ,  Augustin-Maurice. 

T.     Hell  ,  Anne-Chretien-Lou«. 

8-  î 
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LIEUTENANS 


MM. 


B. 
T. 
T. 
T. 

R. 

T. 

B. 
T. 

B. 

Le. 
T. 

B. 

R. 
R. 

Ch. 

T. 

r. 

r. 

B. 
B. 
B. 
B. 

B. 

Lo. 

B. 

R. 

r. 

T. 
B. 
R. 


7  A^ai  iSj2. 

PARANTHOËN  ,   Jaccjues-Maric. 
ThoULON  ,  André -Edouard. 
DAGorne  ,  Charles-Aimé. 
MATTERER  ,     Amable  -  Thié  - 

l):iult. 
EsPlAUX,  Jean. 
POTHONIER   ,     Jean  -  Joseph  - 

Marcelin. 
TroUDE  .   Anne-François. 
MoNTANlER,   Pierre  -  Marie  - 

Amédée. 
ToPSENT  ,    Jean  -  Baptiste  -  Ni- 
colas. 
FORNIER,  François-Marie. 
Dumas,    Louis-Augiiste  René- 
Blanchard. 
KerurAIN  ,   Pierre-Laurent. 
PARNAJON,  Léon-Henri. 
Laurens  de  Choisy  ,  François- 

Dominii[ue,  <^. 
DUHANn  ,    Marie  -  Alexandre  - 

Aug'-iste.'* 
Leblanc  ,  Jacques-Joseph. 
LARORDE-LASALLE,  Jean-Bap- 

tistc-Hecîor. 
Forquenot-Lâfortelle,  Au- 
bin. 
MacÉ,  Louis-Marie. 
Bosc  ,  Louis,  ^. 
DeRUBÉ  ,  Pierre  Charles. 
RecNAULTDELASusse,  y\aron- 

Louis-Frédéric. 
FeREC  ,  Yves-Marie-Théodorc. 
CaussÉ,  Pierrc-Ciémcnt-Maric. 
LalANDE,  Julien-Pierre  Anne. 
HOTHF R ,   Louis-y\icxandre. 
Devesf  ,  Louis-l'hilibert. 
Mercier  ,  Joseph,  ^^. 
FJUMOUTIER, Charles-Henri. 

BerTELOT  de  Baye  ,    Amour- 
Auguste  ,  ^. 
R.     Teu  LA  DE,  Marie. 
B.      GcEURT,  Jean-Baptiste-Léopold 
IJ.     Brou  ,Pi«»-re-Édouard. 


DÉ    VAISSEAU. 

MM. 

7  Aicii  iSrz. 


B.     DeRabAUDY,    Michel-Joscph- 

Guillaume  ,  (  O.  ^  ). 
T.      Monta  UT  ,  Henri-Léon-Nicé- 

pliore. 
/)'.      Bazin.    Alexandre.  .  v 

B.      MoULAC  ,  Vincent ,  ^. 

10  AotU  iSi^. 

B.      DUHAUT-CiLLY,  Malo-Bernard  , 

B.      DANICAN  ,  Eugène  ,  ^. 
A'.      Desprez  ,  Gabriel ,  ^. 

//  A'Iars  i8j4- 

B.      LaunAY  -  OnFRAY  ,   François- 
Noël-Marie. 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,^. 

<?  Juillet. 

B.     ThirAT,  Pierre-Louis  -  Henri - 

Gabriel-Marie. 
B.     De  Maudhuy,  Pierre  -  Louis- 
Joseph-Victor. 

T.  GuEAu  DE  Reverseaux  de 
RouvRAY ,  Denis  -  Jacques  - 
Léopold. 

T.  DERoBlLLARD,Marie-Léopold- 
Antoine. 

T.     MathAREL  ,  Louis-Auguste. 

B.     RoPERT  ,  François-Joseph. 

T.  Villeneuve  de  Bargemont  , 
Jean-Baptiste. 

T.     BoULEY.Jacques-Mathurin,  ^. 

y/  Août. 

R.      Rouget  ,  Noél-Gcrmain  ,  j^ . 

2  Septembre. 

Lo.    Richier  ,   Pierre-Jcan-Baptistc 

Jacques. 
Lo.    DANTHON,  François-Louis, 


LIEUTENANS 

MM. 

2j  Decemhre  1S14. 
.     Point,  Jean-Rose. 
J"/  Décemhrc. 
.     De  Mare,  Alphonse-Stanislas. 

/  Janvier   iSij. 
.      De  Gauville  ,  Auguste-Louis , 

p  Dt'ccm'orc. 
.       RUFFV  DE  PONTEVÈS  ,    Joseph- 

Étienne-Félix-Tristan  ,  ^. 

j>/  Juillet  I Si  6. 

FOURNIER  ,  Jean-Pierre,   ^. 
De  Bernes,  Robert-Henri ,  ^. 
DéUSLE  ,  Jean-Baptiste, 
OurdAN  ,  Hiiarion. 
Da  V1D-DresIGN£  ,  René  -  Salo- 
mon-François-Marhurin  -  Da- 
vid. 
FaurÉ  ,   Paul-Jo^eph-Maric. 
LepeyrÈRE,  Pierre-Joseph. 
RlGAUD  ,    Louis  -  Jean  -  Chry- 

sostôme. 
BourAyne  ,  Jean-Baptiste-Ma- 
rie-Louis. 
Clément  ,  David-Philippe-Ro- 
bert. 

B.      Clouet  ,   François-Marie. 
Lo.    CouCHAUX,  Alexandre-Martin. 
B.      LAOUENAN  ,  Yves  -  Marie  -  Ga- 
briel. 
B.      Duc  LOS  -  GUYOT  ,   Alexandre- 
Charles. 
R.      Vermot,  René- Juste. 
B.      Le  MlNlHY  ,  Jean  Louis. 
Lo-    ChAnu-Limur  ,  Charics-Marie- 

Jean. 
B.      Margeot,  Paul-Joseph-Victor. 
R.      Flesselle,  Jean -Baptiste-Pierre.. 
R.      Jacques,  Louis-François. 
R.     PoNÉt ,  Pierre.  -  . 


DE    VAISSEAU. 

MM. 


B. 
R. 
B. 
R. 
R. 
R. 
R. 

R. 
R. 

R. 
R. 

B. 

R. 
T. 

R. 

T. 
R. 


T. 


Hippolyte-Louis-Jo- 


j:  Juillet  1S16. 

Rouchon-Wormeselle  ,  Jean- 
Marie. 

Landry,  Auguste-Louis. 

Le  Floch,  Pierre. 

Collot  ,  Benoît-Marie. 

Mollier,  Augustin-Alexis. 

Doublet  ,  Denis. 

MOURGUE,  Jean. 

GallAND,  Constantin-  Emma- 
nuel. 

Bellanger  ,  Jean-Marie. 

Gravouille  ,  Jean  -  Baptiste - 
François. 

Magnyer  ,  Louis. 

Walter  ,  Guillaume  -  René  - 
Charles 

Dagues  , 
seph. 

GoupilleAu  ,    Charles-Victor. 

HarmAND  ,  Charles. 

BATTANDlER,Pierre-Euphémie- 
Clair. 

Casy  ,  Joscph-Gréfroire. 

Robert  -Dubreuil  ,  Charles , 

LE^AULNIER  de  LA  CoUR  ,  Bc- 
naventure  -  François  -  René 

è- 

Marc  ,  Jean-Augustin, 

SuremAIN,  Pierre-Edouard. 

François -Tal.ma  ,  Jean-Mi- 
chel-Marie. 

Salvy.  Louis-Clémcnt-Emma- 
nuel-Marie. 

Gantes,  Amédée-Louis-Henri- 
Joseph,  ^. 

LespArdA  ,  André-Kenri. 
JOURSIN,  Paul-Toussaint. 
Barthélemi  ,  Joseph-xVIarie. 
Ferrin  ,  Lazare. 

Faucon  ,  Louis-Zacharie,    A. 
LUNEAU  ,    Marie  -  Françoi.^ 
Alexandre. 

GuÈS ,   Auguste-Félix-César 
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LIEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


IVLM. 


^i  Juillet  1816. 

R.      CÉCILE,  Jean- Baptiste -TIio- 

mas-Amédée. 
T.     GrAEB  ,   Emmanuel  -  Françoii- 

Joseph. 
R.     De  Mastin  ,  Philippe-Augustc- 

Arm.uid. 
B.     FresnAIS    de    Levin  ,   Pierre- 

Jean-Bonavetiture. 
T.     Dauthier  de  SlSGAU  ,  Xavier- 
Marie-Antoine. 
B.      Mauclebc  ,    Alexandre  -  Au  - 

guste,  ^. 
R.     Vieillard,  Joachim  ,  h. 
B.      GorguETTE,  Auguste  -  Panta - 

léon. 
T.     Barbier,   Jean-Bapt)>te-\'ictor. 
R.      Remquet  ,  Louis-Auguste. 
B.      BUGLET  ,  François. 
T.     De  Gouyon  ,  Hyacinthe. 
R.      VERCK)S,Je.in-Baptiste-Adolpiie. 
Ch.    POUPEL  ,  François-Auguste-Mo- 
deste. 
B.     Le  Monnyer,  Louis. 
T.    Richard,  Laurent. 
B.      Gaignoux  ,  Louis-Marie. 


MM. 


n  Juillet  1S16, 


B.     Le  François  de  Grainv^lle  ,; 

Jejn-Louis-Célestin. 
A'.  Tanguy i  Jean-Louis 
R.     Revel  deBreteville  ,  Prosper- 

Alplionse-Second. 
R.      LasmezAS,  Charles-François. 
T.     Gay  DE  TarADEL  ,  André-An- 
toine-Emiiien. 
T,     GlLlBERT,   chevalier   DE  Mer- 

LHIAC  ,  Martin-Guillaume. 
T.     Le  comte  DE  Flotte  d'Argen- 

ÇON  amé,  Joscph-Henri-Ma- 

i^loire. 
Ln.    MÀuDL'iT-DuPLESsix,  Antoine- 

Louis- Marie. 
B.      CoLRSON,  Hyacinthe- Alexan- 

Jrc-Marie. 

B.      Rainolarû  ,   Nicolas-Alexan- 
dre, ^. 

Lfl.    La  RoLSSlLHE, François-Alexan- 
dre. 

B.      A>rDREA-DE-NERClAT,  André- 
Louis-Philippe. 
T.     GoLRHlER,   Pierre-Gabriel. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 

MM. 


MM. 
R.      GUETTARD,  Alexandre,  j^. 

1 ."  Avril  iSo^. 

B.      HeTET,  Joseph-Loui.-Marie. 

26  Octobre. 

B.      DUPONCHEZ,  Charle.-Philibtrt 

//  Juillet  iSv^. 

B.      Bouvet,  Frédéric-Pierre. 

2^  Juin  :î:to. 

S       RaI.MEAULT,  Is:UC,  »^. 


-SAÏai/Sii. 

R.  Le  TrAON  de  KerGUIDAN,  Jo- 
seph-Aimé-Marie. 

R.      Renault,  Jean-Marie-Laurent. 

Ch.    Labey',  Jean-Baptiste-Constant. 

R.      JOURDAN ,  François. 

B.     Daguenet,  Hippolyte. 

Cil.  RoULLAND,  Louis- Jacques- Ai- 
mable. 

14  Juin. 

R.     FoRTOUL,  Nicolas,  ^. 
A'.      PfJijL,  Loui>. 


MM. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 

MiM. 


21 


iS  Juillet  iSii. 


R. 
R. 
T. 
T. 
Lo. 

T. 
T. 
B. 
B. 
Lo. 

Lo. 
R. 
R. 
R. 

B. 
R. 
B. 
T. 
B. 


T. 


T. 

T. 
T. 
B. 
R. 
B. 
R. 
B. 
R. 
T. 

B. 


DoiNET,  Victor. 
HeuvrARD,  Jean  François,  ^. 
ObriET,  Jean-Nicolas. 
André  ,  Joseph-Toussaint. 
ViLLENEAu,  riiéodore-Alexan- 

dre. 
LefebvrE,  Pierre, 
Blanc  ,  Jean-Baptiste-Augustin, 
CaillART,  François-Vincent. 
R  A  FFY,  Constant-René-Auguste. 
KerGARADEC  ,  Tliéodore  -  Mi- 

chel-iVlarie. 
Perrey,  Jean -Baptiste, 
TephANY,  Jean-Louis. 
Chair,  Charies-Cyprien. 
Phelipot  de  la  Place,  Jean- 
Jacques-Michel. 
GoDlN,  Nicolas-Jacques. 
LefebvR:E,  Pierre-Auguste. 
SoRET,  Julien-Armand, 
GuiLLOU  ,  Bizien-Marie. 
LeTourneur,  Benjamin-René- 
Jean-Baptiste. 
Brethe,   Antoine- Jean  -  Fré- 
déric, 
Briet,  Hubert- Joachim-Marie. 
Louvel-Desvaux,  Pierre-Jean- 

Augu^te. 
Le  Chevalier  ,  "Jean-Baptiste- 

Prosper. 
GUEZENNEC,    Gilles-Alain- 
Marie. 
Simon  ,  Claude-Jules, 
Ollivier,  Pierre-Marie-Elzéar, 
Lespert,  Jean-Auguste  ,   ^. 
Tourneur,  Joseph. 
LeBolloche,  Nicolas. 
PoNVERT,  Jean-Jérémie. 
FoURNlER,  Jacques  Marie, 
De  la  Porterie,  Julien-Émile, 
De  FroidefontAINE,  Domini- 
que-Louis. 
Quernel,  Eustache-Louis-Jean, 
LONGUEVILLE,  Jean-Louis. 


I S  Juillet  iSii. 

B.       UrVOY  de  PORTZA  MP  ARE, 

Alexandve-Eugène-Maric, 
R.     Treffenoier,  Jean. 
B.     UrvoydePortzampare, 

Louis-Anne-Marie, 
B.      StevenAUX,  Jean-Baptiste.'. 
R.      Berline  ,  Charles  -  Jean  -  Fran- 
çois, 
R.      PotestAS,  Lcuis-Pien-e,  j^. 
T.     DelassAU.X,  Nicolas-Louis. 
B.      Le  Marant-Kerdaniel,  Ca- 
simir Marie. 
T.     DupERREY,  Louis-Isidore. 
B.     Huon  de  KermADEC  ,  Alexan- 
dre-Michel, 
B.      BOUTET.  Julien-Pierre-Jean. 
T.     JouclAS,    Ange-François-Cy- 

prien-Jo?eph. 
R.      TEMtR,  Michel. 
R.      DeBruix,  Etienne-Nicolas. 
P<.      GuiNDET,  Pierre-Jean, 
R.      MassIOU,  Joseph. 
B.     Boudin  de  la  Nugny-Tro- 

MELIN  ,  Jacques-Marie. 
T.     La  Borde,  Clair  -  Léonard- 
Théodore. 
R.      Le  MauFF,  Pierre-Marie-Pru- 
dent. 
B.      GAUCHET, 'Charles-Marie. 
T.     BellANGER,  Michel. 
B.     Gilbert  de  Pontchâteau  , 

Honoré-Frédéric. 
T.     De  N  a  vailles,  Paul-Édouard, 
B.     Fremin  Dumesnil  ,  Gabriel. 
R.      LegrANDAIS  ,     Pierre  -  Marie- 
François  ,  ^. 
T.     BrAULT,  Phiiippe-Hubert. 
R.     FoRNiER    Duplan  ,    Bénjgnc- 
Eugène. 

B,      Masson,  Jean-François-Louis, 
T.    Bellanger  ,  Lubin, 
T.     Bros  de  Puechredon  ,  Jean- 
Frédéric-Madeleine,  ^ 

B.     DelaRochassiçbe,  Louis, 
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A- 


B. 

Lo. 

Lo. 
T. 
B. 

R. 
T. 


B. 

T. 
T. 
T. 

B. 

B. 

Ch. 
R. 

R. 

R. 

Lo. 

B. 

T. 

B. 

B. 
B. 

T. 


Ch, 


m. 


E?;.S£IjGrsES   ,D£    VAISSEAU. 

MM. 


18  Juillet  iSji. 


DlTessieres,  Louis-Augustin. 

I'arsevAL-DeschÊne,  Alexis- 
Ferdinand. 

CoSMAO  DUMANOJR,  Jean-Ar- 
mand-Fidèle. 

Gaude,  Hercule-Louis-Prospcr. 

David  ,  Louis-Théodore. 

MAlAVOIS,  Louis -Laurent- 
Alexis. 

MAudet,  Joseph-Michel. 

Leçlerc  ue  Champgobert  , 
Etienne. 

Le  GorANT,  Louis -François- 
Maric-Nicolas. 

Le  Baron,  Frédéric-Léonard. 

BarrAl,  Louis-xMarius. 

Marchand,  Jean-Jacques. 

De  Moges  ,  Alphonse  -  Louis- 
Théodore. 

FIervieux  ,  Jean-Joseph-Louis. 

Kermorial  de  Kermorvan, 

Amédéc. 
COUEY,  Bon-Joseph-Bernard. 

GAUQyELlN,Maximiiien-Jean- 
Loujs. 

MeSCHINET  DE  RlCHEMONT  , 
Samuël-Louis, 

DUCREST  DE  LORGERIE,  Joseph - 
Pierre. 

Le  Guern,  René-Marie-Hya- 
cinthe. 

Festou-Vjllebranche  ,  Hip- 
polyte. 

Ricard,  Gaspar-Grcgoirc. 

Fontbonne  ,  Antoine  -  René- 
David. 

De  ThARON,  Gaston-Michel. 

ChEFDUDOIS  ,  Hippolyie  -  Guil- 
hiume-A.ige. 

Buffet  Dunaube  ,  Antoine- 
Louis.  .,    ,  ....-t 

^  Octobre. 

BuNEL,  Fran^-oîVilippoIytc. 


■   fst 


10  Octobre  i8n. 


T.    Miegeville,  Casimir. 

14  Octobre. 
R.     Allègre,  Louis-David. 

2j  Octobre. 

T.    MessAGEOT  ,  François-Xavier. 

2  Janvier  2812. 

T.     GORJY  de  SAINT-Maur,  Louis- 
Jacques. 

//  Avril. 

T.     Aube,  Hyacinthe. 

R.     Bernard  ,  Gabriel-Pierre. 


B. 
Lo. 
Lo. 
B. 

Lo. 

B. 
B. 
T. 
B. 
D. 
B. 
B. 

B. 
R. 
R. 
R. 
T. 

R. 
B. 
R. 
B. 


28  Mai. 

Thibault,  Emmanuef,  '      ' 

DuFFOURG ,  Augustin. 

Le  Maigre  ,  Jean-Baptiste. 

Mauclerc,  Alexandre- Fran- 
çois-Marie, j^. 

Billeheust  de  Saint- Geor- 
ges, J.-C.- h. 

AUVREY,  Jacques-René  Marie. 

Geffroy,  Jean. 

Estelle,  Louis-Alexandre. 

Thibault  ,  Louis-Adrien. 

DuNAND,  Jean-Joseph-Julien. 

Hamon,  Auguste-Aimé. 

Prévost  de  Langristin  ,  Fran- 
çois. 

CoLLos,  Michel-Benjamin. 

Chabot,  Vulcntin. 

Ma  HÉ,  Hyacinthe-Louis. 

Gamin,  Blaise-Bcnoft. 

Dagulnet  ,  Joseph -Charles- 
Jean. 

Legros,  François-Simon. 

GuiLTON,  Yves-Marie. 

Masier,  Claude-François. 

De  LA  ViLLEON,  Jean-Baptistc- 
Marje,      ',..,:-..   ■  .    .i     .  :. 


MM. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 

MM. 


,2'S 


2S  Mai  1S12. 


B. 
B. 
R. 
T. 
Lo. 

B. 
T. 

R. 
B. 
B. 

R. 
R. 
B. 


T. 
R. 

r. 

R. 

B. 
B. 
T. 
B. 

R. 

B. 

R. 

R. 

T. 

B. 

R. 

B. 

Lo. 


Lecoupé,  Victor. 

BlANCHETON,  Denis  Charles. 

LesAGE,  Charlc^-Félix-Victor. 

LoUREAU,  Je.m-Bernard. 

VaissiERE  ,  Louis-Marie -Guil- 
laume. 

LedAult,  Jacques-Louis. 

Gautier,  Joseph  -  Marie -Joa- 
chim-Omer. 

Allègre,  Félix-Augustin. 

Bernard,  Louis  Fciix. 

Barthélémy  ,  Jean  -  François- 
Nicolas. 

Boulanger  ,  Louis- Jacques. 

Clément  ,  Michel-Jean. 

DANGUlLLECOURT,Louis-Maric- 
Auguste. 

DUREST  -  LebRIS  ,  Raymond- 
Marie-Félix. 

FrÉzieR,  Ferdinand. 

GuiLLOTlN,  Louis. 

Galopin,  Jean  Henri. 

Harasse  de  la  Vicardière  , 

Edouard. 

HÉRON,  Luc-Pierre. 

Le  Bozec  ,  François-Marie. 

Loyer,  Louis-Joseph. 

Potier  de  la  HoussAYE,  Ar- 
sène-Marie-Servant. 

QuandAlle,  Louis-Fortuné. 

Vallin,  Etienne-Joseph. 

Vallin,  Jacqucs-Louis-Pierre. 

Alix  ,  Nicolas-Aimé. 

Allègre  ,  Michel-Jean-Baptiste. 

SlOU,  Henri. 

DebessÉ  ,  Pierre -Louis -Ferdi- 
nand. 

Delalun,  Luc. 

De  PuyferbÉ  ,  César  -  Louis- 
Aimé. 

MouGEAT,  Pierre-Marie-Guii- 
laume. 

Lombard,  Jean-Louis  Pierre. 

Bernard  ,  Joseph-Toussaint. 


-i" 


'PI' 


2^  Aiai  iSj2. 

B.  PlnhOAT,  Armand  Marie- 
Lucas. 

Ch.   SAlmon,  Louis. 

B.     Camiîray,  Claude. 

B.  De  Courville,  Narcisse-Ber- 
nard. 

Lo.    Fenoux.   Juh'cn-Jos 

.  lyte. 

T.  AbrA;l4M,  Jean-Laurent-Fran- 
çois-Jacques-Bonaventure. 

B.      Quesnel,  Honoré. 

T.     CoRElL,  Joseph-Micliel. 

B.  Provost-DuhAA^EL,  Etienne- 
François. 

R.      BARREAUT,  Jean-Pierre. 

R.      Thomas,  Philcmon-Gédénn. 

A'.      Jehenne,  Nicolas-François. 

R.     De  Bruchaiîd,  Jean-Hui^ues . 

R.  Dastugue  de  Buzon,  Pierre- 
'viaximin. 

T.  DUMONT-Durv\"ILLE,  Jiiies-Sé- 
bastien-César. 

B.      Brindejonc,  Julien-Hyacinthe. 

R.      BarreAUT,  Jean-François. 

T.     ChAUMONT,  Frédéric-François. 

T.  AmblARD  ,  Bai)tiste-Loui5-Da- 
vid. 

B.      HAmonno  ,  Mathieu. 

B.  LePrédour,  Fortuné-Joseph- 
Hyacinthe. 

T.     BaudIN,  Louis-Stanisias. 

T.  DemontAUT,  Angélique-Jules- 
Marie. 

R.     DePÉRONNE,  Léonore-Julicn. 

T.  RegnARD,  Joseph  -  Esprit- 
Alexandre. 

B.  TURPlN,  Louis-Georges- Fran- 
çois. 

R.     VenARD,  Auguste. 

R.      LAVALLÉE,  Pierre-Hyacinthe. 

R.     Basset,  Gilles-François. 

B.      LecoNTE  ,  François. 

T.     FoUBEBT,  Charles-Aibert. 


.^ 


^4 

MM. 


L.NSEiGNES    DE    VAÎSSEAU. 
MM. 


28  Mail  Si  2. 


R. 
R. 
B. 

Lo. 
B. 

R. 

Ch. 

B. 

R. 

B. 

B. 

R. 

B. 

B. 

B. 

B. 
R. 
B. 
T. 
T. 
R. 
R. 
T. 
B. 

T. 
B. 

T. 
Ch. 

T. 
R, 
R. 


LlBAUDlÈRE,  Armand-Etienne. 
Lefevre,  Féiix-Hippolyte. 
Gegun  de  MarANS,  Antoine- 
Louis-Georges. 
GuiLLEViN,  Jean-Louis. 
ChAUVOT,   Jean- Baptiste -Jo 

scph. 
f  E  NEMAN,  Jcan-Dorninique. 
HameLIN  ,  Ferdinand. 
MALAVOiS ,  Mcdéric,  ^. 
M OQU ET  ,  Guillaume. 
LASils  ,  Francois-Firmin. 
LemARANT,  Auguste. 
Mk:i-]EL  ,    François  -  Mattiurin- 

Augustin. 
Rebour  ,  Etienne-Marie. 
La  r  LACE,  Cyriilc-i''iei-re-Théo- 

clore. 
La    ChAPELLE-Gardv,  Louis- 
François. 
Le  M/.  hiÉ  ,  Jacques-Nicolas. 
Sa  FERA  Y,  Louis-Pierre. 
VricnAULD,  Sylvain-François. 
Deloffbe,  Louis-Marie. 
DeloFFRE,  Théodore. 
LehubY,  Jean-Hilarion. 
Favre,  Jean-Louis. 
BkUN  ,  André-Daunhin-Siffren. 
Delec  LUSE  ,  Joseph  -  Marie  -  Fi- 
dèle. 
Louche,  Pierre-François. 
Lefevke  -  d'Abancoukt  ,  An- 

toine-Juies. 
Brait,  François. 
Plongeon,  Françoi--CuilUumc- 

Clair. 
GarADEC  ,  Antoine-Marie. 
Armand,  Mathieu. 
P I  E  R  R  A  T  ,    Joseph  -  François- 
Louis. 
De  Pl' VFERKÉ  ,  Guillaume-Fran- 
çois. 
LouvEL ,  Augustin-François, 
Roy,  Pierre-Joseph. 
Lehodey,  E'iennc. 


2S  Mal  1S12. 


Hallot,  Edouard-Honoré. 

Catelin  ,  Antoine-Firmin. 

Mathieu  ,  Pierre-Louis-.Aimé. 

PE-iRONNEL,  Antoine- Aimé. 

BezARD  ,   Jean- Jacques -Tous- 
saint. 

A'.      BolcNET,   Pierre -Claude -Ni- 
colas. 

Chaudière,   Vincent- Marie- 
Martin. 

Berenguier,  Antoine-Frédcric- 
X'ictor. 

Eyfrent,  Jean-François. 

DesAINT,  Pierre- Auguste. 

DeminiAC,   Pierre-Louis-Sta- 
nisias. 

ig  Fcvrkr  iSi4-         \ 
R.      NajAC  ,  Hippoiyte. 
/j  Mars. 

T.     De  Sandfort,  David,  ^. 
T'.     Long  ,  Esprit-Martin. 

j.''  Juillet. 

R.     De  Sercey  ,  Eole-Émife. 

B.      MOREL,  Jean-Henri-Hippolytc. 

6  Janvier  rSij. 

B.  Riou  DE  Kerpigent  ,  Georges- 
François-Marie- .Anne. 

B.  Coetnempken  de  Kerdour- 
NAN,  Jacques  Joseph-Marie. 

^  Février. 

B.      O  L  1. 1  \  I  E  R  ,    François  -  Marie- 

Chavles. 
II.      JULLIEN  ,  Mathieu  Augustin. 

A'.  GONDEVILLE,  Charles -Henri- 
Louis. 

B.  Dupetit-Thouars  ,  Abel-.Xu- 
bert. 


MM 
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/."  Juillet  iSij. 


S  Janvier  i^'r  ■ 


KersAuson  Penendreff,  Ni- 
colas-Joseph-Marie. 
BURGUES  DE  MlSSlLSSY,  Alexan- 
dre-Gaston. 
LÈVE  SQL!  E-D  E  s  V  A  R  A  N  N  ES, 

Pierre-Louis. 
Da.mblard  de  Lansmartre, 
Edme-Victor-Louis. 

".     Ollivier,  Benoit-Lazare. 

.     De  R1CAUDI,  Louis-Alphonse. 

".     Frotter,   Prosper-David  Sau- 
veur. 

'.      Grandin  de  MansîGNY, Henri. 

0.    Grégoire,  Joreph-Pierre. 

',      Fa  VIN  -  Leveque  ,     Edouard- 
François-;V:arie. 

'.      Tessiek  ,    Jean -Charles -An- 
tome. 

'.      DE5FOSSÉS  ,  François- Joseph. 

'.      LoNGUEViLLE.  Félix-Marie. 

'.     Malescot  Kerangoué  ,  Ct- 
lestin-Guy-Marie. 

".     Deflotte  ,   Amédée -Eugènc- 
Ambroise. 

ji  Juillet. 

'.      LâYRLE  ,  Marie-Jean-Françoij. 

?.      MEN^TSiTR  ,  Simon. 

r      ClEJSSY  r  E  ROUMOULES  ,  Bal- 

th.îzard-Fr..r,  .ois. 
?.      Dupetit-ThduARS,  Armand- 
George?. 
i>     De    ThebAUDIE.^ES  ,      André- 
Louis-Edouard. 
T^-  Le  chevalier  DE  Flotte  cadet, 

Joseph-Henn-Magioire 
P-    xlVET,  Auguste. 
B.     Iartin  deNantiAt,  Charies- 
Jean-Bapîisîe. 

S  Janvier  iSiy. 

R.      CtjDEIN  ,  Jean-Daniei. 
B.     Ev^RD  ,  Jean-François, 


B. 

T. 
B. 

B. 
R. 
B. 

Lo. 
B. 

B. 

Lo. 

R. 

R. 

B. 

R. 

T. 
B. 
B. 


Lecordier,  Louis-Guillaume- 
Henri. 
Fabre  ,  Joseph-Michel-Louis. 
Lefeb\  RE  ,   Frédéric-Clémeut- 

Xavier. 
INONAY ,  Louis  Jean-Pierre. 
AvrAUD  ,  Jean-Jacques-\  ictor. 
Herpin  DeFrÉMONT,  Gabriei- 

Hilaire-Louis. 
Le  PONTOIS ,  Philippe-Mathieu. 
MONTAGNlE<    de  LA    ROQUE  , 

Jean-Baptiste. 
Lefloch  ,  Yves-Hubert. 
MiCHAUD,  François. 
SÉn.LLE  ,  P<;ul. 
JA'OB'-EN,  Charles. 
Dassignv  ,  Félix-Ariel. 
TAlLLART.Benjamin-Toussaint- 

Marie. 
Segr'LtiER  ,  Etienne. 
DuBKEUlL,  Pierre-Mare. 
Audren  -  KeRDREL  ,  Charles- 
Marie -Gaspar. 
Carié,  Amand. 
Scias,  Jacques-Phitippe-Sabin. 
SoCHET  ,  Marie-Fra'Kois. 
BarrY'  ,  Augustin-André. 
TuRiAULT,  Jean-Ma.-ie,  ^. 
PerROT,  Charles-Marie. 
Fu.STEL  ,  George.s-René-Benoit. 
DeschATELES  ,    Jean  -  Marie- 

Esnnul. 
TriuzÉ ,  lean-Louis. 
Zylof   de  CrÉQUI  ,    Charles- 
Pierre. 
FOLLAIX  ,  François-Michel. 
LÉVEQIE  ,    François  -  Xavier- 

David-Charlcs-Borromée. 
DenANS  ,      Joseph  -  Casimir- 
Théophile. 
Aubrespy,  Etienne.  » 

ParnA-ION  ,  Félix. 
Frappas  ,    Théophile  -  Joseph- 
Louis. 
AbgrALL  ,  Jean- Augustin. 


ENSEIGNES   DE    VAISSEAU. 


i\lM. 


8  Janvier  iSiy. 


Le. 

U. 

B. 

B. 

B. 

B. 

B. 

T. 

B. 
B. 
B. 
R. 
T. 
T. 

lu. 
R. 
B. 


B. 
R. 
R. 

B. 

R. 
B. 
li. 


PressAC  ,  Louis- Joseph- Jules- 
Léon. 

Lecorre,  Julien. 

HÉBERT ,  Jean-Pierre. 

TouBOULic ,  Victor-Auguste. 

DuBUT  ,  Louis-François. 

QuERNEL,  Jean-Jacques. 

Lartigue  ,  Josepii. 

ClÉRISSI  DE  ROUMOULES ,  Au- 
guste. 

Davy,  François- Joseph. 

CoRBET,  Emile-Nicolas-Marie. 

LévÊque  .Léonard. 

JoANNlN ,  Élie-Simon. 

Coulomb  ,  Jean-Joseph. 

ROSTAN  -AncÉzune,  Pierre- 
Joseph. 

Laguerre  ,  Adolphe. 

PouvreAU,  Charles-Alexandre. 

Bouvier  de  la  Motte  Vil- 
LARCEAU,  Jacques-François- 
Marie-Achille. 

Gautier  ,  René-Benjamin. 

Maquet  ,  Louis. 

DesroUSSEAUX  ,  Joseph  -  Al- 
phonse. 

Duper RON  ,  François  -  Marie- 
Julien. 

DesgRA\  es  ,  Stanislas. 

Vienne,  Jean-Henri. 

Belenfant  de  laSolivièhe, 
Jcaii-Buptiste-Xavier. 


MM. 


8  Janvier  iSij. 


B.  Le  ch.»^'  DeforGET  ,  Alexan- 
dre-François. 

T.     Montjallard  ,  Joseph. 

T.     Blanc  ,  Casimir. 

R.     Barbotin  ,  Benoît. 

T.     Allègre  ,  Antoine-Toussaint. 

R.      Fargenel,  Victor-Chéri. 

T.  Voltaire,  Jean-Baptiste-Marie- 
François-Prosper. 

R.      MoRiN  ,  Pierre  Guillaume. 

Lo.   Le  RAy  ,  Théodore-Constant. 

B.      Halley  ,  François. 

B.  MougeAT  ,  Eugène  -  Auguste- 
Marie. 

R.  Clerc  du  Fi effranc,  Auguste- 
Alexandre. 

R.      Bellot,  Philippe-Denis. 

T.     V'AILHEN  ,  Charles-Auguste. 

T.     Cm  EUSSE  ,  Joseph. 

T.  Revest,  Jean-Baptiste-Barthé- 
lemy. 

T.     Blanc,  Joseph-Claude. 

B.  Febvrier  des  Pointes  ,  Au- 
guste. 

T.  DeThÉzAN,  Maurice-François- 
Joseph. 

/.'''■  Novemhrc. 

R.      LAinÉ,  Pierre-Jean-Houorat. 
B.     De  SuiN  ,  Marie- Alfred. 


ELEVES    DE     I."    CLASSE, 


MM. 


/.'■'■  Mai  iSi6. 


B.  De  Cayeux  ,  Ferdinand. 

R.  MichAUD.  Pierre-Auguste. 

B.  Rousseau  ,  Jean-Pierre. 

B.  RoCHETAUX  .Laurent-Charles. 

B.  If  vis  ,  Eusèbe. 


MM. 


M 


i\iai  Joli). 


T.     Delor  .  Alphonse- Jo;jh. 
T.     LachAISE,  Jean-BafSte. 

B.      BelAmy  ,    Jacques  Auguste - 
Aubin. 


MM. 


ÉLÈVES    DE     l/'    CLASSE. 

MM. 


^7 


!."■  AJaijSiô. 


T. 


/."•  Mai  i8ié. 


De  Saint  -  Aubin  ,  ArmanJ- 

Théodore. 
GuiLBERT,  Antoine-François. 
M  A.RCHAND ,  Patrice-Michel, 
GuiLLOU ,  Joseph-Marie. 
Brun-Bourguet  ,  Louis-Paul- 

Marius. 
POSTEL,  Jean- Jacques. 
BARBOT    DE  LA   TrÉSORIÈRE  , 

Pierre. 
Proux,  François-Prosper. 
DAGORNE,Henri-Louis-Fclicité- 

\'ictor. 
De  Peronne,  Edouard. 
Coudé,  Louis-Marie. 
EsPANET,  Félix-François. 
BrAULT,  Françoii-Hippolyte. 
Hardy  ,  François  Louis. 
GAUDRON     -     RiCHARDlÈRE   , 

Charles. 
AuDRY  DE  LA  Ts^OÉ  ,  Antoine- 

Hippolyte. 
ViGNEUX ,  Martin-Lunion. 
DelAHAYE  DePlouer,  Marie- 

Pierre-\  ictor. 
ChAUCHEPRAT,    François- 
Charles. 
Hedde  ,  Jacques-François. 
Bayoud  ,  Simon-Bartliéiemy. 
LeGRAND,  Éiéazar. 
Vieillard  ,  Paul. 
Régnier  ,     Pierre  -  Victor- 
Adam. 
Rang,  Paul-Charles-Alexandre 

Léonard. 
FournieR  ,  Amand. 
BesnARD,  Casimir- Jean-Marie. 
Vaillant  ,  Auguste-Nicolas. 
Tocqueville  ,  Pierre- Jean. 
Hanet-ClÉRY  ,  Alexandre-Ni- 
colas. 
,    Rous ,  Antoiae-Aiidré. 


B. 

R. 
B. 
R. 

T. 
B. 
T. 

B. 
R. 
T. 
B. 


B. 
R. 
R. 
R. 
R. 
R. 
B. 
B. 
B. 

R. 
R. 
R. 
R. 
R. 
T. 

R. 

R. 


Calvez  ,  Mathurin. 
Colignon,  Jean-Charles-Marie- 
François. 
Le  Borgne  ,  Auguste  -  Marie- 
Emmanuel. 
Dufrene  ,  Hyacinthe-François- 
Anne. 
A.MBR01SE,  INicolas-Germain. 
Gilbert,  Auguste-Julien. 
Easme  de  la  Croix  ,  Aimé- 
René. 
Gery,  Fleurus. 

Bellet  ,  François.  '  • 

Buisson,  Henri-Victoire-Hippo' 

lyte. 
DeschAMPS  ,  Jean-Abraham. 
Favin-Lévxque,  Félix. 
GARNIER  ,  Hippolyte. 
QUERRET  ,    Marie  -  Antoine- 
Julien. 
LOUVRIER,  Auguste. 
Dupont  ,  Alexandre-François- 
Marie. 
GoUYE,,MicheL 
Frion  ,  Etienne. 
Dutertre  ,  Augustin. 
JUPPIN  ,  Edmond. 
LamALETIE,  André-Aimé. 
Le  Freton  ,  Clément-Louis. 
Cachot  ,  Adolphe-Théodore 
FIUON  ,  Esprit-Constant. 
Masson  ,  Louis  -  Marie  -  Hippo- 

iyte-Auguste. 
Rivaux  ,  Pierre-Joseph-Marie. 
MasSîOU  ,  Jacques-Alexandre. 
SavARY  ,  Joseph  Emmanuel. 
LauRENCIN  ,  Louis  Amable. 
DufrÉNIL  ,  Léonard-Auguste. 
VernINAC  SAINT-Maur  ,  Ray- 
mond-Jean-Baptiste. 
De  Razilly  ,  Jean-Louis. 
Bigot  de  laTouanne,  Ed- 
mond. 
Alla  IN,  Louis. 


2« 


R. 

R. 
T. 

R. 

B. 
B. 
R. 
R. 
B. 
B. 
B. 

R. 
T. 
T. 
T. 
B. 

B. 
T. 
T. 

r. 

T. 

B. 

T. 

R. 
B. 


R. 
B. 
T. 


LM. 


ELEVES    DE     T."    CLASSE. 

MM. 


/."•  Mai  jSi6. 


Ï^NRY  ,  AdolpheCharles-An- 
toine. 

EoLCHÉ ,  Charles. 

Bœil  de  RuiLLIS,  Augustin- 
Pierre. 

LeschenAULt  ,  Louis-François- 
CiauJe-Marguerite. 

FabrÉ,  Théodore. 

BzAUZÉE,  Charle'^-Thcodore. 

Poudra  ,  Pierre-Caspar. 

GAUJAL  ,  Aiexandre-lrcnée. 

DusAULT  ,  François-Caprais. 

GuÉHiN,  ÎS'icolas-François. 

Delalande  -  Calan,  Louis- 
Corentin-Marie. 

Magp.É,  Placide. 

Railliard,  Laurent. 

Jacqu:Not  ,  Charles-Hector. 

BerARD  ,  Auguste, 

Charner  ,  Léonard  -  Victor- 
Joseph. 

RODIE]^,  Guillaume-Tell. 

LOTTIN  ,  Victor-Charles. 

SA(NT-MANNEv:eux  ,  François- 
Antoine-Maurice-Eugcne. 

Laîxdet  d£  la  Londe  ,  Louis- 
Ciistave. 

Vfudier  ,  Aristide-Paulin. 

H.';'1N0L'X  ,  Claude -Charles- 
Etienne. 

Par ADAN ,  Marie-Jean-Baptiste- 
Heaii-Silvestre-Eugène. 

A''.,)RGAN  ,  Jea.i-Baptiste-Lo;;is- 
h.rub. 

CUANGEZ,  Jules. 

DtrRFEUlLLE ,  Théodore-Louis- 
Amédée. 

Mf.ooni  ,  Joseph-Antoinc-Ni- 
coiaS'Louis. 

DUPi.£S.SIX-Ql!ÉMÉNEUR,Loui^- 
François-Edouacd. 

NkVHTEMAilD  DE  BoiSSE  , 
Charles. 

De  ClïAMPS  DEBLOT,Antoiuc- 

jo.tph.  .  .   ■  ;  ,  ..■ 


I."  A-fai  rSi6. 

T.  Lapierre,  Augustin  -  Denis- 
Edouard. 

R.  Goux  ,  Jean. 

T.  Gressien  ,  Victor-Amédée. 

T.  Martin  .  Jean-Jacques-Remi. 

T.  MORIN ,  Gabriel-Hyacinthe. 

T.  TlLLETTE-MAUTORT.PauI. 

R.     Dangeville,  Adolphe. 

R.     Mendousse  ,  Joseph. 

B.  Le  Saulnier  de  Vauhello  , 
Hippolyte-Louis-Marie. 

B.  DegenÈS  ,  Joseph  -  Marie  -Eu- 
gène. 

B.     BissoN  ,  Hippolyte. 

R.      Cormeray  ,  Auguste. 

B.     Desfossés  ,  Romain-Joseph, 

7?.  BÉcHAMEIL  ,  Jean  -  François- 
Théodore. 

T.  DoRTET  DE  TessAN  ,  François- 
Albert. 

T.     Janvier  ,  Jean-Louis. 

T.     Flury  ,  Charles-Adolphe, 

R.      Leclerc  ,  Charles. 

T.     Gatier,  Pierre. 

B.  Kerimel  ,  Jeaii-Louis-Jérôme- 
Marie. 

B.      Aubry-BAILLEUL  ,  Tranquille. 

R.  Prévost  -  Sansac  de  Tra- 
VERsAY  ,  Jules  -  A'exandre- 
Marie. 

B.      BOUCHFT ,  Henri-Prudent. 

B.      Gain  ,  Jules-Marie-Desiré. 

B.  DUBREUIL  ,  Pierre  -  Justin- 
Charles. 

R.      CUYET,  Charles-Jean-Baptistc. 

R.      ViMAR,  Pierre-François-Nicolas. 

T.  CURNÉO  d'OixNANO  ,  Aunibaî- 
Nicolas. 

T.     Dr.PAXis,  Hippolyte. 

7\     HÉRAIL,  Antoine  Edouard. 
T.     L  ECO  IN  TE,  Victor. 
T.     Lemignon  ,  Ovide-Auguste, 
R.     Thoreau  de  Molitabd.AJ- 
phonse-Michel.  ^     • 


MM. 


ÉLÈVES    DE     l.'"    CLASSE. 
MxM. 
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/."•  Mai  iSié. 


FOURTEU  -  NautoN  ,     Guil- 
laume. 
MoiNiER,  Henri. 
De  Blois  de  la  Calande  , 

Théodore-Julien. 
Lesguern  ,  Armand-René-Fran- 

çois-Louis. 
BaL  AT ,  Armand-Joseph. 
GuiLLOIS  ,    Charles  -  Antoine- 
Gabriel. 

Loque  ,  Théodore. 

DUFOUR,  François-Guillaume- 
Auguste. 

Despoiriers  ,  Yves-Jean. 

Laroque  de  Chanfray  ,  Ar- 
mand-Jules-Casimir. 

BouiSSON  ,  Antoine  -  Joseph- 
Emmanuel. 

Robert  ,  Jean-Gabriel. 

OdET-PeilloN  ,  Marie-Joseph- 
Alphonse. 

BaliGOT  ,  Prosper. 

Dupont  ,  Félix-François  Louis. 

MASSO.N  ,  François-Xavier-Ben- 
jamin. 

Ferrand,  Pierre  -  Joseph -Ra- 
phaël. 

ToUKMER  ,      Pierre  -  Justin- 
Victor. 

iMoNTFORT  ,  Tite. 

FrÉART,  Fienaimé. 

Loz-Coat-Gourhant,  Louis. 

SlFFEBMAN ,  Henri-Charles. 

TASSAIN  ,  François-Pierre. 

Perreau,  Félix. 

Saliz,  Jean-Baptiste. 

GaujAL  ,    Toussaint-François- 
Cyprien-Lmile. 

DULAURENT-DELAEARRE.Jean- 
Jacfjues-Louis. 

Tavenlt,  Alexandre. 

VrigNAUD,  Antoine-Joseph. 

Lefebvre  ,  Jean-Benoit-\  ictor. 

Castagne,  Guillaume-Aimé. 

GoURDO^' ,  Charles-Eugène. 


1."  A'Iai  181 6. 


R.  FrÉMONT  ,  Alphonse  -  Domi- 
nique-Achille. 

T.     Bellenger  ,  Joseph-Auguste. 

D.      DuTAILLlS.Pierre-Gervais. 

B.  Cedel  du  Tertre  ,  Charles- 
François. 

R.      Salnave,  Léon  Julien. 

D.  GuERiN ,  Pierre  -  Prosper  -  Au- 
guste. 

B.       JOURDAN,  Félix. 

T.  Gani\  ET  ,  Pierre  -  Laurent- 
Prosper. 

T.  PuJOL  ,  Paul-Henri-Louis. 

T.  RlTT,  Louis-Paul. 

B.  EynARD,  Antoine-Jean. 

T.  Grout  de  BeAUFORT  ,  Henri. 

R.  Li  SCOUBLE  ,  Charles-Marie. 

B.  Marqué,  Léon. 

R.  AL^LLET,  Stanislas-Louis. 

R.  Gautier  ,  Olivier. 

B.  MazÉ  ,    Louis-Grégoire  Marie-, 

T.  Prioly  ,  Louis-Antoine. 

R.  SarlAT  ,  Jean. 

B.  Lavaud,  Charles-François. 

B.  FiLHOL-CamAS  ,Eugcne-Pierre- 
Antoine. 

B.  De  la  FolLY  ,  Hugues-BénTgne. 

B.  RoBLlN  ,  Augustin  Louis-Ju-tin. 

B.  Montfort  .  François-Pierre. 

R.  GouRDON  ,  Joseph- Adoi  phe. 

B.  Le  J0ILLE,  Prix-Achille.' 

B.  Leyer  ,  André-Hervé-Marie. 

R.  LE  C  A  L  L  O  C  H  ,  François- 
Etienne. 

T.  Fabre,  Pierre-Césnr. 

B.  DupARC  ,  Jean  -  Louis  -  Léon- 
René. 

B.  JoLLI\  ET,  René  Marie. 

T.  CiEON,  Marie-Pierre-Louis, 

T.  PiQUET  ,  Joseph-François. 

B.  Jekenne,  Amable-Constant. 

T.  ToRCHET,  Pierre-Charies-Aa- 
guste-Théodore. 

Â'.  Beutier  ,  Adolphe. 

/ ',  GoUELN' ,  Cyriacjuc. 


MM. 


ELEVES    DE     I."    CLASSE. 

MM. 


/."■  Mal  iSi6. 


T.     MONLÉON  ,  Félix. 

T.     GrANET  ,    Joseph -Marie -Bé- 
nigne-Roch-César. 

R.     L'Jge;  "'L,  Alexis. 

T.    Au:^ele-Vakèze  ,  Timolcon. 

T.     Allier  ,  Joseph- Antoine. 

R.     Lempekf'JR  ,  AlpHéc-IIetiri. 

R.      MANES,  Jaccj-jes-Henri. 

R.     FoURTEU-NAUTON  ,  Caton. 

R.      LuGEOL ,  Jean. 

T.     D2.  Remont  ,  Jean-Baptiste. 

T.     GUEZE  ,  Louis-Roch-Ado!phe. 

T.     VauLOUT,  Jacques. 

T.     Berger  ,  Louis-François-Aimé. 

T.     Arnaud  ,  Jean-Jacqnes. 

T.  Paul,  Nicoias-Joseph-Hippo- 
lyte. 

B.  GdURlO  DE  Refuge  ,  Henri- 
François-Ange-Marie. 

B.  LaJard,  Romain  -  François- 
Edouard. 

T.  DaUTHIER  de  SiSGAU  ,  An- 
toine. 

R.     Dl^dier  ,  Pierre-JosephProles. 

T.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce  , 
Guillaume. 

R.      LegRAND  ,  Emmanuel-René. 
T.     BiLLETTE  ,  Tranquille-Marie. 
T.     GoBERTNeuf-Mciulins,  Henri- 
Maurice-Gabriel. 

!."■  Juillet  iSiy. 

B.      PRIGENT  ,  Yves-Théodore. 

B.      AUDET ,  Stanislas. 

T.     Le  Peltier  ,  Thomas. 

T.     X'outiER,  Olivier. 

B.  MesnARD  ,  Pierre  -  Charles- 
Ednie. 

T.  GouTlERE ,  Pierre-Marc-Fran- 
çois. 

7".  Ay:;AL,  Guillaume-Dominique- 
Amédée. 

T.     DUBAULT  ,  Joseph-Eugène. 

B.     Guillemet  ,  Jacques- Eugène 


/."■  Juillet  1817. 

B.  Baherre-LanlAY,  Louis- Jean- 
François. 

T.     Louvel  ,  Gédéon  Désiré. 

B.     Petit  ,  Amable.' 

R.     Mollet,  Adolphe-Aimé. 

B.  De  Loz  Coat  Gourhant  , 
Pierre. 

T.     AnnE-DupoRTAL  ,  Ferdinand. 

R.     La  Roche  ,  Caprais. 

B.  Foucher-Daubigny  ,  Hippo- 
lyte. 

B.     Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

B,      Lemonmer  ,  Alexandre. 

B.      BaudAIS,  Jean-Marie-Auguste. 

R.      PoUTlER ,  Guillaume-Gustave. 

T.     Marion.  Michel. 

R.     Tartas  DE  Conque,  Aristée. 

T.  JeANGERARD,  Jean  -  Baptiste- 
Irénée-Thcodorc. 

T.     Bermond  ,  Hippolyte. 

T.     DuTAlLLis,  Pierre -Alphonse. 

T.  David  ,  Adolphe  -  François- 
Florent. 

B.  Ranfray  de  la  Bajonnière  , 
Louis-Onésime. 

/.'■'■  Sq'temhyé. 
T,     Boisguyon,  Joseph-Anacharsis. 

2j  Septembre. 
B.     Jayet  ,  Pierre-Alphtonsc. 

-/   Octobre. 
T.      Basset  ,  Claude-Marie. 

iS  Novembre. 
B.     GuiLLOT ,  A.uguste-Noël-Louis, 
B.     Violette,  Benjamin. 

i.^'  Décembre. 

B.  BionnARD,  Armand-Auguste- 
Marie- Joseph. 

R.  GABET  ,  François-Louis-Saint- 
Preux. 

R.  Lempereur,  Jean  -  Baptiste- 
Denis. 


ÉLÈVES    DE    2.*    CLASSE. 


3» 


MM. 


/."■  Mai  j8j6. 


T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 
R.  TrÉHOUART,  François-Thomas. 
B.     Dangé    d'Orsay  ,     André- 

Paui. 

R.      PakdeilhAN  ,  Jean-Baptiste. 

R.  Baudelaire,  Jean-Alphonse- 
Louis-Hyacinthe. 

R.     Japhet  ,  Paui-Émile. 

R.  La W DE  ClAPERNOUX  ,  Joseph- 
Elisabeth-Geneviève- Adrien. 

R.     DutrOULEAU  ,  Edme. 

T.     ViGAROUS,  Hippolyte. 

B.       BiGEAULT,  Louis. 

B.  LeguilloN-PenANROS,  Théo- 
phile. 

T.  DUPRAT  -  Taxis  ,  Adolphe- 
Charles-Félicité. 

R.      ThirAT  ,  Jean- Jacques, 
R.     BlAin  ,  Louis-Joseph. 
R.     Alliez  ,  Adolphe. 


MM. 

1."  Mai  iSiJ. 

B.  De  VaugirAud  ,  Achille- 
Léon. 

/.f  Juillet. 

R.     Tourneur  ,  Deiphîn. 

T.  Emeric  ,  Jean-Baptiste  Ferdi- 
nand. 

B.  Blaizot  ,  Alexis-Victor-Léo- 
no  re. 

R.  SainsoN  ,  Joseph  -  Antoine- 
Adolphe. 

T.     Gasquet,  Pierre-Martin. 

B.     Rolland,  Alcide.  . 

/.'•'■  Juillet  iSi-/. 

B.     Penaud,  Charles. 
T.     MASSON  -  Saint- AmAND  ,  Ed- 
mond-Antoine. 

T.    De  Laroque.  Joseph. 

T.  De  David  de  Beaurfgard  , 
Auguste-Charles-Paul. 


ETAT -MAJOR    DE    LA    COMPAGNIE    DES    GARDES 
DU    PAVJLLON    AMIRAL. 


MM. 

Le  comte  deColbert-Maulevrier, 
Edouard-Charles-Victurnien  (C. 
^  )  ,  contre-amiral  en  retraite  , 
commandant  la  compagnie  des 
gardes  du  pavillon. 

DuvAL  Dailly  ,  Etienne  -  Henri- 
Mangin  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
lieutenant  en  premier. 


MM. 

VillARET  -Joyeuse  ,  Alexis- Jean- 
Marie  ,  3^  ,  lieutenant  de  vaisseau, 
lieutenant  en  premier. 

BeRTELOT  de  Bayer,  Amour-Au- 
guste ,  *^  lieutenant  de  vaisseau. , 
lieutenant  en  second. 

DeMarÉ,  Alplionse-Stanislas,  lieu- 
tenant de  vaisseau  ,  lieutenant  en 
second. 


COLLEGE  ROYAL  DE  LA  MARINE,  A  ANGOULEME. 


MM. 

De  la  Serre  ,  contre-amiral  en  re- 
tiaite ,  gouverneur. 

pELLÉ-iiaiDOlRE  ,  Pierre  ,  ^  ^  ,  ca- 
pitaine de  frégate  honoraire,  aide- 
major. 

Faucon  ,  Louis-Zacharie  ,  ^  ,  lieu- 
tenant de  vaisseau  ,  aide-major. 

DEBAsriDE,quartier-maitre-trésoner 

BoNlCEAU  ,  médecin. 

BlANLŒIL  ,  chirurgien-major. 
L'HoMMÀNDlE  ,  professeur  de  belles- 
lettres  et  d'histoire. 


MM. 

CandlAU,  professeur  de  langue  fran- 
çaise. 

Macede,  professeur  de  lanc^ue  an- 
gkiise. 

Lancelin  fils,  professeur  de  mathé- 
mathiques. 

PiRONNEAu  ,  répétiteur  de  mathé- 
matiques. 

ToREL  ,  professeur  de  dessin, 

professeur  de  géographie. 


COMPAGNIE    DES    ELEVES    DE    LA    MARINE. 


MM. 


BREST. 


Le  comte  DuPLESSis-PARSrAU  ,  Her- 
vé-Louis-Joseph Marie,  ^.capitaine 
de  vaisseau,  commandant. 

Gard  ,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^  , 
lieutenant  de  vaisseau. 

DelAPOIX  de  FuÉMiNVlLLE.  Chris- 
tophe-Paulin, iicL.tenant  de  vais- 
seau. 

MacÉ  ,  Louis-Marie  ,  lieutenant  de 
vaisseau. 

De  Maudhuy  ,  Pierre- Louis-Joseph- 
Victor  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Brethe,  Antoine-Jean-Frcdéric,  en- 
seigne de  vaisseau. 

URVOY  de  PorzAAIPARE  ,  Louis- 
Anne-Marie,  enseigne  de  vaisseau. 

HUON  DE  KekmADEC  ,  Alexandre- 
Michel,  enseigne  de  vaisseau. 

Potier  de  ia  Houssaye,  Arsène 
Marie  Ser\  an ,  enseigne   de    vais- 
seau. 


MM. 

Malescot  KerangouÉ  ,  Célestin- 
Guy-Marie,  enseigne  de  vaisseau. 

RoCHAT,  professeur  de  mathéma- 
tiques, 

ROCHEFORT. 

GÉMON  ,  Jean-Baptiste ,  ^  ^,  capi- 
taine de  vaisseau,  commandant. 

BoNNEFOLX  ,  Pierre-Marie-Joscph  , 
lieutenant  de  vaisseau. 

Sorel  ,  Evariste-Sébastien-Félix ,  lieu- 
tenant de  vaisseau. 

MATHAREL,  Louis-Auguste,  lieute- 
nant de  vaisseau. 

VerchÈRE-Reffye,  Christophe-Ma- 
rie, lieutenant  de  vaisseau. 

RouCHON  Wor.mesELLE  ,  Jean- 
Henri,   lieutenant  de  vaisseau, 

Texier,  Michel  ,  enseigne  de  vais- 
seau. 

Roy,  Pierre-Joseph,  enseigne  de 
vaisseau. 
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MM. 

Boulanger  ,  Louis- Jacques,  enseigne 
de  vaisseau. 

DuvAUROUX  ,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

TOULON. 

Thomas  DE  Saint  Laurent  .Louis- 
Joseph  Henri ,  ^,  capitainede  vais- 
seau ,  commandant. 

BOURDÉ  DE  LA  ViLLEHUET,  François- 
Marie  ,  ^^,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

BuchET-ChATEAUVILLE,  Armand, 
^  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Gautier-Cressy  , Casimir-François- 
Marie-Louis,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Helle  ,  Anne-Chréticn-Louis ,  lieu- 
tenant de  vaisseau. 


MM. 

Villeneuve  de  Bargemont  ,  Jean- 
Baptiste  ,  lieutenant  ae  vaisseau. 

De  N  a  vailles  ,  Paul-Édouard  ,  en- 
seigne de  vaisseau. 

Burgues  de  Missiessy  ,  Alexandre- 
Gaston  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Damblard  deLansmartre, 
Edouard-Victor-Louis,  enseigne  de 
vaisseau. 

De  Flotte  ,  Amédée-Eugène-Am- 
broise  ,  enseigne  de  vaisseau. 

Clerissi  de  Roumoules  ,  Baltha- 
zard-François ,  enseigne  de  vais- 
seau. 

Barthélémy,  professeur  de  mathé- 
matiques. 


AniL  77iar,  L'"  Partie.  I  8 1  8. 
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CORPS  ROYAL* 

D'ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 


ETAT-MAJOR   GENERAL. 

M.  ThIRION  >^  (C.  ^  ) ,  maréchai-de-camp,  inspecteur  général. 

*  BATAILLONS    DE    BREST. 

M.  ie  coionei  FALBA  ,  Jean  ,  ^   (  O.  ^  )  ,  commandant  supérieur. 

I."  BATAI  LLON. 
M.  CoNRiER  ,  Joseph ,  ^    ^  .   chef  de  bataillon  ,  commandant. 

MM.  MM. 

Capitaines  dt  compagnies. 
LEVEZIEL  3|t.  LAPRAlRiE  ^ 


MM. 

MM. 

FlLLEUX. 

Manceron 

Jacoby. 

Malaisé.  Lantheaume. 

DCJCHEMIN  ^.        ThOU VENIN  *^. 
Lkutenans  en  premier. 


Surnuméraires  resMiu  attachés  au 
.  bataillon , 

Marchal^.        De    Potet    de 
Brévon. 


Mesnard.  Lemoîne. 

DeBAVRE.  AUFIOL  -  LAPLA-  1  Ofders  à  la  suite. 

Edmond     d'Es-      cnolle^.       (  LeHueDunoyer  ,  capiuine. 

LeCOUPÉ,  capitaine. 

Obhy  ,  lieutenant  en  second. 

QuARRÉ  ,  iicutenant  en  «;ccond. 


CLEVIN. 

GOLIN  ^. 

Deflotte. 

Le  Brun. 

Comte. 

Lieutenans 

en  second. 

LeBahon. 

Ferron. 

Î.NAUDT. 

Fauconnier. 

\  .r> 


OFFICIERS    d'artillerie,    &.C. 

8.=   BATAILLON. 

M.  Olivier   jIc    ^  ,  chef  de  bataillon  ,   commandant. 


3; 


MM. 


MM. 


Capitaines  de  compagnies. 

Lespinal  ^  ^.     Antoine  ^, 
DuPRÉ5|(^.         De  Gerus. 
Gratabuy.  Zenl 

Lieuteuans  en  premier. 
BOURASSEAUX^.  MAISSNER. 

MoREL.  Favlrbau  ,   An- 

Davilaure.  toinc. 

Michel,  Auguste-  Sorel. 
François.  CoURBET. 


MM.  MM, 

Lieutenaiis  en  second. 

Gerfaux.  Le  Bon. 

Guillaume.  Sever. 

Gervais.  Delacroix. 
Michel  ^. 

Surnuméraires    restant    attache's  aa 
kataillon. 

De  Trobriânt.    Raoul. 

Officiers  à  la  suite.        i 

PiCAUD  ,  capitaine. 
Leclerc  ,  capitaine. 
BoDIN  ,  lieutenant  en  second. 


BATAILLONS    DE    TOULON. 

M.  le  chevalier  SolminihAC  ,  colonel  j^  (  O.  *|^  ) ,  commanda'it  supérieur. 

2.^   BATAI  LLO  N. 
M.  TeSTARD   ^    ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 


MM. 


MM. 


Capitaines  de  compagnies. 
SiETTI  ^   ^.  SiGNORET. 

Chevalier  ^.      Lefebvre  ^. 
Gueï.  Conseil. 

Lieutenans  en  premier. 


LONCLÀS. 

Brigodiot  ^. 
Ferry. 
Larrouy. 
Allongue. 


Laboria. 
Bausseaux. 
Mouroux. 
Martin    Despé- 
ra.mons. 


MM.  xMiM. 

Lieutenans  en  second. 
Emond.    ^  Lemaitre. 

BlNARD.      \  GoBÎLLOT. 

LONGROIS  ^.  DORNEAU. 

Surnuméraires  restant    attachés   au 
bataillon. 

Le  Frotter. 

Officiers  à  la  suite. 

FardET  ^  ,  capitaine. 
CochARD  ,  lieutenant  en  second. 
AuGIER  ,  lieutenant  en  second. 

6* 


^6  OFFICIERS    d'artillerie,    &fe. 

7-'    BATAI  LLON. 

M.  PoUPAT   )|c    (  O.  ^  )  ,  chef  (]c  ib;itaillon  ,  commandant. 


MM.     '  MM. 

Capitaines  de  ccmpagnics. 

Brunox,  j^. 
Grandjean. 
Dellac. 


Gard  ^. 
Son  LÉ  ^. 
Cabaret 


Licutomns  en  premier. 

ClAussade.  Guyot  ^ 

Cervetto  If.  Didier. 

Lemaire.  Maréchal. 

De  Lavillasse.  Pascal. 
Billet. 


MM.  MM. 

Licutenans  en  second. 

Gery.  Viguier. 

Segers.   ,  Le  Rouxeau. 

SiMiAN,  Etienne-  Hauvel. 
Henri.  DuperrÉ. 

Surnuméraires   restant   attaches  au 
bataillon. 

Darbo.  Laborel. 

Officiers  à  la  suite. 

LetrON  ,  capitaine. 

LAURE  ,  Lieutenant  en  seconà. 


BATAILLONS    DE    ROCHEFORT. 

M.  le  iieutcnant-coionei  FrABOULET  DE  VILLENEUVE  :|(    (O.  ^),  com- 
mandant supcrievu-. 

3.'    BATAILLON. 

M.  Conseil   ^    ^  ,  chef  de   bataillon  ,  commandant. 


MM.  MM. 

Cr.pitciines  de  compagnies. 

DeCustine^>?j  Tabur. '' 
Leblanc-La-  Beaudouin. 

combe  ^.         Descorne  ^. 
FouRNiER    Mel- 

CH10R:|t^. 


Licutenans  en  premier 


M/VSSIAS. 
RlONDEL. 

Brûlé. 
Jay  ^. 
Rousseau. 


Duchemin. 
Renel. 

PUSSIN  ^. 

Renouard. 


MM.  MM. 

IJeutenans  en  second. 


Colson. 

POUEY. 

Le  Roy. 

Morlm   ^^. 


Sandegrain. 
Mayer  ^. 
Cloquette. 


Surnuméraires  restant  attaches   au  fa- 
taillon. 

BoLiN.  Daniel. 

Officiers  à  la  suite. 

vSoUi"f  LIER  ,  capitaine. 
lieutenant  en  seconti. 


OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 
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6.'    BAT  AILLO  N. 
M.  DeFEZ  ^  ^  ,  chef  de  bataillon  ,  commandatu. 

MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 


Lelel'.  Bolrol's.se    La- 

collombel  ^-.         fokrk  ^  . 

PlCHAT  ^.  GutRIN. 

Bradée  ^. 

Licutcnans  en  premier. 
BOURDIGNON   ^.   BrASSEI'R. 

Robert.  Lafond,  J/VFue- 

MARCKANO  ^.  GENCE. 

Pécheur^.         Delaunay. 
Sar  ^.  Leneuf. 


MM.  MM. 

Lieuteiians  en  second. 

Le  Juste.  Rousseau,  Louis- 

BAILLY.  Marie. 

Gentilhomme.  Daniel,    Louis- 

Safflf.t.  Miche!. 
Lfffbvre,  Théo- 
phile. 

Surnuméraires  restant   attachés  au   l\i~ 
tdillon. 

Cambernon. 

Officiers  à  la  suite. 

Arnaud  ^  ,  capitaine. 
Fauchet,  lieutenant  en  second. 


q.'   BATAILLON,    A    LOlilENT. 
M.  Préaux  ^  ^  ,  ciief  de  bataillon,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 


Thévenard. 
Bidaro. 
Briois  ^. 


LUTON  ^. 

DeKéricuff. 

Duparc. 


Lieutenans  en  premier. 


Jacobi. 
Delhayes. 
Hurle  ^. 

DUBEAU, 

Chaula  Y. 


Raoult. 

.VlUTEL. 

Callouard. 

Le  POITTEVIN. 


MM.  MM. 

Lieittenans  en  second. 
Claverie.  Lumière. 


Allier. 
Lassave. 


Rotteville. 
Sgansin. 


Surnuméraires    restant  attachés  au 
tataillon. 

Kerguern.  Ambroise. 

Officiers  à  la  suite. 

Le  Gallic  de  Kerizonet  â  ,  ca- 

pi  ta  i  ne. 
........   lieutenant  eu  second. 


3S 


OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


J.*^    BATAILLON,    A    CHERBOURG. 
M.  De  CoISY  ^    ^  ,  chef  de  bataillon,  commandant. 


MM.  MM. 

Capitaines  de  compagnies. 

Michel.  Mercier  ^. 

Charpentier.      Martin  deBeau- 

COURT. 

Darnaud  ^. 

Lieutcnans  en  premier. 


Maillé. 
Cartaud-La- 

verriere. 
Benier. 
Weil. 


Violette. 

Sauvage, 

Degand. 

Boulay. 

Marie. 


MM.  MM. 

Lieutenans  en  xcond. 
LOGEARD,  MeRY. 

Rouillard.  Deshayes. 

Eichelberger  ^.  Lelaisant. 

Merme. 

Surnuméraires  restant    attachés  au 
bataillon. 


Ragé. 


Beugniet. 


Officiers  à  la  suite. 
Richier  ,  capitaine. 


COMPAGNIES    d'ouvriers    D' ARTILLERIE, 


MM. 


/.••'  A    BREST. 


CouchET  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Pfihl  ,  capitaine  en  second. 
PhulPIN  ,  lieutenant  en  premier. 
GilleT  ,  lieutenant  en  second. 


2.'  A    TOULON. 


LeclERC-LamoTTE^  ,  rnpit.  en  pr. 
MOULIX  ,  capitaine  en  second. 
AmAlric  ,  lieutenant  en  premier. 
SiMiAN ,  lieutenant  en  second. 


.'  A    ROCHEFORT. 


Taillefer  ^,  capitaine  en  premier. 


MM. 

MlCK  ,  capitaine  en  second. 
Paris  ,  lieutenant  en  premier. 
DURBEC  ,  lieutenant  en  second. 

4.'  À    LORIENT. 

Ambroise  4j^  ,  capitaine  en  premier. 
Bourrée  ,  capitaine  en  second. 
Boulanger,  lieutenant  en  premier. 
Trh  HTLEH,  lieutenant  en  second. 

j.-°   À    CHERBOURG. 

GoDlK  ^  ,  capitaine  en  premier. 
Nourry  ,  capitaine  en  second. 
Julien  ,  lieutenant  en  premier. 
GasquET  ,  lieutenant  en  second. 
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COMPAGNIES    d'APPRENTIS-CANONNIERS, 


MM. 


IJ^  A  BREST. 


Henry  ,  capitaine. 

5)ONINI  DE  MANONCOURT,  llCUtcn, 
2.'  À    TOULON. 

ROUBAUD  ^  ^  ,  capitaluc, 
VaucANU,  lieutenant. 

^.'  À   KOcHEFORT, 

Poignée  ,  capitaine. 
DiENOT,  lieutenant. 


MM. 

4.'  À  LOKIENT. 

Godard  ^ ,  capitaine. 
Cayol,  lieutenant. 

/.«  À   CHERBOURG, 

VeRON  ,   capitaine. 
Breton  ^  ,  iieutenam. 


DIRECTIONS    d'artillerie. 


MM. 


BREST. 


DALiMAS  DE  PrACONTAL  ^,  Colo- 
nel, directeur  de   1.'^'-   classe. 

GerodiAS  )^    (  O.  *^  ) ,   chef  de  ba- 
taillon ,  sous-directeur. 
Baudouin,  capitaine,  adjudant. 

TOULON. 
colonel  ,  directeur  de  1 ." 


chisse. 
MonmELAT  ^  i^  ,  chef  de  bataillon, 

sous-directeur. 
BiLLOTTE,  capitaine ,    adjudant. 

ROlHEFORT. 

Godebert  ^  ^  ,  colonel,  directeur 
de  i/^  classe. 


MM. 

Laurent  ^  ^  ,  chef  de  bataillon 
sous-directeur. 

Robert,  capitaine,^,  adjudant. 
LORIENT. 

Bresche  ^  ,  directeur  de  2.«  classe. 
Le  GoFF  ^,  capitaine,  adjudiint. 

CHERBOU  RG, 

Fouceroux  deGodonviluers,  ^ 
directeur  de  i.<^  classe. 

SchwARTZ  ,  ^  ,  capitaine ,  adju- 
dant. 

DU  N  KERQ.UE. 

Lelubois  -  MarsillY  )|c  ^  ,  capi- 
taine. 


4© 


DIRECTIONS    DES    FORCES,    FONDERIES    ET    MANUFAC- 
TURES d'armes. 


MM.  : 

Barbé   :^    ^  ,  iieutenant-coîonel ,  à 

Guérigny. 
Barbier  t^   j^  ,  chef  de    bataillon  , 


.lURE  ^  ,  iJeni,  inspecteur  ,  à  Ruelle. 
BE(  HEREI. ,  capitaine,  sous-inspecteur, 

à  Ruelle. 
Petit  :^    ^  ,  Uem  ,  inspecteur  ,  à 

Indret. 


MM.  -   • 

Rome,    idem,    sous  -  inspecteur  ,  à 

Inck-et. 
Desperrois  )^  ^  ,  idem ,  inspecteur, 

à  Saint- Gervais. 
Lucas  ,  idem ,  inspecteur  ,  à  Nevers. 
GoARD    -^  ,    idem  ,    inspecteur  ,  .\ 

Paris. 


OFFICIERS    FOUR    LES    ECOLES    D  INSTRUCTION. 


MM. 

ConnArd    ^   (O-^^).  lieutenant- 
colonel  ,  à  Brest. 

La  Roche   >&<   (O.  ^) ,  lieutenant- 
colonel,  à  Toulon. 


MAI 

Bouvier-Destouches  ^  (O.  ^) , 

lieutenant-colonel ,  à  Rochefort. 
Brun  EL  ^  ^^  ,  capitaine,  à  Loricnt. 
Deblicourt  ,  idem  ,  a  Cherbourg, 


CHEFS    DE    BATAILLON,    COMMANDANS    SUPERIEURS 
DES    COMPAGNIES    DE    BOMBARDIERS. 


MM. 

Serres   A  ,    au     i.^''     bataillon,    à 
Brest. 

Le  Gouas  ^  (O.  ^],  ai  o.s  à 
Brest. 

,  . ,  au  2.",  à  Toulon. 

,  .  .  , ,  au  j.'',  d  i  ■)ul<)n. 


M.V[. 

Sa\MGNY  )^  ^  ,  au  j.<=,  à  Rochefort. 
Gobert  de  Neufmoulin  ,  au  6.C,  à 
Rochefort. 

,  au  4.'',  à  Loricnt. 

.  .  .  . ,  au  ^S,  à  Cherbourg. 


4i 


A  R  R  O  N  D I S  S  E  ME  N  S  M  A  RI  Tl  ME  S. 


MM. 

Commandant  de  la  m.trine 


ARRONDISSEMENT. 

CHERBOURG.  ^ 

MM.  ■ 

Direction  de  l'Aytillcyic. 


Le  vicomte  Montboissier  de  CA- 
NlLLlAC  3^  ,  contre-amirai. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

Fromant  ^. 

Etat  vuijor  du  port. 

Lf.bas  Sainte-Croix,  Alexandre,  3|( 
(  O.  >^  ) ,  major  de  la  marine  et 
directeur  du  port. 

De  la  RouvrâyE,  Charles-Louis- 
Victor,  iicutciiantde  vaisseau,  aide- 
major. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq    ^,    sous- directeur   des 

constructions. 
Secondât,  ingénieur. 

Gilbert  ^  ) 

Le  Roux S.-ingén.>-s 

Daviel  ^ ) 

Direction  du  Port, 

Le  Bas  Sainte-CroiX)|(  (  O.  ^)  , 
capitaine  de  vaisseau,  direcicur 
de  2.'^  classe. 


FoUGEROUX  de  GODONVILLIERS  ^<  , 
chef  de  bataillon  ,  directeur  de 
z.^  classe. 

SchWARTZ  ^  ,  caj)iîaine-adjudant. 

Administration. 

Le  ChAKTEL'R  ,  commissaire. 
Le  Plat,  garde-mag.isin. 

Fabreguf j 

Grand | 

Bhugere )S.-com.''*=' 

LemArié 


Contrôle. 

Denols  ,  contrôleur. 

\SET,  sous-controicur.  '         '" 

Inscription  niarihme. 

Caen DeSGR  ANGES.  J         ' 

La  Hougue. Qv\L\{LL\..  .    S.-com.f-s 
Clierhurg.  .T)  \STVGVE .  .  ] 

Direction  des  Tr.ivau-:  maritimes. 

FOUQUES-DUPAKC  ^  ,  ingénieur  eu 
chef  de  2.^;  classe,  directeur. 


L  E    H  A  V  R  E. 

M.  i  Direction  du  Fort. 

De  Chabânon  ^  ^  ,  commissaire  I       -'^^• 

géncml.  !  BroUcîv?.,  Jcan-Jacmies  ^  , 

i       r.ant  de  vaisstui;, 


Ijeuîc- 
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MM. 

Direction  des  Constructions 
Alexandre  ,  sous-ingénieur. 
Administration. 


ARRONDÎSSEMENS    MARITIMES, 

MM. 


MiLLOT . 

DeMl'yssard. 


S.-coni.'-=' 


Contrôle. 
Lelong  ,  sous-contrôieur. 


Inscription  maritime. 

Le  Havre.  De  Raffin  ,  commissaire. 
Dieppe. .  .  Sevin  ,  sous-commissaire» 
Rouen...    Martin,  commissaire. 

Fccamy .  .    GuERlN \  c  ,r, 

//i)«^f«r^  LefRÂNÇOÎS.  4 


MM. 


DUNKERQUE. 

MM. 


AngeBERT,  commissaire  de  la  marine, 
chargé  du  service. 

Direction  du  Port. 

COSTÉ  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  îles  Construcuons. 


Direction  d'Artillerie. 

Lelubois-xMarsilly  ^  ^,  capitaine, 
adjudant. 


Admin  ist  ratios. 


Contrôle- 

DelACOUR  ,  sous-controieur.. 

Inscription  maritime. 

Dunkerque..  LeTelliER."] 

Cakis Jacques.. 

Boulogne.  . .  Devienne  .  )S.-com.'"«s^ 
Saint-  l'ulerj- 
sur-Somme.  Fays,  .  . . 


2.*    ARRONDISSEMENT. 


MM. 


BREST. 

MM. 


Commandant  de  la  .Marine. 


Le    romte    DE    GOURDON    (C.    :^  ) 
(  C.  ^  ) ,  contre-amira!. 

Intendant  delà  Alarine. 

Le  comte  RedoN  DE  BEAUPRE  AU  ^, 
maitre  des  requêtes. 


Etat-major  du  Port. 


Le  baron  Baudin  ^  (O.  ^),  contre- 
amira!  ,  major  généra!. 

Le  chevalier  DE  Kerlerec  ,  René- 
Marie,  ^  ,  capitaine  de  vaisseau, 
major. 


MM. 


ARRONUISSEMENS    IMARI  FIMES. 

MAI. 
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Potier  de  Courcv  ,  Armand- 
Charles-Alcxaiidre  ^  ,  capitaine 
de  vaisseau  ,  aide-major. 

LedALLDeTro.melin  fils  .Sébastien- 
Louis  ,  ^  ,  capitaine  de  frégate  , 
aide-major. 

Direction  des  Constructions. 

LAIR  ^  (O.  ^)  , directeur  des  cons- 
tructions. 
Pestel,  sous-directeur. 

Simon | 

MoREAU  ^ Ingénieurs 

Arnaud , ) 

Desmarest ] 

Dreppe f 

Zedé ,S.-inj::én. 

BiNET 

Delamorimere 

Direction  du  Port. 

MlLIUS  ,  Pierre-Bernard  ^  ^  ,  capi- 
t»ine  de  vaisseau  ,  directeur  de 
1."^=  classe. 

Le  CarlIER  d'HerLYE  ,  Antoine- 
Jacques,  ^,  capitaine  de  vai.-.seau, 
tous  directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 

De  PrACONTAL  :^,  colonel  directeur 
de    \.^'^  classe. 

GÉRODIAS  ^  (O.  A),  chef  de  ba- 
taillon, sous-directeur. 

Baudouin  ,  capitaine-adjudant. 


Administr^tien. 


Commis.* 


FouRCROY    ^  ,    commissaire  prin- 
cipal. 

JURIEN 

Lacoveille 

Louvel 

De  Durand  d'Ubhaye.  ) 
Cerisier  ,  ofarde-magasin. 

Lezernan 

Bergevin 

NlELLY 

PeNFENTENYO )S.-Com.'''^ 

Puis'îant-Chau,\;ont>|[J 
Venuste-Gleizfs..  . 

Cabaret 

BoilAY  ,  premier  secrétaire  du  com- 
mandant de  ia  marine. 

Co'Hrùlc. 
Simon  ,  contrôleur. 

Alary I 

Hetet-Crinmlle )S.-contr61. 

Gratien  de  Comore.  .  ) 

Inscription  maritime. 
Aîorlaix..  .  .Gachot,  commi.ssairc. 

Saint-Brieux.To  U  T  E  V  j  L  L  E  'i 
Paimpol.  .  .  .EriAU f 

Brest Lange.  . . .  -S.-com."* 

Le  Conc]uet..hk?OSS£.  .  . 
Qjiimpcr..  .  .LeFRANC.  . 

Direction  des  Traïuiux  maritimes. 

Trouille  ^  .  ingénieur  en  chef  de 
1.''^'  classç ,  directeur. 


SA  !  N  T-3  ÏÏRV  AN. 


î 


M.  1  Direction  du  Port. 

Le  Carpentier,  commissaire  de  la         ^^• 

iTinrinc,  DuCLO;>GUYOT,Alexandrc-Ch..rie 

1       lieutenant  de  vaisseau. 
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MM. 


ARROrs'DISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 


Direction  des  Constructions, 


Administration. 

. .  .,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
.  . .  .,  sous-controleur. 


Inscription  maritime. 

Granvillc..  .Gazin,  commissaire. 

Saint-Malo.Vz^'Hï.Lt.  .  .  (c  ^^^ 

Dinan GazillE-.  . . 


3- 


MM. 

Commandant  de  la  ALtriiic. 


A  R  R  O  N  D  1  S  S  E  M  r  N  T. 

L  O  R  I  E  N  T. 
MM. 

Diratiun  de  l' Artillerie. 


Le  baron  DE  MOLIM  >|c  (  O.  >^  ) , 
contre -amiral. 

Conniiissairc  générjl  ordonnateur, 
MULLET  DES  ESSARDS  ^. 

Eîdt-niajor  du  Port. 

SOL.MIMHAC  ,  Louis  ,  ^  (  O  A  )  , 
capitaine  de  vaisseau,  major. 

MamvneAU,  Louis-Alexandre,  ^, 
lieutenant  de  vaisseau  ,  aide- 
major. 

Direction  des  Constructions. 

Geoffroy  ^  ,  directeur  des  cons- 
tructions. 

Boucher  ^  ,  ingénieur. 

DUPIN  ^( ; 

Lebreton \  S.-ing.'-'' 

Le  Gris ) 


Din 


Port. 


D'EncAUSSE  LABATUT,  Jean-Bap- 
tiste, ^  ,  capitaine  de  vaisseau,  di- 
recteur de  z."^  classe. 


Bresc  HE  >^  ,  lieutenant  colonel ,  di- 
recteur de  j."-  classe. 
Le  GofF  ^f  ,  capitaine,  adjudant. 

Administration. 

Huon-KermADEC  ,  commissaire. 
Allibert,  garde-magasin. 
GUIBAUD ] 

Boissauveur I 

BoiSTARD ;S.-com.'^^^ 

MORIN 

Belval • 

Contrôle. 

Bernard  de  Marigny,  contrôleur. 
Redon,  sous-cuntroieur. 

Direct/on  des   Travau.x  maritimes. 

LAMBlARDIE,  ingénieur  ordinaire  de 
I  .'^'-  classe  ,  taisant  fonctions  de  di- 
recteur. 

In:  cription  maritime, 

I orient.  .    JoURAND.  .  .  .] 

Vannes.  .  DalmAS S.-Com.^'^ 

Bcl/c-Isle.  ToRÉ )       ' 


MM. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

NANTES. 

MM. 


^45 


ReveliÈRE  ^  ,  commi.'-jaiic  gcncraf. 
Dinxtion  ilii  Fort. 

LeCOUR,  Henri-Auguste,  iicutcnant 
de  vaisseau. 

Direction  des  Cctisîriieiions. 


Administration. 

Secondât )  c  .... 

Le  Moyne ( 


Contrôle. 
PCROTTV  ,  SOUS  controleuf, 

Inscrijition  nuritime. 

Nantes.  .  .    Cl.E.VIANSlN,  commiss. 
Paimhtxuf,  COLLOT. 


LeCroisic.  FoNTAN 

Angers.  ..  MAGI)£LAlNE.^S.-com.''f* 

Tours...  .  Heuvrard. 

Orléans..  .  CagNYÉ.  .  . 


4/ 


ARRONDISSEMENT. 
ROCHEFORT. 


MM. 

Commandant  de  la  A  farine. 

M.  le  Comte  Daugier  ^  {C.  t^* 
contre-amiral. 

Intendant  de  la  AJarine. 

Pouyer  ^. 

Etat-major  du  Port. 


Le  comte  Bidl  de  Maurville  iik  . 
contre-amiral,  muior  gcntral. 

Le  comte  DE  LA  Roche-Saint- 
AndrÉ,  Loui«;  Alexandre,  ^^  ,  ca- 
pitaine de  vai.sseau ,  major. 

Raymond,    lieutenant  de  vai^re.iu ,  j  ^^^^^„^„^     o      ?  j       i     j- 

...  1  CjOnEBr^RT    }^   >^  ,  colonel,    dire 

tcur  de  i.'''^  classe. 


MM. 

FiLHON 

ChAumont Hfigén.f» 

Hubert  ^ 


Bonnet-Lescure  ^ 
noserea  u 


S.-ingén. 


Direction  du  Port. 

FOURNEUR,  Laurent,  :^  >^,  capitain 
de  vaisseau,  directeur  de  i.''^  classe. 


CocHEREL  ,  jc-.n-Marie  ,  :|c  ^  ,  ca- 
pitaine de   tr'.'gatc,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 


aide-major. 

Direction  des  Construction:, 


Laurent  :&  .|;  ,  clief  de  bataillon. 


soUs  ai  recteur. 


Garrigues  ^  ,  directeur  des  cous 

tructiccs.  Robert  -Sjf,  capitaine,  adjudant. 
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MiM. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 


Administration. 


Cummiss. 


PernetTV  ^,  commissaire  principal. 

Poucet ) 

TlNANT 

CosMAo  Kermenguy 

BOISQUET ,  .' 

RANDOULET  ,  garde-magasin. 

Girard 

LeGall  deKerven 

Flamand 

Taboureau , 

JOSSE 

Petit 

Contrôle. 

Leconte  a  ,  contrôleur. 


sS.-comm. 


Forestier. 
Rouget . . 


S.-conti*, 


Inscrijition  maritime. 


Su  Mes  d' 01.  .  Pi  c  KOM  E. . 

La  Rochelle.  .Caze 

Ilc-de-Ré. .  ..Jacquet.  . 
Rochefort...  .JameT.  .  .  . 

Alarennes.  .  .Rey 

Rojmi DUBOSQ.  . 


>S.-comm. 


Direction  des  Travaux  maritimes. 

Mathieu,  ingénieur  ordinaire  de  r." 
classe  ,  directeur. 


MM. 


BORDEAUX. 

MM. 


BergeviN   >|(  ^  ,    commissaire  gc- 


Dircction  du  Port. 


Direction  des  Constructions 


Administration. 

Vallombreuse ) 

ROBINOT .i 


S.-comm. 


Contrôle. 


ChAret  la  Fremoire  ,  sous-contrô- 
Icur. 

Inscription  fnaritime. 

Bordeaux .N[A\KV.\Z^    DE  LA   GATINE- 

RIE,  commissaire. 
Blaj'e. .  .Capmartin 

Pauillac 

Liiourne. BmllY  .... 
Langon.  .ROMEFORT. 
Agen..  .  .DUMETZ.  .  . 
Toulouse  .KlNi^LKl..  . 


l>S.-comm , 


BAI  ONN  E, 


MM. 

MAUBLANC  ,     commissaire    de    ia 
marine,  chargé  du  service. 


Direction  du  Port. 


MM. 


HuGUET  ,  lieutenant  de  vaisseau. 


Direction  des  Constructions 
MarestiER,  sous-ingénieur. 

Administration. 
Offret,  iouj-commissairc. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 

MM. 


# 


Contrôle. 
Sans  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Dax I 

Baionuc.  .  .  .PlAUD [S.-comm  . 

S.-J.-dc-Luz.GAlLHARD,  .  ) 


MM. 

Commandant  de  la  AJarine, 


ARRONDISSEI\IENT. 

TOULON. 

I      MM. 


Direction  du  Port. 


Le  comte  deBurguesdeMissiessy,  j  Lecoat  de  Kervéguen  ,  Gabrief- 

François-Marie  ,  )|t  (O.  ^  ) ,  capi- 
taine de  vaisseau,  directeur  de  i.''^ 


{C.^){C.C.^),  vice  amiral 

Intendant  de  la.  Alarine. 

Baillardel  de  LAREINTY  ^. ,  mai 
tre  des  requêtes. 

Etat-major  du  Po}t. 


De  Clers,  Gabriel-André,  ^,  capi- 
taine de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie, 


• directeur  de  t.'*  classe. 

MONMELAT  ^  ^,  chefde bataillon, 
sous-directeur. 


B1L.LOTTE,  capitaine,  adjudant. 

Administration. 


Baron  Hamelin,  contre-amiral ,  ma- 
jor générai. 

BardEL  de  Mereuil,  capitaine  de 
vaisseau  ,  major. 

DeSalnt-Priest,  Louis-)  capinùnes 

Augustin-Piiiiibert,  j^t.  <  de  frégate, 

TempiÉ,  Jacques  A .-..  )aides-ina(.  ic.^^^x,    ^  •      •         •     •     i 

'        T        -x  •  luv.  wiaj.      v,AN50N,^  ,  commissaire  principal. 

Direction  des  Consirucîions.  PREUILLY J 

'  Capelle [^ 

Lafosse    ^  ,    directeur  des    cons-  '  Pasquet /Commise. 

tructions.  |  Devaucresson  .^ ' 

Garnier  Saint-Maurice  ^  :Sous-  ;  Debaime  .  gai-de-magasia. 

" :::::::) 


Ungén. 


directeur. 
BARRALLIER 

Greslé 

Mazaudier j 

DUMONTEIL (ç    .       , 

LeFEBvrE   de  CÉRISY  .  .  (^••'"g«- 
Mi-MEREL .  .J 


Casquet. 
Bernard.  . 
Arbaud.. 
Mary.  . .. 

BONIOUR.. 

W'authy. 

Gerf.iûon 


'  Sous-com- 
'  inii;air«. 
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MM. 


ARRONDISSEMENS    IMARITIMES. 

MM. 


Contrôle, 


BerAHD  ,  contrôleur. 
Charvet • . . 

COUBTIN    Dl'l'LESSlS    ^ 
CORTHIER,  ^ 


Sous-con- 
trûleurs. 


Inscription  tnaritime. 
Cette  ....   Devjllers,  commissaire, 
Nartomie.    EsMENARD..1 
Agde. ...  Martin  ,  ^ .  ySous-com- 

Arles (  missaires. 

Maneilk  .RoUX ' 


Sous-com- 
missaires . 


LaCiûtat.DE  POSSEL- 
Deydier. 
Ln  Seyne. .  Cruvellier 
Toulon. .  .ImbERT.  .  .  . 
S.-Tropez.Ck^ChLm  . 

Antiks. . .  Abeille 

ji'Iartigues 

Ajaccio.  ..Tredos,  commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

Martret -Préville  ^ ,  ingénieur  en 
chef  de  2.'=  classe,  directeur. 


MARSEILLE. 

M.  BlESûHAMP  ,  commissaire. 

CORSE. 
M.  TrÉDOS  ,  commissaire. 


OFFICIERS  DU  GÉNIE  MARITIiME 

SUIVANT    LEUR   RANG    d'a  NCIENNETÉ. 


MM. 


h 


spec 


Paris.  Rolland,  Pierre  -Jacques- 
Nicolas,  5^  (O.  ^), inspec- 
teur générai. 

Directeurs  des  Constructions  de  1.'^' classe. 

B  LAIR  ,  Pierre -Jacques-Guil- 

laume, ^  (O.^). 
R         Garrigues,  Jean-Ciiarles, 

T.         LAFOSSE,  Jean-François,  ^. 


MM. 
Directeurs  des  Constructions  de  2.'  classe, 

Lo.       Geoffroy,  Antoine,  ^. 

Ang.  Maillot,  Auguste,  ^,  di- 
recteur de  ia  3.C  direction 
forestière. 

Sous-directeurs  des  Constructions. 

T.  Garnier  Saint-  Maurice  , 
Honoré-Maurice- Phiiibeft , 
^.     


MM. 


GÉNIE    MARITIME. 

MM. 


% 


Ch. 

Paris. 

B. 

Paris. 


R. 
T. 

L}'on. 


Ch. 
"Fours, 


Val. 
B. 

La  on. 
Laon. 
Lo. 


T. 

Nant. 


R. 

Toul. 


Bp.ETOCQ  ,  Louis-  Jean  -  Bap- 
tiste, ^. 
Tui'lNlLU ,  Jean -Marguerite  , 

*   ^- 
Pestf.l   ,    François  -  Timo  - 

tliée-Benjamin. 
higâiicurs  de  i.'''^  classe. 
De  BoissiEU ,  Jean  -  Joseph , 

^  3^  ,  directeur  de  la  i  .'^'■ 

direction  tore.stière. 
FlLHON  ,  Paul. 
BarrALLIER,    Louis-Charles. 
BonnARD  ,     Jacques- Louis, 

directeur  de  la  4. «^direction 

forestière. 
Secondât  ,  Jean-Michel. 
GrÉhan,  François-Toussaint, 

directeur  de  lai."-'  direction 

forestière. 


Ingénieurs  de  2'.  classe. 
DenAIX  ,  Jean  ,^. 
Simon,  Claude-Michel. 
LeFEBVBE,  Jean-Baptiste  ,  ^a. 
ChAUMONT,    Jean-François. 
Boucher  ,   Mathurin  -  Fran- 
çois ,  ^. 


Jngéniciirs  de  y.'  classe. 

Greslé,  Philippe. 

Le  DÉAN  ,  Aimé-Jean-Louis- 

Nicolas-Retié  ,^. 
MOREAU  ,   Piiilippe-Jacques, 

h- 
Hubert,  Jean -Baptiste,  ^^. 

RlGAULT     de      GeNOUILLY, 

Jean-Charles. 
Arnaud,  Auguste -Fninçois, 


Sous-inge'n  leurs  dei.^'  classe. 
Vesoul.  LANGLOIS  ,  Noël-Francois. 


Moul.  Vincent,  Jean-Pierre -Séra- 
phin ,  ^. 
R.         Bonnet  Lescure  .Antoine, 

Ch.       Gilbert  ,  Pierre- Joachim,  ^. 

B.  Marestier,  Jean  Baptiste. 

Lch.       Alexandre,  Charles-Robert. 

B.  DesMAREST,  Charles-Léger. 

Arles.  Fabke-d'EglANTINE  ,  Louis- 
Théodore- Jules-\incent. 

Dk.  DUPIN  ,  Pierre-Charies-Fran-. 
çois,^. 

Rouen.  Perroy  ,  Jean-Baptiste  Char- 
les,   #,. 

Agen.  Lemoine  Serigny,  Amédée- 
Ferdinand-Honoré-Marie. 

Orl.  GuiLLEMARD  ,  Jean  -  Fran~. 
çois,  ^. 

01.  P.  AuDOY,  Guillaume  -  Hippo- 
lyte. 

Treyes.  DANIEL  ,  Pierre-Félix  ,   ^. 


Sous -ingénieurs  de  2.^  classe. 


Ch 


Daviel,  Joseph-Anne-Maric- 
Simon-Pierre,    *^. 

Dreppe,  Joseph  Marie-Gas- 
par. 

Leroux  ,  Paul-Marie. 

MAzAUDiER,Joseph-Antoincr 
César. 
Aj.  C.  Laimant,  Amédée. 


T. 

La. 

r. 

T. 

B, 

R. 
Lo. 
B. 
B. 


DumonteiL  ,  Jean. 

Lebreton  ,  Clément-Marie, 

Lefebure  DE  Cerisy,  Louis- 
Charles. 

Ml  M  ERE L,  Armand-Flori- 
mond. 

DeLamorimère,  Jean-Franr, 

çois-Henri. 
NoslreAU,  Gabriel. 
Le  Grix  ,  Pierre-Félix. 
ZedÉ  ,  Pierre. 

BlNET,  Philippe-Thomas. 


Ann.  mark.  I.''  Partie.  I  8  I  7. 


5  o 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE 

SUIVANT    LEUR   RANG    d'ANCIENNETÉ. 


T. 
B. 


IL 


Intcndans  de  la  Marine. 

BaillArdel  de  Lâbeinty  , 
F  elix,:|(  .tïiait.  des  re<iuetes. 

le  comte  RrnoN  de  BeAU- 
PREAU ,  Philippe,  ^  ,  malt, 
des  requêtes. 

PoUYEB,  Charles-Toussaint , 


è- 


Commissaires  généraux  Ordonnateurs. 

Ch.        FroMANT  ,  Jean-Baptiste ,  >|. . 
Lo.        MULLET  DES  Ess  A  RTS,  Tho- 
mas-Louis Gabriel,  >^. 

Commissaires  généraux. 

Havre.  De    ChABAîs'ON  ,     Bernard- 
Dominique  ,  3^  À. 
Bord.     BeRGEVIN  ,  Augustin,  ^  ^. 
jViiat.    RÉVEUERE,  Louis,  |j. 


7?. 

Paris. 

T. 

Paris. 
B. 


B. 
T. 

Alorl. 
R. 
B. 
Paris. 


Commissaires  principaux. 

PeRNETTY  ,  Henri  ,  .^. 
BOURSAINT,    Pierre  -  Louis, 

Sanson  ,  Cypiien  ,  *^. 
Portier, Simon-Nazairc,  >Sj. 
FOURCROY  ,  Charles-Maiie, 
À. 

Commissaires  de  i  .'•'  ehsse. 

JURIEN,  Pierre. 
Preuilly,  JeanCcsar, 
GACHOT,  Claude. 
PoUGET,  Benjamin. 
LaCOVEILI.E,  Jean-Laurent. 
Le  CARPENTIER  ,   Jean  -  Bap- 
tiite-Gillcs,  ^  ^. 


MM. 

Paris.    MAUDUIT  ,  Anne-Edme-Mi- 

chel,  ^  ^. 
Lechanteur  ,  Louis. 
MAUBLANC  ,    René  -  Pierre  - 

Augustin-Victor. 
De  Prignv,   Jean-Baptiste- 

Nicolas-Guiliaume,  ^. 
Le  CARPENTIER ,  Louis-Fran- 


Ch. 

Bay, 

Paris 
S.  S. 
T. 


R. 

Rouen. 
PL 
T. 
R. 

P.iris. 
l'aris. 

T. 

Na7it. 

Paris. 


Mars 

R. 

Bord. 

Gr.in 
Cette. 
Havï 


C  A  P  E  L  L  E ,  Jean  -  Baptiste  - 
Pierre-Marie. 

Commissaires  de  2.^  classe. 

TinANT,  François  -  Xavier - 
Joseph. 

Martin  ,  Gabriel-Jean. 

AngebeRT  ,    Ciaude-Jacques. 

Pa:QIJET,  Pierre. 

CosmAg-Kermenguy  ,  Jean- 
Marie. 

Paillet,  Jean- Alexandre,  ^. 

LemAT  ,  Esprit-Mit  hcl-Yves, 

If- 
Devaucresson  ,  ■^. 

ClÉ.mANSIN  ,  François -Ger- 

vais. 
De  LAVAL.CIaude-Alexis.j^. 
De     Durand     d'L'braye  , 
Alexandre-  Jean-  Baptiste- 
Michel. 
.    BleschAA-IP,  Étienne-Joseph. 
BoE^QUET  ,  Louis. 
Marrier  de  Lagatinerif  , 
Charles-Jean-Jacques,    ^. 
.    Gazin  ,  Jean-François. 
.     DeviLLEBS,   Joseph-François. 
■c.  De  Raffin,    Gilbert  -  Pala- 
mcde. 


MM. 


ADMINISTRATION. 

MM. 
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Bast.C.TREDO?.,  Julien. 

Lo.  HUON  DE  KeraiADEC,  Casi- 
mir-Marie. 

P/iris.  La  COUDRAIS,  Adolphe- 
Coudre. 


Garde-magasins  de  //''  classe. 


B. 

R. 


Cil. 
T. 

Lo. 


Cerisier  ,  Joseph. 

RA^DOULET  ,    Louis 
beth. 


Elisa- 


Carde  -  magasins  de  z.'  classe. 

Le  Plat  ,  Julien. 
De   RaimE  ,   Jean -Baptiste- 
François-Romain. 
Allibekt ,  Paul-André. 

Sous-com  m  :sst  i  ires . 


S.-A'Ia.  PenNELÉ  ,  Jean-Marie. 
Agcn.    Dt'METZ  ,    Louis- François - 

PhiJcmon. 
Gue'rig.  TULPIN,  Henri-François. 
Le  Cr.    FonTAN  ,  Antoine. 

RoMEFORT  ,   Claude-Louîs. 

ToUTEVILLE  ,  Edme. 

Caze,  Jean. 

Gasquet  ,   Jacques  -  Pierre- 
Joseph. 

Letellier  ,  François-René. 

Grand  ,   François. 

Fabregues  ,  Dominique. 

Vallo.mbheuse  ,  Louis-iMa- 
rie-Joseph. 
Aîarcn.  Rey^ Etienne-Marie-Antoine. 
Ang.      AIagdelAINE  ,  Joseph. 

RiMBERT,  Aiiguste-Aimé-Sé- 
bastien. 

Devienne  ,  Armand. 

Cruvellier  ,  Jean-Pierre. 

L A FOS>E,  Joseph. 

Abeille,   Louis-Antoine. 

Bailly,  Louis. 

CapmArtin,  François. 

Girard,  François-Auguste. 

Jamet  ,  Gtorges. 


La'ig. 
S.B. 
LaR. 
T. 

Punk. 
Ch. 
Ck. 
Bord. 


TouL 

BouL 

La  Sey 

LeC. 

Antik. 

Lih. 

Blaye. 

R. 

R. 


Nanr.    SECONDAT  ,  Chavf es-Henri. 

B.  LezernAN,  Jacques-Constant. 

Paimp.   LriAU,  Joseph-François. 

Orl.       Cagnyé,  Alexandre. 

Guérig.  BaslÉ,  Guillaume. 

B.  Bergevin,  René-Pierre-Fran- 

çois-Marie. 

R.  Le  Gall  de  KERV£N,Georges- 
Charles-Denis. 

R.  Flamand,  Denis-Claude- 
Marie. 

V'ann.  D  A  L  .M  A  S ,  François  -  Léon  - 
Marie. 

Lo.        Guilbaud,  Louis- Aimé.    .'■ 

B.         NiELLY  ,  Eugène. 

Paris.    BetoUT  ,  Nicolas. 

B.         Lange  ,  François. 

Fée.        GuERIN,Nicolas-Jean-Claudç. 

Din.  Gazille,  Honoré-Catherine- 
Maxence. 

La  H.  Quevilly  ,  Henri. 

Bord.  RofiiNOT,  Auguste  -  Pierre- 
Félicité. 

T.         BesnARD  ,  Jean-François, 

LdeR.  Jacquet,  François-Marie. 

Calais.  Jacques  ,  Louis- Joseph. 

i'.d^'C^/.PlCKOME ,  Jacques-Marie. 

Royan.   DuBOSQ,  Ciliés -François. 

S.-J.  de  ;  Ga  I  lh A  rd  ,  Jean-Marie- Ju- 

L-iz.      (      lien -Joseph. 

Quiinp.  Lefranc  ,  Jean-Louis. 

fLwre.  MilloT,  Eymard. 

Paris.     LeinGRE  ,  Giispar. 

T.        Arbaud,  Louis. 

Baj^\  Offrrt,  Auguste-Marie-Co- 
rentin. 

Havre.  DemuyssARD  ,   Charles-Em- 
manuel-François. 
TaboureAU,   Augustin. 
BelvAL,  Louis-Michel-Félix. 


R. 

Lo. 

B. 


Penfentenyo,  Alphoiîse-Ma- 
rie-Maurice. 

Lo.        Boissauveur  ,    Guillaume  -. 
Ange-Félix. 

Bay.      PjAUD ,  Pierre-Emmanuef. 

7* 
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MM. 
Nctnt. 

Paris. 
B. 
T. 
Lo. 

Caen. 


ADMINISTRATION. 

MM. 


Le  Mo  y  ne,  Jean-Baptiste- 

Hiiaire. 
JOLIVOT ,  Charles-Antoine. 
Cabaret,  Jean-Malo. 
Mary  ,  Joseph-François. 
MoRlN,  Paul-Alexandre. 

Desgranges  ,  Jean-Baptiste 


Dieppe.  Sevin  ,  Jean-Baptiste. 

T.  Bonjour,  Paul  -  Etienne  - 
Théodore. 

Paris.    BAJOT  ,  Louis-Marie. 

Le.         BoISTARD  ,  André-Octave. 

Paris.  JUBELIN  ,  Louis-Jean-Guil- 
laume. 

A'îars.    Roux,  César-Thomas. 

B.  PuissANT-ChAUMONT,  Jean- 

François  ,  ^. 

T.         WAUTHY,  Auguste -Paul. 

S.Trcp.Ch^ÇLWH ,  Jaccjucs. 

Nar^.    EsmeNARD,  Alphonse. 

y^ours.  HeuVRARD,  Henri-Louis. 


R.  JosSE,  Archange-Louis, 

La  £7/or.PosSEL  -  Devdier  ,  Antoine- 

Victor-Aniédée. 
B.  BoiLAY  ,  Stanislas. 

B.  hic.  Foré  ,  Joseph  Eloi  Bon. 
Ai^dc.    Martin  ,    Jean-Roland-Ma- 

rius-Edouard  ,  ^. 
Ch.  BrugÈRES,  Michel. 
Lo.        JourAND  ,  Claude-Henri. 

B.  Venuste-Gleize,  Pierre. 
T.         Imbert. 

Paris.    Saint  -  Hilaire-  Filleao  , 
Edme-Jean  ,   ^. 

C.  DasTUCUE  ,  Jean-Charles. 
R.  Petit  ,  Jacques-Constant. 
C.  Le.mARIE,  Pierre-Marie, 

T.         Gerbidon  ,   Hippoiyte-Ben- 

jamin. 
S.  V.     Fays. 
Honf.   Le  François. 
Pdinik  Coleot.  ' 


orriciERS  DU  contrôle, 

SUIVANT    LEUR   RANG   D  '  A  N  C  I  E  N  N  ET  É, 


MM. 


R. 
T. 
B. 


■Ch. 
Lo. 


B. 


Contrôleurs  de  i.'''  cLtsse. 

Le  Conte,  Arnoult,  ^. 
BÉRARD  ,  Jean  Joseph-Pierre. 
Simon  ,  François-Charles. 

Contrôleurs  de  2.'  classe. 

Uenois  ,  Etienne-François. 
Bernard  de  Marigny, 
Pierre-Charles. 

Sous-contrôlcurs  de  1.^'  classe. 

AlAUV  ,  Guillaume. 


MM. 

Dunh.  DelACOUR  ,  Joseph  -  Marie- 
Aimé. 

T.         ChARVET,  Pierre, 

A<r«/a.PERROTTV  ,  Claude-Eulalie. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Jo- 
scph. 

H.  Le  Long  ,  Eugène  -  Joseph- 
Victor. 

Uay.      Sans  ,  François. 

Sous-contrôleurs  de  z.^  classe. 

Bord.  ChArret  la  Fremoiue, Pru- 
de nt-Brice. 


MM. 


OFFICIERS   DU    CONTROLE. 

MM. 
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B.  GrATIEN  DE  Co.MORRE,    Al- 

phonse. 

Paris.    DesAint  ,  Pierre-Jean. 

B.  Hetet  Crin\  ille  ,  Henri- 
Jean-François-Michei. 

R.  ROUGER ,  Théodore, 


7-,  COURTIN  DUPLESSIS,  ^,Jo- 

5eph-Regnault-Marie. 

Cil.        YzET  ,  Louis-François. 

T.  CoRTH  1ER,  Thomas- Charles- 
Jean  ,  ^. 

Lo.        Redon  ,  Auguste-Louis. 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS    AU    SERVICE   DES   TRAVAUX   MARITIMES. 


INSPECTION  GÉNÉnALE  DES  TRA- 
VAUX AIARITIMES  PRÈS  LE  MI- 
NISTRE DE  LA  MARINE. 


MM. 


Paris. 


SoANZIN  (O.  ^  )  ,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

l.'-'r  ARRONDISSEMENT. 

Cherhurg. 

CACHIN  (O.  ^  ) ,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
la  direction  supérieure  des  travaux 
de  Cherbourg. 

Fouques-DlparC  ^  ,  ingénieur  en 
chef,  directeur  des  travaux  mari- 
times. 

Le  Roux  ,  ingénieur  ordinaire. 

ii.«  arrondissement. 

Brest. 

Trouille  ^,  ingénieur  en  chef, 
directeur. 


MM. 

Dru,  ingénieur  ordinaire. 
Martret-Préville jeune,  ingénicup 
ordinaire, 

111.^  arrondissemennt. 

Lorunt. 

LamblARDIE,  ingénieur  ordinaire, 
chargé  en  chef  du  service. 

iv.*^  arrondissement. 

Roehefort. 

Mathieu,  ingénieur  ordinaire 

chargé  en  chef  du  service. 
Maurice,  ingénieur  ordinaire. 

v.<=  arrondissement. 

Toulon. 

M  A  RTRET- Préville  ^  ,  ingénieur 

en  chef,  directeur, 
Folliard,  ingénieur  ordinaire. 
SpiNASSE,  ingénieur  ordinaire. 
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DIRECTIONS   FORESTIÈRES  DE  LA   MARINE, 

POUR  LA  RECHERCHE,    LE  MARTELAGE  ET  L'eXPLOITATION 
J)ES  BOIS  PROPRES  AUX   CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


PREMIÈRE  DIRECTION  , 

Comprenant  les  départemens  et  payrions 
de  de'vartemens  formant  le  bassin  de  la 
Seine. 

De  BoLïSIEU  ^  ^  ,  ingénieur,  direc- 
teur, à  Paris. 

Lefebvre  j^c  ^,  ingénieur,  sous- 
directeur,  ù  Laon. 

Perroy  ^  ,  sous-ingénieur,  sous-di- 
recteur, à  Rouen. 

Daniel  ^  ,  sous-ingénieur,  sous-di- 
recteur, àTroyes. 

NouRY,  secrétaire  de  la  direction,  à 
Paris, 

DEUXIÈME   DIRECTION, 

Comprenant  les  dipancmens  et  fortions 
de  départemens  jormani  le  bassin  de 
la  Loire. 

GrÉHAN  ,  ingénieur,  directeur,  à 
Tours. 

LedÉAN  ^  ,  ingénieur,  sous-direc- 
teur, à  Nantes. 

Vincent^,  sous-ingénieur,  direc- 
teur, à  Moulins. 

GuiLLFMARD  ^,  SOUS  -  ingénieur , 
sous-direcleur,  à  Orléans. 

BONNEVILLE,  secrétaire  de  la  direc- 
tion, à  Tours. 

TROISIEME   DIRECTION  , 

Comprenant  les  départemens  et  portions 
de  départemens  jormant  le  hassin  de  la 
Garonne. 

Maillot  ^  ,  directeur  des  construc- 
tions navales,  dirtcleur,  à  Angou- 
iême. 


MM. 

RiGAULX  DE  GenouiLLY,  ingénieur, 
sous-directeur,  à  Toulouse. 

Le  Moine-Serigny  ,  sous-ingénieur, 
sous-directeur,  à  Aoen. 

Ladre,  secrétaire  de  la  direction,  à 
Angouicme. 

QUATRIÈME  DIRECTION  , 

Comprenant  le.s  départemens  et  portions 
de  départemens  formant  les  bassins  de 
la  Saône  et  du  Rhône. 

BONARD,  ingénieur,  directeur,  à 
Lyon. 

Denaix  ^,  ingénieur,sous-directcur, 
à  Valence. 

Lanclois  ,  sous-ingénieur,  sous-di- 
recteur, à  Arles. 

Le  Gontdec,  secrétaire  de  la  direc- 
tion ,  à  Mâcon. 

EXPLOITATION   DES   MATURES  DANS 
LES   PYRÉNÉES. 

Au  DO  Y,  sous  -  ingénieur,  chef,  à 
Oiéron. 

exploitation  des  matures  dans 
l'Île  de  corse. 

Laimant,  sous  ingénieur,  chef,  à 
Ajaccio, 


y  y 


TRIBUNAUX  MARITIMES. 


MM. 

BREST. 
Commissaire  rapporteur. 
Bergemn,  Oiliviei-,  ^. 

Greffier. 

Dau\1N  ,  Jean-Louis. 

TOULON. 

Commissaire  rapporteur. 

PerrUSSEL,  Antoine. 

Greffier, 

Thevenet,  Jean-Baptiste-Antoine. 

ROCHEFORT. 
Commissaire  rapporteur. 
FauRÈS,  Michel-Antoine. 


MM. 

Greffer. 

BelENFANT,  François. 

LORIENT. 

Commissaire  rajforteur. 

Se\EN£ ,  LouTS-Marie-Mathieu» 

Greffer; 

Kerlero  DUCRANO  fils,  Pierre-Ma- 
rie-Auguste. 

CHERBOURG,  '   - 

Commissaire  rapporteur, 

CoQUOIN  ,  Jean-François. 

Greffer. 

DUPREY ,  Jean-François. 


AUMONIERS    DE    LA    MARINE. 


•     MM. 

BREST. 

Plessis,  Louis-Michel,  aumônier  de 
I  .■■*■'  classe. 


TOULON. 


GaribALDI  ,  \'incent,  aumônier  de 

i/^'  classe. 
GiSMONDi,   Philippe,  aumônier  de 

2.'  classe. 


MM. 


ROCHEFORT. 


GiLLET  ,  aumônier  de  i  ."""^  classe. 
Râteau,  aumônier  de  2.*^  classe? 


LORIENT. 

EoN  ,  Jean-François,  aumônier  de 
z,'^  classe. 

CHERBOURG. 

Le  Moigne,  Jacques-Louis,  aumônier 
de  2.e  classe. 


5^^ 


EXAMINATEURS    ET   PROFESSEURS 
DE  NAVIGATION. 


MM. 

Examinateurs. 
MONGE  ^. 

Lancelin  ^. 

Professeurs. 

Vunkcrque Petit-Genet. 

Calais Potier. 

'Boulogne Robert. 

Saint -l^alery- sur- 
Somme DELISLp. 

"Dieppe Du  BOURG  UET. 

Rouen MABIRE, 

Fccamp Blouet. 

Le  Havre GambARD. 

Quilkheuf. Joubert. 

Honfieur DrCREVOISIER, 

Caen pRUDHOMME. 

Cherbourg Lemonnier. 

Cranville Mk'HELLE. 

Saint  M  ah Le(  ERF. 

Satnt-Bricuc DuBUS. 

Tre'giiicr PiNARD. 

A'iorlaix.  . DfiEPPE. 

ToURMER. 

(Guépratte,   ré- 

'Brest (   pétitcurdemath, 

iHoUBl.FR ,  profes 
.seur  de  dessin, 

'Aud'evne \'AULTltR. 

Lment Pelhastl. 


MM. 

Vannes BoYER. 

LeCroisic, SlMONlN. 

Paimbeuf. CailLET. 

Nantes PoRQUET. 

Subles-d' Olonne  .  .    DuRAND. 

La  Rochelle GuiGON. 

LESUEUR, 
LeHuen,  répéti- 

Rochcfort /   teur  de  mathém. 

Garde,  professeur 
de  dessin. 

Litourne LAnceun  fils. 

Bordeaux LescAN. 

Baionnc PARADIS. 

Saint-. fean-de-L uz.  Voss  1  o N . 

Collioure EsMiEU,  Mathieu. 

Narkmnc TrAMESAIGUES. 

Agde EsMIEU  ,  J."-B.'« 

Cette Martin. 

Arles Jacquet. 

Aîartigues SiRE. 

Marseille PlASSIARD. 

La  Ciotat Grisolles.         , 

Duhamel. 

Legris,  répétiteur 
Toulon <    de  mathématiq. 

Senequier,  prof, 
de  dessin. 
Saint  Tropez  .  .  .  .    AnTIBOUL. 
Antilles BARBAUT. 
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SERVICE   DE   SANTE. 


PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 


MM. 


Aledecins. 


Par.  KerAUDREN  ,  Pierre-François  , 

>5<  ^  ,  inspecteur  général. 
B.      DUBREUIL,  Jean-François,  ;^. 
T.     Droguet  ,  Marc-Julien,  ^. 
R.      ChASLONS,  Maurice. 

Chirurgiens. 

T.     Fleury,  Jean-André  ,  ^. 


MM. 

R.     TuFFET,  Louis  Pierre- Agathe. 
B.     DelAPOrte,  Pierre-Louis,  ^. 

Pharmaciens. 

B.     Vasse  ,  Charles-David-Siméon. 
R.     Rejou  ,  Pierre-Benjamin. 

r.   


SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTE    EN    CHEF. 


MM. 


Alcdecins. 


R 

T.     Pellicot,  André. 

Ch.   Obet,  Louis. 

B.     DuvAL ,  Marceliin. 

Chirurgiens. 

T.    Sper,  François-Marie. 
Ch 

B.     Mollet,  Jean-Marie. 

R.     Clemot,  Jean-BapîisteJoacIiim. 


MM. 


PharmacieHS, 


B. 
T. 
R. 


T. 

R. 


Coulomb. 


Professeurs, 
(Legris. 
jmougeat. 

^ReynAUD  ,  Jean-Joseph. 
i Marquis,  Jean-Louis. 
LALANNE,  Raymond. 

Marafret-Laissard. 


Ch.  Payen. 


5« 


COLONIES  FRANÇAISES. 


COLONIES     OCCIDENTALES. 

On  ne  comprend  ici  que  les  administrateurs  en  chef  et  les  principaux 
oTîciers  militaires  et  civils  des  colonies  actuellement  régies  sous  l'autorité 
àa  Roi, 


SAINT-DOMINGUE. 


LA    MARTINIQUE. 

M.  fe  Iiaron  DoNZELOT   :^  (  G,  >^  ) ,  lieutenant  général  des  amées  du  Roi 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 


MM. 


ETAT-MAJOR. 


De  MontARBY  ^  ^,  colonel,  com- 
dant  militaire. 

Bardoux  ,  chef  d'escadron,  aide-de- 
camp  du  gouverneur  et  administra- 
teur. 

GUÎERDET,  capitaine  ,  aidede-camp 
du  gouverneur  et  administrateur. 

Barre  de  LeuZIERE  ,  colonel ,  major 
de  place ,  commandant  au  Fort- 
Royal. 

Desprez,  colonel,  major  de  place  , 
commandant  à  Saint-Pierre. 

Le  comte  DE  CacquerAY,  comman- 
dant au  Fort-Louis. 

Le  chevalier  DE  CACQUERAY-Sain- 
TISMES  ,  aide-major  au  Fort-Royal. 

Dt  Griffon  ,  chef  de  bataillon ,  ad- 
joint à  rétat-major. 

Delà  R(x;hlfou<  ault,  Charles, 
Â:,  capitaine,  adjoint  à  rétal-major. 


MM. 


Artillerie. 


Gl'ÉRIN  ^  'O.  ^),  chef  de  bataillon 
d'artillerie  de  marine  ,  directeur 
de  2.'^  classe. 

Génie. 

Garin  ^,  chef  de  bataillon,  sous- 

direcieur  de  zS  classe. 
Castel,  capitaine  en  second. 

Ponts  et  Chaussées. 

BADUFL,   ingénieur  en   chef  de  z.^ 

classe. 
BÉDlGiÉ,  ingénieur  ordinaire  de  2.' 

clu'^se. 

Légion  de  la  Alartînique. 
Colbeht  dlMaullvrier,  colonel» 


MM. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

MM. 
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Le  baron  DE  LA  Broue  ^  ^  ,  lieu- 
tenant-colonel. 


Seri'ice  des 


jtons 


Boisseau  de  la  Galernerie  ^<  , 
capitaine  de  vaisseau  en  retraite  , 
capitaine  de  port  ,  au  Fort-Royal. 

D'Encaussf  de  LABATTUT  cadet  ^, 
capitaine  de  frégate  en  retraite  , 
capitaine  de  port ,  à  Saint-Pierre. 

Admiiiiitration . 

De  Ricard,  commissaire  principal 
de  la  marine  ,  ordonnateur. 

LAGRANGE  ^,  commissaire  de  ma- 
rine de  2>'  classe. 

Thuret  ,  commissaire  de  marine  de 
2.<-'  classe. 

Bouvier,  sous-commissaire  de  ma- 
rine. 

ChAUMONOT  ,  sous-commissaire  de 
marine. 

,  garde-magasin  de  marine, 

au  Fort-Royal. 

De  Souches,  garde-magasin  de  ma- 
rine de  2."^  classe,  à  Saint-Pierre. 


De  Romand  ,  directeur  des  douane?. 
,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 

MotAS  ,  commissaire  de  marine  de 
iS  classe  ,  taisant  les  fonctions  de 
Contrôleur. 

Trésor  royal. 

Armand  ,  trésorier. 

Service  de  santé'. 

médecin  du  Roi ,  au  Fort- 


Royal.  . 

LUZEAU  ,  second  chirurgien  en  chet 

de  la  marine,  chirurgien  du  Roi, 

au  Fort-Royal. 
Broc  A  ,  pharmacien  de  i.'*^  classe, 

pharmacien  du  Roi ,  au  Fort-Royal. 
Gaubert,  officier  de   santé  de  i  ."= 

classe  ,  médecin  du  Roi ,  à  Saint- 
Pierre. 
Gardey,  chirurgien  de  i  ."^  classe, 

chirurgien  du  Roi ,  à  Saint-Pierre. 


GUADELOUPE. 

M.  le   comte  de  Lardenoy   -^  ,  lieutenant  général   des  armées  du  Roi, 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 


MM. 


etat-major. 


Le  baron  V  ATA  BLE  ^  (O.  >?*  ) ,  ma- 
réchal-de-camp ,  commandant  mi- 
litaire. 

Le  comte  Paviot  deNantillois  ^t- 
lieutenant-colonel  provisoire,  aidc- 
de-camp  du  gouverneur  et  admi- 
nistrateur. 


MM. 

De  LAJEARD,  capitaine  provisoire, 
aide-de  camo  du  gouverneur  et  ad- 
ministrateur. 

Desgranges,  chef  de  bataillon,  com- 
mandant, à  Marie-Galante. 

RoÙX,  colonel  honoraire,  comman- 
dant de  place  ,  à  la  Biusse  Terre. 

Le  chevalier  MiCHELON  DE  LA  LuzE^ 
KlE ,  chef  d'escadron ,  commandant 
de  place,  à  la  Pointe- .V Pitre. 
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MM. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

MM. 


Elliot  ^  ^  ,  lieutenant-colonel  , 
commandant  de  la  partie  française 
de  Saint-Martin. 

Bologne  de  Rougemont  4i<. ,  ca- 
pitaine, commandant,  aux  Sain  tes. 

' ,  adjoint  au   commandant 

de  place  de  la  Basse-Terre. 

Artillerie. 

Cerdy  )|(  ^,  lieutenant-colonel  d'ar- 
tiiierie  de  marine,  directeur  de  iS 
classe. 

Collette  ,  adjudant-capitaine  d'ar- 
tillerie de  marine. 

BlAîn  Saint-Aubin  ,  lieutenantd'ar- 
tilterie  de  marine. 

N ,  lieutenant  d'artillerie  de 

marine. 

G  en  le. 

Philibert  ^*  ,  chef  de  hataiilon  du 

génie-,  sous- directeur. 
Louis  ,  capitaine  en  second. 

Fonts  et  Cluwssces. 

Trudon,  ingcnicur  en  chef  de   ^^ 

classe. 
Baudesson,  ingcnieur  ordinaire  de 

i.'^  classe. 

Légion  de  I.i  Guatlclaupc^ 

BellANGÉ  ^  ^  ,  colonel. 

'Le  baron  de  CoËLS  ^ ,  iieutenant- 
coionel. 

Service  des  Ports. 

Fougères  ,  Raoul  ,  lieutenant  de 
\ais5eau  en  retraite ,  capitaine  de 
port,  à  la  Bass''-Tevre. 

Le  vicomte  deTurpin,  lieutenant 
.  de  vaisseau  en  retraite,  caoitaine 
rfe  port  à  ij  Poirjte-ù-Pjirc. 


Administration. 

ROUSTAGNENQ  ^  ,  commissairc-gc- 
nér.il  de  la  marine,  ordonnateur. 

RAiNViLLE  ,  commissaire  de  marine 
de  !.'■'•■  classe. 

MainiÉ,  commissaire  de  marine 
de  2.<^  classe. 

De  Cugis  ^  ,  sous-commissaire  de 
marine. 

Hermite,  sous-commissaire  de  ma- 
rine. 

LesAGE  ,  sous-commissaire  de  marine. 

Rousseau-Merville,  sous-commis- 
saire de  marine. 

BoNNEViLLE  ,  sous-commissaire  de 
marine. 

DEi-MAZES,  garde-magasin  de  marine 
de  2.'  classe. 

ROBIOU  DE  LA  SALMONIÈRE,  SOUS- 
garde-magasin  de  mariiîe. 

De  Beylac  ,  directeur  des  douanes. 

,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 

DAndASNE  )|c,  contrôleur  de  marine 
de  z.<^  classe. 

TrLSor  rojaL 

NavAILLES,  trésorier. 

Serfice  de  santé'. 

Amic  ^  ,  médecin  en  chef  de  la  ma- 
rine ,  médecin  du  Roi  ,  à  la  Bl;ssc- 
Terre. 

Chopitre  ,  second  chirurgien  en  chef 
de  la  marine  ,  chirurgien  du  Roi  , 
à  la  Basse-Terre. 

RlQULTTE, pharmacien  de  i.'<^ classe, 
à  la  Basse  Terre. 

VATABLE,  médecin  de  i."^  classe,  à 
la  Pointe-à-Pitre. 

,  chirurgien  de  i .""  classe , 

à  la  Pointc-à-Pitre. 

Chlhot,  chirurgien  de  i.'^  classe,  à 
la  Baîsc- Terre. 


COLONIES    FRANÇAISES. 


GUI  A  NE     FRANÇAISE. 

M.  fe  comte  CARRA  S.-Cyr  ^  (G.  ^)  ,  -lieutenant  général  des  armées da 
Roi,  commandant  et  administrateur  pour  ie  Roi. 


MM. 


ETAT -MAJOR. 


FoRGET)^  ^.capitaine,  adjudant  de 
place. 

Artillerie. 

Saint -Martin,  lieutenant  de  i."^ 
classe  de  l'artillerie  de  la  marine. 

Génie. 
RONMY,  capitaine  en  premier. 

Bataillon  de  la  Guianc. 

ChARI.EMONT  ,    chef  de    bataillon  , 
commandant. 

Service  du  Port. 

DuqUESNE  ^  ,  ancien  lieutenant  de 
vaisseau,  capitaine  de  port. 


MM. 


Administration. 


Boisson,  commissaire  de  marine  de 
1  .'■'-'  classe,  chargé  des  détails  du 
service  administratif. 

Saint-Quentin  ,  sous -commissaire 
de  marine. 

Dl'SERRE-Dl'RIVAl,    garde-magasin, 

GOUSSARD,  directeur  des  douaaes. 

•  .       Contrôle.  - 

Donez  ,  sous-commissaire  de  marine, 
faisant  fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
MÉZÈS,  trésorier. 

•■■   ■*""■  Service  de  santé.         '  '  _'  ^ 

VannAULD,  médecin  chargé  dussr-^ 
vice. 


ILES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

M.  BoURlLHON,  commissaire  de  marine  de  2.«  clasôc,  charcré  en  chef  du 
service. 


COLONIES  ORIENTALES  ET  COTES  D  AFRIQUE. 


ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    DE    l'INDE. 

M.  le  comte  Du  PuY   (G.  ^  )  ,  pair  de  France,  gouverneur  riviJ. 
M.  DayoT  ,  Joseph  ^  ,  intendant  général. 


c^ 


COLONIES    FRANÇAISES. 


PONDICHERY. 


M,  DevAIVRES  fîls  ;|(  ^  ,  chef  de  bataillon,  commandant  desCypahis. 


MM. 

MoTTET  neveu,  sous-commissaire  de 

marine. 
MALAVOis  ^  ,  receveur  du  domaine 

et  directeur  des  salines. 
PeLISSier,  commissaire  de  marine  de 

i.'''^  classe,    faisant  fonctions    de 

contrôleur. 
I ,  trésorier. 


MM. 

Cordier  ^<  ^  ,  capitaine  de  frégate 
en  retraite,  capitaine  de  port. 

Gravier,  officier  de  santé  de  i.'*= 
classe,  charge  du  service. 

PlAGNE,  pharmacien. 

Leschenault  de  LAtoUR,  naturr.- 
liste,  directeur  du  jardin  du  Roi. 


KARIKAL.      , 

M.  le  comte  deBÉRENGER,  colonel,  administrateur,  avec  le  rang  de  com- 
missaire-ordonnateur pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

M.  ClÉRICEAU,  commissaire  de  marine  de  2.'^  classe. 


M  A  H  E. 


M.  VORLÉ  ^  ,  chef  de  comptoir. 

M.  SciPION,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de  contrôleur.; 


Y  A  N  A  0  N. 
M.  COURSON  DE  LA  VilLE-HÉliO,  chef  de  comptoir. 

MAZU  LIP  ATNAM. 
M.  Law  de  ClAPERNOU,   chef  de  loge. 

%'  C  H  A  N  D  E  R  N  A  G  O  R. 


M.  DAyOT  ,   intendant  dans  le  Bengale. 

M.  Raaibert  î^  ,  sous-commis^airc  de  marine.'  • 

PreYRE   de  VallercUFS  )^  ,  sous-garde-magasin  de  marine. 

Ravier,  commissaire  demarinede  zS  classe,  faisant  fonctions  de  contrôleur 


COLONIES    FRANÇAISES. 


^3 


LOGES    DU    BENGALE. 

h\.  DE  Mars,  OJon.chef  de  loge,  à  Patna. 

M.  BOURGOIN  3^,  capitaine  de  frégate,  chef  de  loge ,  à  Cassimbazar. 

M.  Merle,  chef  de    loge,  à  Balassor. 

M.   DE  LAUNAV,  chef  de  loge,  à  Jongdia, 

M.  DarrAC-CapitAINE  ,  chef  de  luge,  à  Dacca. 


ILE    DE    BOURBON. 


THflX 


M.  DE  LAFITTE  du  Coi  i.TEIL  ^,  maréchal-de-camp,  commanckint  pour 
le  Roi. 

M.  le  baron  DfsbASSAVNS  DE   RlCHEMONT    ^  ,   commiisaire  général  de 
la  marine,  ordunnatcur. 


MM. 


ETAT-AiAJOR. 


Martel,  capitaine,  aide-de-camp  du 
commandant  pour  le  Roi. 

Le  marquis  DE  Parny  >^  ,  lieutenant- 
colonel,  commr.ndant  de  place,  à 
S-.int-Paul. 

LefÉVRE  ^^  ,  capitaine  ,  aide-major, 
à  Saint-Ùcnis. 

De  Parny  fils,  capitaine,  sous-aide- 
major,  à  Saint-Paul. 

Du  Boucheron  Desmanoux,  capi- 
taine ,  sous-aide-major,  à  Saint- 
Denis. 

Direction  d'arnikr'e. 

M  A  INGARD  ^'3%,  chef  de  bataillon, 
faisant  fonctions  de  sous-directeur. 

Ddtûillon  de  Botirh)!, 

Armand  de  Courson  ^  j^ ,  chef 
de  bataillon,  commandant. 

Service  des  Ports,      .  ,    , 

GABET  ^  ^  ,  capitaine  de  frégate  en 
retraite,  capitaine  de  port,  à  Saint- 
Denis. 


MM. 

Patrice  Desplanches  ,  lieutenant 
de  vaisseau  en  retraite,  capitaine  de 
port,  à  Saint-Paul. 

Adm  in  istration, 

Thomas,  commissaire  de  marine  Je 

zS  classe. 


Ccntrôk. 

GÉRARD,  commissaire  de  marine  de 
ij^  classe  ,  faisant  fonctions  de  con- 
trôleur. 

Trésor  rojal.  • 

HuGOT,  trésorier-payeur. 

Administration  des  Finances, 

Sollier  de  la  Tlrrière,  directeur 

des  douanes. 
De  Vernetï,  receveur  principal  des 

douanes. 
HOUPLAKT,  directeur  du  domaine  et 

de  l'enregistrement,  conservateur 
j       des  hypothèques. 


^4 


MM. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

MM. 


LepeintrE,  receveur  des  contribu- 
tions directes. 


Ponts-ct-Chaussées. 
PARTIOT^  ingénieur  en  chef. 

COUR    ROYALE    DE    BOURBON. 


■Service  de  santé. 

La  BROUSSE   ^  ,  charge  en  chef  du 
service  de  sunté. 


MM. 

Martin  de  Bussy  de  Saint -Ro- 
main ^ ,  premier  président. 

Pajot,  Jean-Baptiste,  i.*-"  président. 

DureAU,  Etienne-Guiilot ,  conseiller. 

Deville,  Louis,  conseiller, 

MarcAND,  Charles- Gaspar,  con- 
seiller. 

Guy  des  RiEUX  ^,  conseiller. 

BÉDIER  DE  BeAUVERGER,  Henri-An- 
toine-Marie, ^,  conseiller. 

MAzAÉ  AzÉMA  fils,  Etienne,  con- 
seiller-auditeur. 


MM. 

AuBER  ,  Pierre-Jules-Augustin,  con- 
seiller-auditeur. 

Nicole  de  la  Serve,  Jean-Marie- 
François-Louis,  conseiller-auditeur. 

,  conseiller-auditeur. 

Boucher,  Gilbert,  â,  procureur- 
général. 

GlLLOT  DE  l'Etang  fils,  avocat  gé- 
néral 

Geslin  ,  Louis-François-Maric,  gref- 
fier en  chef. 


TRIBUNAL    DE    PREMIERE    INSTANCE. 


MM. 


BoulleyDuparc,  Joseph,  président. 
V^^'^-^^jJ^^^'^'l   Juges. 


Bouquet, 


;;  i  j- 


ges  suppléans. 


MM. 

MichAUT  d'Emmery,  procureur  du 
Roi. 

Sully-Brunet,  substitut  du  procu- 
reur du  Roi. 

GlLBEKÏ-DESMOLlÈHEi ,  gretiier. 


SÉNÉGAL    ET    DÉPENDANCES. 

M.  ScHMALTZ  ^  ^  ,  colonel,  commandant  et  administrateur  pour  îeRoî. 
M,  Gavot   jic ,  iieurenant-colonel    honoraire,    commandant  particulier  à 

Gorée. 
M.   d'EinvilLE,  sous-commissairedemarine,  faisant  fonctions  de  contrôleur. 

Service  des  ports, 

M.  DE   RÉCALBE,  enseigne  de  vaisseau    eu   retraite,  capitaine  de  port  ;t 

Saint-Louis.  . 

FerAUD,  officier  de  port  à  Gorée. 

lis  DE  l'État  général  de  la  marine  et  des  colonies. 


CONSULATS. 


s^\f  ^^\^^^'^\jr  -^^^ 


CONSULS  GENERAUX  ,  CONSULS  ET  VICE- 
CONSULS  DE  FRANCE,  DANS  LES  VILLES  ET 
PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


M )  ,   inspecteur  général    du   commerce  extérieur   et 

des  consulats. 


RÉSIDENCES  MM. 

RUSSIE. 

Saint-Pétershurg BOURGEOIS,   consul  général. 

Riga De  Libessart,  consul. 

Odessa DoRIOL  ^  ,   consul. 

Théodûsie Challaye,  Adolphe  ,  vice-consul. 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 

Stockholm consul. 

Cothcmhourg ,      ChAUMETTE  DES  FoSSÉS  ,  consul. 

Berghem ,.j^ ,..:.,  .  .  .   consul, 

DANEMARCK. 
Elsaieur MURE  DE  PelLANNE,  consul, 

GR  A  DE- BRETAGNE. 

Londres Le  chevalier  SÉGU1ER    ^  ^  ,  consul  général. 

Lh'erpool MasCLET,  consul, 

DuHiri Romain  ,  consul. 

Edimbourg HUGOT  ,  consul. 

EIull DucluseAU  ,   vice-consul. 

Corck Mac-Mahon   )|(  ,  vice-consu'. 

Malte De  Butet    ^  ,  consul. 

Ann.  mar'iî.  \:"  Partie.   I  8  f  8.  B 


66  COINSULATS. 

RÉSIDENCES.  MM. 

PAYS  -BAS. 

Amsterdam  . DeSJOBERT,  consul  général. 

Rotterdam Le  vicomte  MaiîRICE-DuBOUZET  >i<  ,  consiif. 

Anvers DespAllieres  ^^  ,  consul. 

Ostende.  , Le  chevalier  PAkthon  DE  \'ON  ,  vice-consul. 

VILLES    ANSÉATIQUE  S. 

Ilamtourg  et  Bremen .....      De  BoUBBOULON  ,  consul. 
Lttkih Sadet  ,  vice-consul. 

PRUSSE. 

Dantzick DÉSAVGIERS  ,  .Tules ,  consul  général. 

Stettin De  Bac  ALAN  ^  ,  vice-consul. 

ESPAGNE. 

Madrid. DurANT-SainT-AndrÉ  ^  ,  consul  générai. 

)    Le  marquis  DE  VlNS  DE  PeysAC  -^  ^  ,  consul 

Cadix j    ViANELLY,  vice-consul. 

Malatfa MoRNARD  fils  ,  consul. 

Carthaghie MlMAUT  ,  consul. 

La  Conn'ne BARRERE  ,  consul. 

Barcelonne Le  vicomte  DE  Gasville  ^  ,  consul. 

Santaiider De  CrASLIN  ,  consul. 

Vtdence Brochant  d'Anthilly  ^  ,  consul. 

Alahon  (Iles  Baléares)..     Froment  DE- Cha-mp-lA-Garde  ,  ccnsui. 

Alicante DuFOUR  ,  vice  consul. 

Cijon FÉLIX  ,  vice-consul. 

PORTUGAL    ET    BRESIL. 

Lishoniie LessEPS  ^  ,  consul  général. 

Porto RAYMOfi^D-DuRAND  ,  consul. 

Rio- Janeiro Le  colonel  MALER  ^  ,  consul  général. 

ROYAUME    DE    SARDAIGNE. 

Cènes. Le  baron  SCHIAFFINO  A  ,  consul  généiui. 

]}fice •  Le  marquis  DE  Candolle  ^  ,  consvil. 

Port-A'iuurice AuBOlN  ,  vice-consul. 

Cagliari De  FoRMONT,  consul. 


CONSULATS.  (^j 

RÉSIDENCES.  MM. 

DEUX -SICILE  S. 

>r     ,  (Le  comte  DE  BoL'RCET  ^  ,  consul  général. 

'^     )  Victor  de  Sac  y  ^  ,  vice- consul. 

Palcrmc MARSSON  ,  consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-  Vecchia Le  baron  DE  VAUX  ^  ,  consul. 

Amonc DuMOKEY,  vice-consul. 

TOSCANE. 

IJvourne Le  chevalier  M ARÎOTTr  ^  A  ,  consul. 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

Venise De  Maupertuis  ,  consul  générai. 

MiLui Gaillard  ,  consul. 

Truste De  la  Rue  ^ ,  consul. 

Riiguse Le  chevalier  DE  LA  RocHE-SaîNT-AnDRÉ  >X< 

consul. 

ÎLES    IONIENNES. 


Cpyfpu De  Canclaux  ,  consul. 

Zante BouRBAK.1,  vice-consul. 


TURQUIE    D   EUROPE. 

Bucharest AngRAND  ,   consul, 

Salonique CoUSINERY,  consul. 

La  Caiit'e COLAUD  ^  ,  consul. 

Pdtr.is Pouqueville,  corxSul.     . 

Candie Vasse,  vice-consul. 

Athènes Fauvel,  vice-consul. 

Coron ArAzy,  vice-consul. 

Larta PoUQUEVlLLE  j.'',  vice-consul. 

Napks  de  Romanii DubOUCHET-Saint-AndrÉ,  vice-consul 

8* 


^8  CONSULATS. 

RÉSIDENCES.  -MM, 

TURQU  I  E    d' ASIE. 

I    FÉLIX  DE  BeAUJOUR  j^,  consul  générai. 
Smyrnc |  Emile  Flury  ,  vice-consul. 

/[Iq, Guys,  consul  général. 

i  Rousseau  ,  consul  général. 
Bagdad I    OUTREY,  vice-consul. 

Tréhizondc.  . DUPRÉ   père ,    consul. 

Tripoli  de  Syrie RegnAULT  ,  consul. 

Saint-J CM- d'Acre PlLLAVOlNE,  consul. 

Bassora ViGOUROUX  ,  consul. 

Larnaca MÉCHAIN  ,  consul. 

Dardanelles FoRNETTI ,  vice-consul. 

S'cio Vattier-Bourville,  vice-consul. 

P,hodes Ledoulx  ,  vice-consut. 

Seyde RuFFIN  fils,  vice  consul. 

Lataauie LANUSSE  ,  vice-consul. 

TURQUIE    D'AFRIQUE. 

1   Roussel  ,  consul  général. 
Alexandrie ^   ThÉDENAT,  vice-consul. 

Damiette TrÉCOURT  ,  vice-consul. 

RÉGETSCES    B  A  RB  A  R  ES  Q  U  E  S. 

f    De\'AL,    consul  général  et  chargé  d'afïàires  du 

Alger \        Roi. 

(    ,  vice-consul. 

Devoise  >|(  ^  ,  consul  général  et  chargé  d'af- 

Tunis {        faires  du  Roi. 

Malivojre,  vice-consul. 


Tripoli  de  Bartarie. 


{   Mure    ^  ,  consul   général  et  chargé  d'affiiires 

j        du  Roi. 

( ,  vice-consul. 


ETATS    DE    MAROC. 


SOURDEAU,  consul  géiicral  (M  chargé  crafraire» 

Tanger {        du  Roi. 

,  vice-consul. 


CONSULATS.  6p 

RÉSIDENCES.  MM. 

,  ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

pt-i  II  L-  \   Fr A MERY  d'Ambreucq,  consul  général. 

^      )   FÉLIX  (Louis) ,  vice-consul. 

Boston De  ValnAIS  ,  consul. 

New-York Le  comte  D'EspiNVlLLE  ^  ,  consul. 

Charlcstown Le  marquis  DE  FoUGÈRES  -^  ,  consul. 

Baltimore Angelucci  ^  ,  vice-consul. 

Noui'elle-Orléans Petry,  consul. 

Norfolk Couteaux  ,  consul. 

PortsHwuth ,  vice-consul. 

Savannak GuiLLEMIN  ,  vice-consul. 


(   70  ) 

(N."2.)  Lettre  de  A4,  h  Comte  Carrâ  Saint-Cyr  , 
Lieutenant  général  Commandant  et  Administrateur  pour  le 
Roi ,  de  la  Guiane  française ,  à  Son  Exe.  le  Adinistre  de  la 
jnarine  et  des  colonies. 

Ca)  cniie  ,  i8  Novembre  1817. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  que 
je  suis  débarqué  le  5  novembre  à  Cayenne,  et  que  le  8, 
la  Guiane  française  est  rentrée  sous  la  domination  du  Roi, 
notre  souverain  légitime.  Le  drapeau  blanc  a  été  arboré  sur 
Je  fort_^de  Cayenne  le  même  jour,  et  suivant  les  formalités 
qui  m'ont  été  prescrites  par  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

Signé  Comte  Carra  Saint-Cyr. 


(  N."  3.  )  Co'UVENTION  entre  S.  AL  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre  et  S.  Ad.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Por- 
tural ,  du  Brésil  et  des  Al^arves ,  /publiée  en  Ànoieterre , 
dans  le  Courrier,  le  /j  Octobre  i Siy,  et  en  France ,  dans  le 
Moniteur,  le  21  du  même  viois ). 

Paris  ,    le  28  Août    1817. 

Art.  i.""  s.  M.  très-fidèle  étant  animée  du  désir  de 
mettre  à  exécution  l'article  1 07  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  (1),   s'engage  à  remettre   à  S.  M.  très-chrétienne, 

(  I  )    Traité  Ae   /  'iennc  du  g  Juin  iSiJ. 

Art.  107.  s.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui 
du  Brésil ,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa  considération  par- 
ticulière pour  S.  M.  T.  C,  s'engage  à  restituer  à  sadite  majesté  la  Guiane 
française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock  ,   dont  l'embourhure  est  située  entre 
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dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 
la  Guiane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock ,  dont  l'em- 
bouciiure  est  située  entre  le  4»'  tt  le  5/  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  jusqu'au  32a/  degré  de  longitude  à 
l'est  de  nie  de  Fer  ,  par  le  parallèle  de  2,  degrés  24 
minutes  de  latitude  septentrionale. 

2.  On  procédera  immédiatement  des  deux  parts  à  la 
nomination  et  à  l'envoi  de  commissaires  ,  pour  fixer  dé- 
finitivement les  limites  des  Guianes  française  et  portugaise. 


fe  quatrième  et  le  cinquième  degré  de  latitude  septentrionale  ,  limite  que  le 
Portugal  a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait  été  iixée  par  le  traité 
d'Utrccht  (*). 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  a  S.  M.  T.  C.  sera  déterminée, 
dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  convention  particulière 
entre  les  deux  cours;  et  l'on  procéderai  l'amiable,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  à  la  fixation  définitive  des  limites  des  Guianes  française  et  portu- 
gaise, conformément  au  sens  précis  de  l'article  huitième  du  traité  dUtrecIit. 
(Extrait  des  actes  du  congrès  de  l'icnne,  publié  d'après  un  des  originaux  dé- 
posé aux  archives  du  département  des  affaires  étrangères,  p^ge  -ji  ,  à  Paris  , 
de  l'imprimerie  royale  ,  18 1 6.J 

[*)   Traite'  de  paix  et  d'amitié  entre  Louis  XI  l',  roi  de  France,  et  Jean  V,  roi  de 
Portugal ,  fait  à  Utreckt  le  ii  avril  l'ij. 

Art.  8.  Afin  de  prévenir  toute  occasion  de  di<corde  qui  pourrait  naître 
entre  'es  sujets  fie  la  couronne  de  france  et  ceux  de  la  couronne  de  Por- 
tugal ,  S.  M.  T.  C.  se  désistera  pour  toujours  ,  comme  elle  se  dé^itte  dès-à- 
présent  par  ce  traité,  dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus  authentiques, 
et  avec  toutes  les  clauses  requises,  comme  si  elles  étaient  insérées  ici  ,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers ,  de  tous  droits 
et  prétentions  qu'elle  peut  et  pourra  prétendre  sur  la  propriété  des  terres 
appelées  du  cap  du  Nord ,  et  situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et  celle 
de  Japoc  ou  de  Vincent  Pinson ,  sans  se  réserver  ou  retenir  aucune  portion 
desdites  terres,  afin  qu'elles  soient  désormais  possédées  par  S.  M.  Portu- 
gaise ,  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers,  avec  tous  les  droits  de  souveraineté , 
d'absolue  puissance  et  d'entier  domaine,  comme  faisant  partie  de  ses  états, 
et  qu'elles  lui  demeurent  <à  perpétuité,  sans  que  sadite  majesté  Portugaise, 
ses  hoirs ,  successeurs  et  héritiers ,  puissent  jamais  être  troublés  dans  ladite 
possession  par  S.  M.  T.  C. ,  ni  par  ses  hoirs,  successeurs  et  héritiers.  (Ex- 
trait du  corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens ,  publié  par  Dumont, 
tome  vm,  page  iSl-J 
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Lonfonnément  au  sens  précis  de  l'article  8  du  fraité  d'U- 
trecht  et  aux  stipulations  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne. 
Lesdits  commissaires  devront  terminer  leur  travail  dans  le 
délai  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  leur  réu- 
nion h  la  Guiane.  Si,  à  l'expiration  de  ce  terme  (i'un  an, 
lesdits  commissaires  respectifs  ne  parvenaient  pas  à  s'ac- 
corder, les  deux  hautes  parties  contractantes  procéderaient, 
h  1  amiable,  à  un  autre  arrangement,  sous  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne,  et  toujours  conformément  au  sens 
])récis  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  conclu  sous  la 
garantie   de   cette  puissance. 

3.  La  forteresse,  les  magasins  et  tout  le  matériel  mi- 
litaire, seront  remis  à  S.  M.  très-chrétienne,  d'après  l'in- 
ventaire mentionné  dans  l'article  5  de  la  capitulation  de 
la  Guiane  française  ,  en    i  8o(j. 

4.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  les  ordres  néces- 
saires pour  effectuer  la  remise  de  la  Guiane  française  , 
lesquels  ordres  se  trouvent  entre  les  mains  du  soussigné, 
plénipotentiaire  de  S.  M.  très-fidèle,  seront  immédiatement 
après  la  signature  de  la  présente  convention  ,  remis  au 
Gouvernement  français  avec  une  lettre  officielle  du  même 
plénipotentiaire,  à  laquelle  sera  joint  copie  de  la  présente 
convention;  ce  qui  fera  connaître  aux  autorités  ]~)ortugaises 
qu'elles  doivent  remettre  ,  dans  le  délai  de  trois  jours  , 
ladite  colonie  aux  conunissaires  chargés  par  S.  M.  très- 
chrétienne  d'en  rej:)rendre  })ossession  ,  lesquels  leur  pré- 
senteront lesdits   ordres. 

5.  Le  Gouvernement  français  se  charge  de  faire  con- 
duire dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernambouc,  sur  les 
bâtimens  qui  auront  effectué  le  transport  des  troupes  fran- 
çaises à  la  Guiane  ,  la  garnison  portugaise  de  cette  co- 
lonie, ainsi   que  les  employés  civils  avec  tous  leurs  elîets. 

ARTICLE     SPÉCIAL. 

Toi»s  ies  points  sur  lesquels  il  pourrait  s'élever  des  dif- 
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ficultés  par  suite  de  la  restitution  de  la  Gui;iiie  française, 
tels  que  le  paiement  des  dettes  ,  le  recouvrement  des  re- 
venus et  l'extradition  réciproque  des  esclaves  ,  feront 
l'objet  de  conventions  particulières  entre  les  Gouverne- 
mens  français  et  portugais. 


(  N."  4.  )  RÈGLEMENT  concernant  les  dispositions  à  suivre 
dans  les  ports  ,  pour  la  conservation .  des  Bâti/nens  dé- 
sarmés, 

Paris ,  9  décembre  1817. 

Postes  des  Bàtiinens  désarmés. 

Art.  I.''  Les  postes  que  les  vaisseaux,  frégates,  cor- 
vettes, brigs,  flûtes  et  autres  bâtimens  du  Roi,  devront 
occuper  après  leur  désarmement,  seront  désignés  d'avance 
par  le  directeur  du  port,  qui  en  fera  l'objet  d'un  travail 
général  soumis  à  l'approbation  du  commandant  de  la  marine. 
{  Ordonnance  de  lyy 6 ,  article    p.) 

2.  Chaque  bâtiment  sera  conduit  au  poste  qui  lui  aura 
été  assigné  ,  aussitôt  qu'après  son  désarmement  la  remiFe 
en  aura  été  faite  au  directeur  du  port,  conforméinent  aux 
dispositions  de  l'article  i  57  de  l'ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1776. 

Amarrage. 

3.  Chaque  vaisseau  désarmé  sera  tenu  dans  le  port  par 
huit  câbles  au  plus,  de  cinquante  -  neuf  à  soixante  -  deux 
centimètres  [  vingt-deux  à  vingt-trois  pouces  J  de  circon- 
férence, dont  quatre  à  l'avant  et  quatre  à  l'arrière;  lesquels 
seront  passés  dans  les  troisième  et  quatrième  sabords  de 
chaque  bord,  à  partir  des  deux  extrémités.  (  Ordonnance 
de  IJ76 ,  articles  2j6,  261 ,  262.) 


(  7i  ) 

Dans  les  gros  tejnps  ,  il  pourra  y  être  ajouté  des  grelins 
de  vingt-sept  à  trente-trois  centimètres  [  dix  à  douze 
pouces  ]  de  circonférence  ,  selon  que  le  directeur  du  })ort 
le  jugera  convenable. 

Les  frégates,  corvettes,  &c. ,  seront,  autant  que  possible  , 
amarrées  aux  vaisseaux  près  desquels  on  les  ])lacera  :  mais 
s'il  fallait  leur  donner  des  amarres  séparées  ,  elles  seraient 
passées ,  comme  celles  des  vaisseaux ,  dans  les  iroisiejne 
et  quatrième  sabords,  à  })artir  des  deux  extrémités. 

4»  Les  amarres  des  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  &c. , 
seront  dépassées ,  visitées  et  remises  en  place  au  moins 
deux  fois  par  an ,  afin  de  s'assurer  de  leur  bon  état.  (  Or- 
donnance de  1776,  articles  12^,  26].  ) 

A  toutes  les  grandes  marées,  dans  les  ports  de  l'Océan, 
on  aura  soin  de  les  mollir,  afin  d'empêcher  que  leur  tension 
devenue  tro[)  forte  ,  en  forçant  sur  les  extrémités  des  bati- 
niens,  ne  contribue  ^  en  augmenter  l'arc. 

's.  Les  vaisseaux,  frégates,  corvettes,  &c. ,  désarmés, 
seront  changés  de  bord  deux  fois  par  an  dans  leurs  postes 
respectifs,  de  manière  à  ce  qu'ils  présentent  alternativement 
leurs  deux  côtés  aux  mêmes  influences  ,  soit  des  rayons  du 
ioleil,  soit  des  vents  dominans  dans  le  ])ort.  (  Ordonnance 
de  iyy6 ,  articles  12^,  2-7-/,  ) 

Dcmàuigc. 

6.  Les  vaisseaux,  frégates ,  corvettes  et  flûtes  ayant  des  bas- 
mâts  d'assemblage  ,  et  qui  devront  rester  désarmés,  seront 
démâtés  immédiatement  après  leur  désarmement,  et  leurs 
bas-mâts  déposés  à  terre.  (  Ordonnance  de  lyjô,  articles  22 j , 

S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  îe  port  un  local  suffisant  pour 
])lacer  convenablement  les  bas-mâts  de  tous  ces  bâiimens, 
(I  serait  j  ris  des  précautions  jK)ur  en  assurer  la  conservation 
à  bord,  telles  que  de  visiter  le  pied  du  grand  mât  et  celui 


du  mât  de  misaine  ;  d'envelopper  leurs  têtes  de  toiles  gou- 
dronnées ,  ou  de  les. recouvrir  de  vieilles  barriques  défoncées 
d'un  bout.  On  aurait  soin,  de  plus,  de  les  gratter  et  de  les 
enduire  de  peinture  à  l'iiuile  tous  les  six  mois. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  beauprés  devront  être  mis  à 
terre. 

II  en  sera  de  même  du  gouvernail  de  tout  bâtiment  dé- 
sarmé. 

Première  Visite  à  bord. 

7.  Les  soutes  et  codrcs  à  poudre  des  bâtimens  désarmés 
seront  visités  avec  le  plus  grand  soin  par  un  officier  de  la 
direction  du  port,  et  par  un  officier  d'artillerie,  immédia- 
tement après  le  désarmement,  afin  de  vérifier  s'il  n'est  point 
resté  de  poudre  dans  l'intérieur ,  et  ])our  en  faire  nettoyer 
exactement  tous  les  planchers,  tiroirs,  caissons,  d<c.  (  Or- 
ilonnancc  de  ijj^,  articles  2^6 ,  ^0^.  ) 

8.  Lorsque  le  désarmement  sera  complètement  terminé, 
le  directeur  des  constructions  navales  fera  faire  une  visite 
détaillée  de  toutes  les  parties  de  l'intérieur  du  bâtiment , 
afin  de  s'assurer  très-exactement  des  réparations  urgentes 
qu'il  conviendrait  d'y  faire  ,  pour  éviter  qu'un  commence- 
ment d'altération  ne  devînt  en  peu  de  temps  la  cause  de 
dégradations  beaucoup  plus  considérables.  (  Ordonnance  de 
ijy  6 ,  article  206.  ) 

Il  sera  fait  un  rapport  de  cette  visite  au  commandant  du 
port  ,  qui  l'adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

O.  Toutes  les  cloisons  dans  l'intérieur  des  bâtimens  dé- 
sarmés ,  seront  laissées  en  place,  à  l'exception  de  celles 
qu'on  jugerait  nécessaire  d'enlever  en  tout  ou  en  partie  , 
pour  donner  passage  à  l'air.  (  Ordonnance  de  iyy6,  article 

Les  cloisons  doubles  des  soutes  et  coffies  à  poudre,  dites 
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Sacs  û  terre,  seront  débordées  en  dedans  et  en  dehors,  à 
un  mètre  au-dessous  du  iaux-pont,  pour  faciliter  la  circu- 
lation de  lair  duu  bout  à  l'autre  de  la  cale. 

Lestage. 

10.  La  charge  des  vaisseaux  et  frégates  désarmés,  sera 
réglée  ainsi  cju'ii  suit  ;  savoir  : 

Celle  du  vaisseau  h  3  ponts i>5C0  tonneaux. 

du  vaisseau  de  80  canons.  .  .  1,200. 

du  vaisseau  de  74  canons.  .  .  1,000. 
de  la  frégate  de  5  2  canons'.   .  .  600. 

de  la  frégate  de  44  canons. ...  500. 

Celle  des  corvettes  ,  flûtes  et  autres  bâiiinens  plus  petits, 
sera  réglée  en  comparaison  de  leur  capacité  et  des  moyens 
du  port. 

I  I .  Aussitôt  que  l'état  d'approvisionnement  des  ports  le 
permettra,  il  ne  sera  employé,  à  la  charge  des  bâtimens 
désarmés,  que  du  lest  en  fer  et  des  caisses  en  tôle  remplies 
d'eau  douce. 

S'il  y  a  nécessité  d'employer  du  lest  en  pierres,  à  défaut 
de  parallélipipèdes  en  fonte  de  fer,  on  fera  en  sorte  de 
n'admettre  à  cet  usage  que  du  gros  lest  bien  choisi ,  et  qui 
sera  nettoyé  avec  le  plus  grand  soin  avant  d'être  mis  à 
bord. 

Dans  aucun  cas,  les  futailles  en  bois  des  bâtimens  ne 
seront  pas  laissées  à   bord  après  leur  déi^armement. 

I  2.  Avant  d'embarquer  le  lest  destiné  h  la  charge  des 
bâtimens  désarmés,  la  cale  sera  nettoyée  avec  le  plus  grand 
soin  ;  les  vaigres  seront  lavées  et  grattées  ainsi  que  les 
porques  ;  on  visitera  toutes  les  rivuresdes  chevilles  en  cuivre  ; 
et  les  réparations  reconnues  indispensables  seront  exécutées 
comme  travaux  d'urgence. 

13.  Le  lest,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  sera  pas 
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posé  immédiatement  sur  les  vaigres  :  on  étnfjfira,  avec  de 
vieux  bordages  ou  des  croûtes  de  chêne ,  une   plate-forme 
sur  des  listeaux  de  douze  à  quinze  centimètres  de  hauteur, 
de  manière  à  laisser  circuler  l'air  entre  elle  et  le  vaiprage. 

Le  lest  sera  ensuite  entassé  pyramidalement  sur  cette 
plate-forme  ,  en  le  rapprochant  le  plus  possible  de  l'archi- 
pompe  et  du  centre  du  bâtiment. 

Si  l'on  est  forcé  d'employer  du  le?t  en  pierres,  on  aura 
soin  de  l'arranger  de  manière  k  ce  qu'en  aucun  endroit  il 
ne  porte  immédiatement   sur  les  vaigres. 

I  4-  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  réunir  la  quan- 
tité de  lest  en  fer  et  de  caisses  h  eau  du  même  métal  , 
suffisante  pour  donner  à  tous  les  bâtimens  désarmés  l'im- 
mersion nécessaire  à  leur  conservation  ,  les  canons  et  les 
affûts  appartenant  à  l'armement  de  chacun  de  ces  bâtimens, 
seront  laissés  à  bord. 

Les  caronades  seules,  ainsi  que  leurs  affûts  et  plate-formes, 
seront  rendues  aux  parcs  d'artillerie  ,  pour  être  déposées 
dans  des  magasins  à  terre. 

I  ^ .  Les  canons  seront  placés  h  bord  des  bâtimens  désarmés, 
sur  des  rances;  savoir  : 

Ceux  de  la  première  batterie  et  des  gaillards  des  vais- 
seaux de  tout  rang;  tous  ceux  des  batteries  et  gaillards  de 
frégates  ,  corv  ettes  ,  flûtes  ,  &c.  ,  dans  la  cale  ; 

Ceux  de  la  seconde  batterie  des  vaisseaux,  siir  le  premier 
pont.  ■  J-    ■ 

Et  ceux  de  la  troisième  batterie  des  vaisseaux  du  prenîier 
rang ,  sur  le  second  pont. 

I  6.  Les  rances  sur  lesquelles  on  placera  les  canons  dans 
iacale,  seront  établies  sur  le  lest,  et  assez  élevées  pour  que 
les  canons  puissent  être  retournés  sans  que  leurs  touill- 
ions rencontrent  d'obstacle.  Les  culassesseront  rapprochées, 
autant  que  possible  ,  du  plan  diamétral  longitudinal  du  bâ- 
timent ,  et  les  volées  dirigées  des  deux  bords  ,  avec  l'at- 
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tention  d'incliner  Taxe  des  pièces  de  manière  h.  empêcher 
Feau  d'y  séjourner. 

I  "7.  Les  rances  destinées  au  même  usage  sur  le  premier 
pont  de  tous  les  vaisseaux  ,  et  sur  le  second  pont  des  vais- 
seaux du  premier  rang  ,  seront  établies  des  deux  cotés  des 
épontilles  ,  et  assez  élevées  pour  qu'en  tournant  les  canons  , 
leurs  tourillons  ne  puissent  ni  toucher  les  bordages  ni  ren- 
contrer aucun  objet  quelconque  {)lacé  en  saillie  sur  les  ponts. 
Les  culasses  des  jiièces  seront,  comme  dans  la  cale,  du  côté 
des  épontilles,  et  les  volées  tournées  vers  les  deux  bords  du 
bâtiment. 

1  8.  On  aura  soin  de  ne  point  placer  de  canons  dans  les 
espaces  qui  correspondent  aux  écoutilles ,  soit  dans  la  cale  , 
soit  dans  les  batteries. 

lO.  Les  affûts  seront  déposés  et  mis  debout  sur  le  friux- 
pont  et  dans  les  batteries.  On  aura  soin  seulement  de  mettre 
dans  les  magasins  h  terre,  les  esses,  les  roulettes  et  les 
susbandes  qui,  ne  tenant  pas  au  corps  de  l'affût,  seraient 
exposées  à  être  volées  à  bord. 

20.  Les  directeurs  des  constructions  navales  du  port  et 
de  l'artillerie,  se  concerteront  pour  l'exécution  de  ces  me- 
sures: ils  détermineront ,  de  concert,  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment désarmé,  la  meilleure  manière  d'établir  les  rances  pour 
que  le  poids  des  canons  soit  réparti  le  plus  avantageusement 
possible,  eu  égard  à  la  forme  et  au  déplacement  de  la 
carène  dans  les  points  de  sa  longueur,  et  pour  qu'en  même 
temps  les  canons  jouissent  recevoir,  sans  difficulté  et  à  tout 
îjistant,  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation. 

2  I .  Avant  d'établir  les  rances  sur  les  ponts  des  vaisseaux, 
le  directeur  des  constructions  fera  visiter  et  repasser  avec 
soin  le  calfatage  de  ces  ponts  dans  toutes  les  parties  où 
devront  être  placés  des  canons,  afin  de  prévenir  la  nécessité 
rie  déranger  ces   derniers,  s'il   venait  à  se  manifester  des 
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suinitinens  d'eau  nuisibles  à  la  conservation  des  baux  et  des 
ijurdages. 

Ce  directeur  fera  faire  en  inênie  temps  les  épontiîîages 
supplémentaires  qu'il  jugera  indispensables  pour  empêcher 
le  redressement  des  baux  par  l'effet  d'un  aussi  grand  poids 
placé  au  milieu  de  leur  longueur.  (Ordonnance  Je  lyjé^y 
article  22^..) 

22.  Le  directeur  d'artillerie  enverra,  au  inoins  une  fois 
par  semaine,  un  oflicier  de  sa  direction  à  bord  des  bâîimens 
désarmés,  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  est  fait  aucun  chan.<^e- 
jr.entqui  puisse  nuire  à  la  conservation  des  canons,  soit  par 
infiltration  d'eau,  soit  par  toute  autre  cause;  et,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  il  fera  passer  à  bord  des 
jnêmes  bâtimens  \ts  ofiiciers  et  ouvriers  nécessaires  pour 
visiter  les  canons  ,  et  pour  exécuter  tous  les  mouvemens  et 
toutes  les  opérations  qu'il  croira  propres  à  en  prévenir  le 
dépérissement. 

23.  Afin  de  mieux  assurer  la  conservation  des  canons 
à  bord  des  bâtimens  désarmés,  on  aura  soin  d'en  fermer 
exactement  la  lumière,  et  d'appliquer  à  la  bouche  un  tampon 
bien  inastiqué  :  on  les  visitera  au  moins  tous  les  trois  mois 
en  détail;  ils  seront  nettoyés,  grattés  et  peints  deux  fois 
par  an. 

Quant  aux  aflûts,  ils  recevront  à  bord  les  mêmes  soins 
que  dans  les  magasins  à  terre. 

24.  Il  sera  fait  des  essais  dans  chaque  port,  afin  de 
déterminer  quelb  seront  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  assurer  la  conservation  des  canons  et  des  affûts  à  bord 
des  bâtimens  désarmés. 

Le  directeur  d'artillerie  fera  à  ce  sujet,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  au  commandant  de  la  marine,  un  rapport  que 
celui-ci  adressera  au  ministre. 

2^.  Outre  les  canons  et  leurs  aitûts,  on  laissera  à  bord 
des  bâtimens  désarmés  ,  , 
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Leurs  ancres  déjoallées; 

Les  joals  d'ancre; 

La  drome  des  mâtures,  composée  des  mâts  de  hunes,  mâts 
de  perroquets,  vergues,  &c.  ;  Je  tout  soigneusement  peint  et 
recouvert  de  prélarts  en  bon  état  qui  seront  goudronnés 
deux  fois  par  an  ; 

La  chaloupe  et  les  canots  qu'on  visitera  tous  les  mois , 
et  qui  seront  réparés  à  bord  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera 
nécessaire;  (  Ordonnance-de  iy/6 ,  article  22^.) 

Les  chandehers  de  bastingage  et  de  batayoles  de  hunes 
qu'on  peindra  en  noir  à  l'huile,  une  fois  par  an; 

Les  cuisiiies  en  fer  ; 

Les  barres  de  gouvernail  ; 

Les  cabestans  et  leurs  barres  ; 

Les  pompes  à  double  piston  et  à  la  royale  renfermées  dans 
rarchi}>ompe  ; 

Les  jjoinpes  à  incendie  avec  toutes  leurs  garnitures  ; 
(Ordonnance  de  l'jy^ ,  article  2yS.) 

Des  bailles  pour  l'eau,  des  seaux  en  cuir,  des  grelins, 
des  haches ,  des  palans ,  des  fauberts  et  quelques  menus  cor- 
dages qui  pourraient  être  nécessaires  en  cas  d'incendie. 

Inventaire  des  effets  laissés  à  bord. 

26.  Il  sera  fait  à  bord  de  chaque  bâtiment  désarmé ,  en  pré- 
sence du  directeur  du  port ,  du  directeurd'artillerie,  du  com- 
missaire chargé  du  magasin  général,  des  gardes-magasins  du 
magasin  général  et  de  l'artillerie,  et  du  contrôleur,  un  inven- 
taire de  tous  les  objets  laissés  à  bord.  (  Ordonnance  de  iyy6, 
articles  ijS  et  2)j.) 

Cet  inventaire,  fait  en  quatre  expéditions,  sera  déposé 
J!  la  direction  du  port,  au  magasin  général,  au  bureau  de 
l'artillerie  et  au  contrôle. 

Visites  des  pompes. 

27.  Les  pompes  à  double  piiton  et  à  la  royale  seront 
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visitées  exactement  chaque  jour  par  îes  gardiens  du  bord,  et 
ils  avertiront  des  dérangemens  qui  pourraient  y  survenir. 
(  Ordonnance  de  iyy6 ,  article  2y^.) 

Le  directeur  des  constructions  navales  en  fera  faire  la 
visite  par  un  maître  calfat ,  au  moins  une  fois  par  semaine , 
et  il  sera  procédé,  sans  retard ,  aux  réparations  dont  elles 
auraient  besoin. 

Le  directeur  du  port  fera  pomper  l'eau  qui  pourrait  se 
rassembler  au  fond  de  ia  cale  de  tout  bâtiment  désarmé , 
aussi  souvent  qu'il  le  faudra,  pour  éviter  qu'elle  arrive  jusqu'à 
la  plate-forme  de  lest. 

II  veillera  à  ce  que  les  pompes  à  incendie  et  tous  les 
ustensiles  et  apparaux  laissés  à  bord  pour  leur  service,  soient 
constamment  tenus  en  bon  état. 

Dalots. 

28.  Les  dalots  des  ponts  seront  condamnés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qu'on  jugera  nécessaires  à  l'écoulement  de  l'eau 
des  pompes-  (Ordonnance  de  iyy6,  article  22y,) 

Il  sera  établi ,  dans  ces  derniers ,  des  dalles  en  bois 
soigneusement  calfatées  et  prolongées  de  manière  à  empê- 
cher les  eaux  de  tomber  sur  les  bords  du  bâtiment  ou  sur 
ses  amarres. 

Sabords. 

20.  Les  mantelets  de  sabord  des  batteries  des  vaisseaux 
seront  tenus  soulevés  par  des  gournables,  de  manière  à 
laisser  un  grand  passage  à  l'air,  sans  que  la  pluie  puisse 
tomber  dans  l'intérieur. 

Les  itagues  seront  dépassées,  et  leurs  trous  exactement 
fermés. 

Une  bande  de  toile  goudronnée  sera  clouée  sur  la  rainure 
supérieure  du  sabord ,  pour  empêcher  l'eau  d'y  pénétrer. 

Une  parclose  ,  légèrement  inclinée  du  dedans  au  dehors 

Ann.  mar'it.  I.""'  Partie.   I  8 1  8.  ^ 
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et  de    15  h.  20  cenliniètres    de   hauteur  ,  sera  placée    sur 
le  seuiîlet  inférieur  de  chaque  sabord  ,  afin  d'en  écarter  les 
eaux  de  pîuie. 

Tous  les  sabords  non  garnis  de  mantelets  à  charnières 
seront  fermés  par  des  panneaux  en  planches,  tels  qu'on 
puisse  (es  enlever  à  volonté  pour  donner  de  l'air  dans  les 
batteries.  (  Ordonnance  Je  ijy^ ,  arî'uUs  22S  ,  2y6.) 

Ecoutilles. 

1.0.  Les  ecoutilles  des  ponts  seront  exactement  recou- 
vertes de  leur.*!  panneaux,  soulevés  de  i  5   à  20  centimètres 
par  des  tac|Uéts,  de  manière  à  laisser  passage  à  l'air  dans  la 
cale  et  les  entreponts.    (  Ordonnance   de  1776,  article  12^. 
et  22p.) 

Dans  les  mauvais  temps,  on  y  ajoutera  des  prélarts  gou- 
dronnés. ■ 

Calfatage. 

1 1 .  Lorsqu'un  bâtiment  désarmé  sera,  rendu  au  degré 
d'immersion  qu'il  devra  conserver  jusqu'à  son  réarmement, 
on  aura  soin  d'enievtr  touie  la  panie  de  son  doublage  en 
cuivre  qui  resterait,  au-dessus  de  l'eau,  exposée  au  soleil  et 
aux  intemi'éries  de  l'air. 

Les  bordages  ainsi  découverts  au-dessous  de  la  Hottaison 
en  chnroe  ,  seront  calfatés  avec  soin  et  bravés  tous  les  six 
mois. 

^2.  Le  calfatage  des  dehors  des  bâtimens  désarmés  sera. 
visité  et  reconnu  toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  néces- 
saire, en  raison  de  l'état  d'humidiré  de  quelques  parties  de 
i'accastiliage.  (  Ordonnance  de  ijy() ,  anïcks  220  et  226.) 

Ce  calfatage  sera  repassé  en  totalité  une  fois  par  an  , 
nux  mois  de  juin  ,  de  juillet  et  d'août  :  après  quoi  ,  le  bâti- 
ment recevra  sur  tous  ses  dehors  une  couche  de  peinture 
à  l'huile. 
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Les  ponts  des  dunettes  et  des  gaillards  seront  enduits  de 
goudron  qu'on  renouvellera  ù  la  même  épocjue. 

•^3.  Les  cuïsde-Iampe  des  bouteilles,  et  toutes  les  parties 
de  la  sculpture  susceptibles  d'être  fiiciiement  brisées ,  seront 
soigneusement  détachées  et  déposées  dans  les  magasins  à 
terre.  (^  Ordonnance  de  ij~6 ,  article  22y.  ) 

L'étrave  et  les  écubiers  seront  enveloppés  et  recouverts 
d'une  toile  goudronnée.   (Idem,  article  2-2.) 

On  établira  sur  les  caps  de  montons  deux  planches  ados- 
sées en  dos  d'âne  dans  toute  la  longueur  de  chaque  porle- 
hauban  ,  de  manière  à  les  mettre  à  l'abri  de  la  pluie  sans 
les  priver  d'air.  Ils  seront  goudronnés  deux  fois  par  an. 

Uéfeusts. 

^4'  Des  tronçons  de  câbles  seront  suspendus  en  guise 
de  défenses  à  l'extérieur  et  j-ar  chaque  sabord  de  la  batterie  , 
])Our  éviter  les  ai^ordages  et  les  frottemens  qui  pourraient 
endommager  les  bordages  voisins  de  la  flottaison.  (  Ordon- 
nance de  ijy6,    article  2j y  ) 

Lorsque  deux  bâtimens  seront  amarrés  l'un  à  cuté  de 
l'autre,  il  sera  mis  entre  eux  de  fortes  gardes  de  quinze  à 
vingt  décimètres  d'épaisseur,  pour  empêcher  leurs  flancs  de 
.se  toucher.  Ces  gardes  seront  formées  par  des  faisceaux  de 
vieilles  mâtures. 

Ventilateurs-    , 

l^y  Des  mnnches  à  vent  seront  placées  dans  îes  écou- 
tiîles  ,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra  ,  et  on 
réglera  leur  longueur  de  manière  c|u'elies  puissent  établir  un 
courant  d'air  dans  \-A.Q-i\\e.  (  Ordonnance  de  1776,  art.  2y<j,) 

Autant  que  la  disposition  des  écoutilles  le  permettra  ,  une 
de  ces  manches  k  vent  devra  être  dirigée  dans  les  soutes 
à  poudre  de  farrière. 
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Ttntes. 

•26.  Les  bâtimens  désarmés  seront  tentés  pendant  l'été 
autant  que  faire  se  pourra. 

On  pourra  disposer,  à  cet  effet ,  de  leurs  tentes  d'ariuÉ- 
131  ent  qui  seront  établies  à  bord  ,  de  manière  à  pouvoir  être 
carguées  dès  qu'il  y  aura  apparence  de  mauvais  temps. 

Propreté. 

oy.  Ces  bâtimens  seront  constamment  tenus  propres  , 
tant  au-dedans  qu'à  l'extérieur,  f  Ordonnance  dt  Jyy(^ , 
articles  12^ ,  2yi   et  2y^.  ) 

Chaque  jour  ,  ils  devront  être  lavés  et  frottés  au-dehors 
au  moins  une  fois. 

Le  directeur  du  port  exigera  des  gardiens  qu'ils  rem- 
plissent rigoureusement  à  cet  égard  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  les  ordonnances ,  et  dont  les  principaux 
sont  : 

De  balayer  avec  soin  les  eaux  pluviales  ; 

D'enlever  les  neiges  dès  qu'il  s'en  est  amassé,  soit  sur 
ies  ponts,  soit  sur  l'accasdJlage  ou  sur  les  amarres  ; 

De  visiter  continuellemenr  toutes  les  parties  de  l'intérieur, 
afin  de  découvrir  les  voies  d'eau  qui  pourraient  se  mani- 
fester dans  la  cale  ,  et  les  fiitrations  qui  auraient  lieu  dans 
l'accastillage  par  des  défauts  de  calfatage. 

Gardiens  a  bord. 

■^8.  Le  directeur  du  port  veillera  à  ce  que  les  gardiens 
qui  seront  placés  à  bord  des  bâtimens  désarmés  ,  ne  couchent 
point  dans  ies  chambres  destinées  au  logement  des  officiers: 
ils  devront  s  établir  dans  la  sainte-barbe  ou  dans  l'entrepont. 
(  Ordonnance  de  IJ76 ,  article  26 S.  ) 

30.  Les  gardiens  dépendans  de  la  direction  du  port 
seront  organisés  en  escouades  ,  de  manière  à  pouvoir  s'en- 
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tr'aider  facilement  dans  toutes  les  circonstances  où  il  faudrait 
porter  des  secours  prompts  à  un  bâtiment. 

Le  directeur  du  port  prendra  à  cet  égard  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  la  sûreté  des 
bâtimens  désarmés.  H  donnera  des  consiones  sévères  ,  et  ii 
en  surveillera  l'exécution  avec  toute  la  rigueur  que  réclame 
l'importance  de  ce  service. 

Visites  journalihes. 

40.  Dans  chacune  des  directions  des  constructions  na- 
vales du  port  et  de  l'artillerie ,  un  officier  sera  spécialement 
et  exclusivement  chargé  et  responsable  des  soins  journaliers 
h  donner  aux  bâtimens  désarmés  ,  et  des  visites  à  faire  à 
bord.  (  Ordonnance  de  J'/j6 ,  articles  20.6  et  26^,  ) 

Cet  officier  rendra  compte  chaque  jour  à  son  directeur, 
de  toutes  les  observations  qu'il  aura  faites,  et  des  mesures 
qu'il  aura  fait  exécuter. 

Visites  périodiques. 

4-1.  Tous  les  trois  mois  ,  il  sera  fait  une  visite  générale 
à  bord  des  bâtimens  désarmés  ,  afin  de  constater  l'état  des 
canons,  des  affiits  ,  et  de  tous  autres  objets  déposés,  soit 
dans  la  cale,  soit  dans  les  batteries;  de  vérifier  l'état  des 
rances  ,  celui  du  calfatage ,  et  de  s'assurer  si  les  moyens  de 
conservation  employés  n'exigent  aucune  modification. 

Trois  officiers  supérieurs  ,  pris  parmi  les  plus  anciens  de 
chacune  des  directions  ,  des  constructions  navales ,  du  port 
et  de  l'artillerie  ,  se  réuniront  pour  procéder  à  cette  re- 
connaissance. Le  procès-verbal  qu'ils  en  auront  dressé ,  sera 
visé  par  trois  directeurs  ,  et  ensuite  par  le  commandant  de 
la  marine,  qui  l'adressera  au  ministre. 

Surveillance  spéciale  du  Directeur  du  port. 

42.  Le  Directeur  du  port ,  à  qui  la  garde  des  bâtimens 
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désarmés  est  exclusivement  confiée ,  devra  être  prévenu 
d'avance  de  toutes  les  visites  qui  se  feront  à  bord  de  ces 
bâtimens  ,  soit  par  des  commissions  composées  d'officiers 
des  trois  directions  ,  soit  par  des  officiers  isolés  de  l'une  ou 
l'aurre  de  ces  directions. 

Il  ne  pourra  être  porté  de  lumière  à  bord  qu'avec  son 
autorisation;  et  ce-tie  lumière,  confiée  à  la  garde  d'un  ca- 
nonnier  ,  restera  constamment  renfermée  dans  un  fanal  , 
d'où  ,  sous  aucun  j)rétexte  ,  il  ne  sera  permis  de  la  faire 
sortir. 

43.  Le  commandant  delà  niarine  est  spécialement  cha.'gé 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  mesures  j)rescrites  j:)ar  le 
présent  réplement  ;  et  il  interposera  son  autorité  de  manièie 
à  prévenir  toute  difficulté,  lorsque  plusieurs  directions  au- 
ront à  concourir  aux  diverses  opérations  qui  s'y  trouveront 
indiquées. 

L'intendant  et  le  contrôleur  contribueront  aussi,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  de  ces  dispositions,  et 
notamment  de  l'art.  26  ,  concernant  l'inventaire  des  objets 
laissés  à   bord  des  bâtimens  désarmés. 

Arrêté  à  Paris,  le  p  Décembre    1817, 

Le  Pair  de  France  ,  .  Ministre  Secrétaire  d'ctat  au 
département  de  la  niarine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  Mole. 


f  N.°  5 .  )  ÛRDONN.iNCE  DU  Roi  concernant  le  Corps  royal 
du  génie.  (  Paris ,  1 7  Décembre  i  8  1 7.  )  [  Bulletin  des  lois, 
j.^  série,  n."  1  Hc)  ,  tome  V  ,  page  44  '  •  ] 
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(  N.*  6.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Corps  royal 
d'art'illerïe.{kx\  château desTuileries,  fe  i  7  Décemhre  i  8  i  7.) 
[  Bullenn  des  lois,   n."  ic^i,  7/ série  ,    tome  V  ,  page 

48.  ]. 
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Lettre  du  Afinistre  de  la  marine  a  Ai.  le  Gouverneur  et 
Administrateur  pour  le    Roi  à   la    A^artinique  ,  portant 

<'  qu'aucun  Navire  venant  de  l'Inde  ou  de  l'Ile  de  Bourbon 
ne  peut  être  reçu  h  la  Alartinique  ni  a  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  18   D'écembre  i  8  17. 

Monsieur,  les  relations  du  commerce  français  avec  les 
Indes  orientales  ayant  repris  une  certaine  activité  ,  il  m'a 
jjaru  uti(e  de  prévenir  au  besoin  nos  armateurs,  qu'aucun 
navire  de  commerce,  même  national,  venant  de  l'Inde  ou 
de  Bourbon  ,  ne  peut  être  admis  à  la  Martinique  ni  à  la 
Guadeloupe. 

J'ai  fait  notifier  ces  dispositions  aux  chambres  de  com- 
merce ,  et  je  vous  recommande  de  veiller  ,  en  ce  qui  vous 
concerne ,  à  leur  exécution. 

La  présente  dépêche  devra  être  enregistrée  au  contrôle 
colonial.  ..  •  ■  - 

Recevez   &c. 

Le  Pair  de  France ,  /Ministre  Secrétaire  dUtat 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Comte    Mole, 
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(N."  S.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Entretien  et 
Réparation  des  bâtimens ,  clôtures  et  autres  constructions 
situées  autour  des  Places  de  guerre ,  au-delà  de  la  distance  y 
déterminée.  (  Paris  ,  ^4  Décembre  1817.)  [  Bulletin  des 
lois ,  7/  série,  n.°  190  ,  tome  V,  page  468.  ] 


(  N."  9  )  Douanes  royales. 


Lettre  de  AI.  le  Directeur  général  à  AI.  le  Directeur 
de  Bdionne  ,  et  transmise  h  la  Chambre  de  commerce ,  en 
date  du  2g  décembre  i8iy. 

La  loi  du  29  floréal  an  10  ouvrait  aux  tabacs  étran- 
gers en  feuilles  les  entrepôts  réels  de  Dunkerque  , 
Dieppe,  du  Havre,  Morlaix,  Saint-Malo,  Lorient,  Nantes, 
ia  Rochelle,  Bordeaux,  Cette  et  Marseille. 

Yx\  vertu  d'une  décision  ministérielle  du  9  janvier  i  8  i  5 , 
les  tabacs  exotiques  sont  encore  reçus  dans  \ts  mêmes 
entrepôts  ,  mais  sous  la  condition  d'être  réexportés  si  à 
l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois ,  fixé  par  la  loi ,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  ne  les  a  point 
achetés  pour  l'approvisionnement  des  manufactures  royales. 

Le  commerce  de  Baïonne  ayant  demandé  que  la  faveur 
dont  il  s'agit  fût  étendue  à  ce  port,  S.  Exe.  le  ministre 
des  finances  a  décidé  ,  sur  mon  rapport,  le  26  courant, 
que  l'entrepôt  de  votre-  résidence  serait ,  pour  la  réception 
des  tabacs  exotiques  en  feuilles,  ajouté,  sous  les  mêmes 
conditions,  à  ceux  rappelés  dans  la  décision  du  9  janvier 
1815. 

La  loi  du  29  floréal  an  10  ne  permettait  l'introduc- 
tion des  tabacs  que  sur  des  baîimens  de  cent  tonneaux 
et  au-de,-sus;  mais  une  décision  du  ministre  à<à^  finances, 
en  date  du  \  i   août  dernier,  ayant  réduit  cette  limitation 
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à  cinquante  tonneaux  pour  les  importations  qui  s'effectuent 
par  Cette   et  Marseille,  on  peut,  h  raison   des  difficultés 
que  présente    l'entrée    du  port  de  Baïoane  ,   le  faire  jouir 
de  la  même   exception. 


(  N.°    I  o.  )   RÈGLEMENT  organique  pour  l' Administration 
des  Subsistances  de  la  marine. 

Paris  ,  le  3  I  Décembre  1817. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  mariine  et 
DES  COLONIES  ,  en  exécution  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  I  3  décembre  1817  (  i  ) ,  qui  le  charge  de  déter- 
miner le  réo[ime  intérieur  de  l'administration  des  subsistances 
créé  par  ordonnance  du  même  jour. 

Arrête  le  règlement  organique  suivant  : 

Art.  I ."  L'administrateur  des  subsistances  de  la  marine, 
nommé  par  l'ordonnance  du  Roi  du  i  3  décembre  1817,  et 
dont  les  fonctions  doivent  commencer  le  i ."  janvier  j  8  1  8  , 
est  chargé,  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  et  secrétaire 
d'état  de  ce  département ,  de  l'approvisionnement  ,  de  la 
garde,  de  l'entretien,  de  la  manutention  et  de  la  distribu- 
tion de  tous  les  vivres  qui  se  consomiuent ,  tant  à  la  mer  que 
dans  les  ports  et  rades,  par  les  équipages  de  Sa  Majesté, 
ainsi  qu'à  terre  ,  par  les  trc^upes  de  la  marine,  les  hommes 
employés  aux  batteries  àti,  côtes,  les  prisonniers  de  guerre, 
les  gardes-chiourmes  et  les  forçats  dé;enus  dans  les  bagnes. 

Il  est  pareillement  chargé  de  la  fourniture  des  vivres  né- 
cessaires pour  rapprovisionnement  des  colonies ,  et  de  ceux 
destinés  })our  le  service  des  hôpitaux  àt^  ports ,  mais  seu- 
lement dans  les  espèces  anaîogiirs  ù  ^ellco  qu'il  achète  pour 
le  service  des  équipages  et  autres  rationnaires  de  la  marine. 

(1)  Voir  cette  ordonnance,  page  475  de  la  i.'-  partie  de  1817. 
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Sesémoiumensdciiieurentprovisoirementfixés  k  i  2,ooof. 
2.    lia  sous  ses  ordres  directs  , 
A  Paris  , 

Une  acîminisiration  centrale  , 
Un  caissier; 

Et  dans  îes  ports , 

Des  directeurs,  Sons-directeurs,  contrôleurs,  gardes-maga- 
sins, commis  principaux ,  commis  entretenus  et  maîtres 
entretenus. 

L'administration  ccntraîe  est  divisée  en  deux  sections. 

La  première  compr.-.  d  les  achats  ,  les  manutentions,  la 
conservation  et  les  mouveinens  des  denrées. 

La  deuxième  est  chargée  de  la  comptabilité  ,  des  fonds 
et  du  personnel. 

Tous  les  employés  du  service  sont  désignés  par  l'admi- 
nistrateur,  et  leur  nomination  est  soumise  à  l'approbation 
du  ininisîre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  avancemens,  mutations,  sup- 
pressions ,  destitutions  ou  révocations. 

Le  nombre  des  employés  de  tout  grade  et  leurs  appornte- 
mens  sont  hx.és  par  le  ^ninistre ,  sur  fa  proposition  de  l'ad- 
ministrateur, qui  en  soumettra  le  tableau  général  avant  le 
i."  avril  i  8  i  8. 

Il  choisit  et  nomme  les  commis  et  autres  préposés  néces- 
saires pour  le  service  des  distributions  a  bord  des  bâtimens 
et  dans  les  établissemens  à  terre. 

■^.  Lis  employés  de  l'administration  des  subsistances, 
tant  à  Paris  que  dans  les  ports  ,  auront  droit ,  ainsi  que  leurs 
familles,  aux  secours  et  pensions  accordés  par  les  lois  et  ré- 
glejuejïs,  en  raison  de  la  durée  de  leurs  services  et  de  l'assi- 
iiîilation  de  leurs  grades  avec  ceux  des  employés  du  minis- 
tère et  de  l'administration  des  ports. 

Ceux  qui  servent  dans  les  ports ,  portent  un  uniforme  sem- 
blable ,  pour  la  couleur  du  drap,  des  boutons  et  de  la  bro- 
derie ,  et  pour  la  coupe  de  l'habii ,  a  celai  des  officiers  d'ad- 
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minislration  de  la  marine ,  avec  cette  différeiice  cependant 
que  les  boutons  portent  à  l'exergue ,  Su'^sistances  de  la  ma- 
rine,  et  que  la  broderie,  quoique  pareille  en  largeur  à  cède 
des  grades  correspondans  de  l'administration  de  la  marine  , 
représente  un  épi  de  blé  entrelacé  avec  un  ornement  d'a- 
canthe ,  et  entouré  d'un  câbie. 

L'assimilation  des  grades  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 


A     PARIS. 


GRADES 
dans  le   Ministère. 


GRADES 
rians  l'administ.*'"  des  subsistances. 


Sous-directeur j   Chef  de  division. 

^,    f   ,     ,  (    Chef  de   bureau. 

Cher  de  b-.ireau }    /-  •    ■ 

!    Caissier. 

Sous-chef Sous- chef. 

Commis Commis. 


DANS     LES     PORTS. 


GRADES 


G  R  A  DES 


dans  i'adm.inistration  df  la  m:'.rine.    ;  dans  radministration  de- subsistance: 


Commissaire  de  marine. 
Garde-magasin  iJeui .  ,  .  , 
Sous-controleur  idem..  .  . 
Sous-commissaire  idem.  . 
Commis  principal  idem.  . 
Commis  entretenu  idem. 
Maître  en:re:cna  idcin  .  . 


Directeur. 
Sous-directeur. 
Contrôleur. 
Garde-magasin. 
Commis  principal. 
Commis  entretenu. 
M.utre  entretenu. 


4.  Au  mois  d'octobre  de  chaque  année,  le  ministre  adresse 
à  l'administrateur  un  état  détaillé  qui  fixe ,  autant  que  pos- 
sible, fa  nature  du  service  ordinaire  et  extraordinaire  qu'il 
aura  à  remplir  pendant  l'année  suivante  ,  tant  pour  fa  France 
que  pour  les  colonies.  Les  modifications  successives  que  ies 
circonstances  peuvent  nécessiter,  sont  également  notifiées 
par  le  ministre  à  l'administrateur. 
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5.  Aussitôt  après  la  remise  de  cet  état,  l'administrateur 
fait  dresser  le  tabieau  des  espèces  et  quanîitcs  de  denrées  né- 
cessaires pour  remplir  le  service  indiqué.  II  les  compare  avec 
celles  qui  sont  présumées  devoir  rester  en  magasin  k  la  fin 
dr  l'année  courante  ,  et  fait  ressortir  celles  dont  l'approvi- 
sionnement est  à  réunir  pour  les  besoins  de  l'année  sui- 
vante. 

Ce  premier  tabienu  est  accompagné  d'un  second  ,  faisant 
connaître,  avec  autant  de  précision  et  de  détail  qu'il  est  pos- 
sible ,  les  mesures  })our  l'exécution  de  cet  approvisionne- 
ment, fa  dépense  présumée  qu'il  occasionnera  ,  et  toutes  les 
autres  dépenses  quelconques  du  service  pendant  l'année. 

Ces  tableaux  sont  soumis  par  l'administrateur  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

Ils  servent  ensuite  de  régulateur, d'une  part  ,  pour  la  fixa- 
tion provisoire  du  budget  de  l'année,  et,  de  l'autre,  pour 
les  o])érations  de  l'administrateur  ,  qui  rend  compte  au  mi- 
nistre de  leur  progression  et  de  leurs  résultats,  aussi  souvent 
qu'il  le  désire. 

6.  L'administrateur  travaille  directement  avec  le  ministre 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  subsistances  de  la 
marine. 

I!  jjrésente  à  sa  signature  la  correspondance  relative  à  ce 
service  avec  les  autres  ministres. 

Il  correspond  seul ,  pour  son  exécution ,  avec  toutes  les 
autorités  de  la  marine  dans  les  ports,  les  consuls,  les  pré- 
fets des  départemens,  et  lesautres autorités  intérieures,  civiles 
et  militaires  :en  conséquence,  il  est  accrédité  à  cet  effet,  par 
le  ministre  de  la  marine ,  auprès  des  autres  ministres  et  des 
autorités  de  la  maiiiie. 

Il  signe  aussi  seul  la  correspondance  avec  les  directeurs  , 
contrôleurs  et  autres  préposés  des  vivres,  les  commission- 
naires chargés  d'achats,  et  enfin  avec  toutes  les  personnes 
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attachées  k  l'administration  des  subsistances ,  ou  ayant  des 
relations  avec  elle.  ' 

7.  L'administrateur  exécute  et  fait  exécuter  les  achats  qui 
sont  nécessaires  ,  soit  par  des  marchés  à  prix  fixes  ,  soit  par 
commission  et  sur  factures ,  selon  qu'il  le  juge  plus  conve- 
nable aux  intérêts  de  l'Etat.  II  fait  porter  sur  un  registre  par- 
ticulier, cote  et  paraphé  par  le  ministre,  les  décisions  qu'ii 
prend  à  cet  égard. 

Sont  aussi  transcrites  sur  le  même  registre  toutes  les 
décisions  relatives  aux  versemens  de  denrées  d'un  port  sur 
un  autre,  aux  fabrications  de  biscuit,  de  farine  d'armement 
et  de  salaisons  ,  au  mouvement  et  à  l'emploi  des  fonds,  aux 
liquidations  de  toute  espèce  de  dépenses  ;  celles  concernant 
le  règlement  des  comptes  particuliers  des  préposés  et  com- 
missionnaires, et  des  comptes  généraux  de  l'administration. 

Lorsque  les  achats  par  commission  s'exécutent  par  des 
préposés  de  l'administration  des  subsistances,  ils  sont  tenus 
de  les  enregistrer  jour  par  jour  ,  et  en  toutes  lettres,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  l'administrateur  ,  et  qu'il  leur 
adresse  à  cet  effet. 

8.  L'administrateur  peut  ordonner  toutes  les  expéditions 
de  denrées  qu'il  juge  convenable  d'effectuer  d'un  port  sur 
un  autre. 

Il  devra  profiter  du  mouvement  des  bâtimens  du  Roi , 
pour  le  transport  des  vivres  destinés  pour  l'approvisionne-r 
ment  des  ports  ,  toutes  les  fois  que  cette  économie  est  pra- 
ticable ;  et  il  se  concerte  à  cet  effet  avec  les  autorités  qui 
diriirent  ces  mouvemens. 

o 

Cependant,  si  ces  expéditions  peuvent  réduire  l'appro- 
visionnement du  service  courant  du  port  expéditeur  à  des 
quantités  moindres  que  celles  nécessaires  à  une  consommation 
de  trois  mois,  calculée  sur  le  nombre  des  rationnaires  pré- 
sens, l'administrateur  rend  compte  préalablement  au  ministre 
des  motifs  du  mouvement. 
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En  cas  d'urgence  ,  et  sur  l'ordre  par  écrit  de  l'intendant  ou 
ordonnateur  du  port  de  sa  résidence,  le  directeur  des  vivres 
peut  demander  à  celui  d'un  autre  port  les  verseinens  de  den- 
rées qui  lui  sont  nécessaires  pour  un  service  imprévu;  juais 
if  esc  tenu  d'informer  sur  le-champ  l'administrateur  de  cette 
demande  et  de  ses  motifs. 

O.  Les  sorties  des  magasins  pour  versemens  d'un  port 
sur  un  autre ,  doivent  être  constatées  par  procès-verbaux  et 
connaissemens  en  bonne  forme  ,  visés  par  l'intendant  ou  or- 
donnateur du  port  expéditeur. 

Une  expédition  de  ces  pièces  est  adressée  par  le  directeur 
des  vivres  à  l'administrateur.  Un  dou[)ie  du  connaissement 
est  également  envoyé  au  directeur  du  port  de  destination. 

I O.  A  leur  arrivée,  les  denrées  provenant  d'envois,  ainsi 
nue  celles  livrées  par  les  fournisseurs  et  commissionnaires, 
sont  visitées  en  présence  des  capitaines  de  barcjues ,  voitu- 
riers,  fournisseurs  et  commissionnaires,  du  garde-magasin 
et  du  contrcMeur  des  vivres,  par  une  coiumission  composée 
d'un  commissaire  de  marine  ,  d'un  ofiicier  de  vaisseau  ,  d'un 
officier  de  santé,  d'un  sous-conlrôleur  de  la  marine  et  du 
directeur  des  vivres. 

il  est  dressé  un  procès-verbal  de  cette  visite,  qui ,  après 
avoir  été  signé  })ar  toutes  les  personnes  qui  y  ont  assisté, 
est  soumis  au  visa  de  l'intendant  ou  ordonnateur  du  port  ; 
en  cas  de  contestation  ,  celui-ci  statue  sur  les  points  de  diffi- 
uubé,  sauf  le  recours  au  ministre. 

Une  expédition  du  procès-verr>ai  e«;t  adressée  par  le  di- 
recteur des  vivres  il  l'administrateur.  Si  ce  j:)rocès  -  verbal 
lionne  lieu  à  observation  ou  contestation  ,  l'intendant  ou 
l'ordonnateur,  quand  il  le  juge  convenable  ,  en  adresse  aussi 
lUie  expédition  au  ministre  ,  avec  son  opinion. 

I  I.  Les  \onch  aM^ectés  par  le  bud:';ct  au  service  des  sub- 
sistances de  la  marine  et  des  colonies,  seront  mis,  chaque 
iuois  jà  la  dispositioîî  de  l'administrateur  par  portions  égales. 
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Cependant  ces  distributions  pourrout  être  augmentées  dans 
ks  circonstances  urgentes  et  aux  époques  des  approvision- 
nemens  généraux,  d'o]!'ès  ies  décisions  iin  seront  prises  à 
cet  effet  par  le    niinisu-,  sur  le  rapport  du   directeur  des     /" 
fonds  et  de  l'adinini.strarcur  des  subsistances. 

Les  ordonnances  de  fonds  seront  expédiées  au  nom  de 
l'administrateur  des  subsistances,  de  fa  même  manière  et 
dans  la  mémie  forme  que  ces  remises  sont  ordonnées  au  nom 
des  administrateurs  des  ports. 

Le  montant  de  ces  ordonnances  devant  être  passible  de 
h  retenue  des  j  p.  o/o  au  proHt  de  la  cais-e  des  invalides 
de  la  marine  ,  l'administration  des  subsistances  est  tenue 
d'exercer  le  mène  prélèvement  sur  tous  les  paiemens  qu'elfe 
fait  pour  son  ser- ice.  Elle  doit,  à  cet  eitet ,  sdpuler  ladite 
retenue  dans  tous  st^s  marchés  et  conventions. 

I  2.  L'admini>traieur  est  autorisé  à  transporter  au  caissier 
les  crédits  qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  mention- 
nées en  l'article  précédent.  Le  cnissier  les  transfère  immédia- 
tement à  l'une  des  agences  publiques  ,  qui  sera  char2;ée  du 
mouvement  des  fonds  de  radministration,  et  avec  laquelle 
il  sera  fait  ime  convention  particulière  pour  régler  les  inté- 
rêts respectifs. 

Cette  agence  ne  peut  disposer  des  fonds  que  sur  ies  reçus 
ou  les  ordres  du  caissier ,  visés  par  l'administrateur  :  elle  doit 
informer  celui-ci  de  l'enciissement ,  aussitôt  qu'il  est  opéré. 

Sur  cet  avis,  fadministraîeur  établira  chaque  mois  la  ré- 
partition des  fo)ids  mis  à  sa  disposition  ,  en  indiquant  les  lieux 
où  les  paien'iens  doivent  être  effectiîés ,  les  sonmies  qui  doi- 
vent être  payées  directeinent  à  des  parties  prenantes  dénoin- 
mées,  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'en  venu  de  mandats 
des  agens  de  l'adîniiiistration  des  subsistances. 

Cette  répartition  est  notiiiée  à  l'agence  par  le  caissier, 
qui  délivre  ijnmcdiatement  les  ordres  nécessaires  pour  le 
mouvement  des  fonds  ,  et  encaisse  les  sommes  réservées  à 
Paris  ,  desquelles  il  donne  réccpissé  comptai.le. 
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L'agence  fait  exécuter  les  paiemens  dans  les  ports  et  dans 
les  départemens,  sur  les  mandats  délivrés  par  les  agens  dé- 
nommés dans  ies  ordres  du  caissier. 

Ladite  agence  retire  les  inandats  dûment  quittancés ,  et 
les  échange  contre  les  récépissés  comptables  du  caissier. 

Ces  récépissés  opèrent  la  décharge  définitive  de  l'agence 
envers  l'administration  des  subsistances. 

Au  moyen  de  cette  disposition  ,  le  caissier  reste  seul 
comptable  envers  la  cour  des  comptes  ,  de  tous  les  fonds 
affectés  au  service  des  subsistances. 

En  conséquence,  à  fur  et  mesure  que  les  dépenses  man- 
datées dans  les  départemens  ou  dans  les  ports  sont  vérifiées 
et  admises  par  le  bureau  centrai  de  ia  comptabilité,  les  pièces 
ji'.stificatives  en  sont  remises  au  caissier,  pour  être  annexées 
aux  mandats  quittancés  par  les  parties  prenantes. 

Les  écritures  du  caissier  seront  tenues  en  parties  doubles, 
comme  il  est  pratiqué  au  Trésor  royal. 

I  '^.  Aucune  dépense  ne  peut  être  allouée  qu'elle  ne  soit 
justifiée  de  la  manière  ci-après  indiquée  ;  savoir  : 

I.°   LES   ACHATS   PAR    COMMISSION , 

Par  des  factures  appuyées  des  ordres  ou  autorisations  de 
l'administrateur  qui  auront  provoqué  ou  légitimé  lesdits 
achats  ;  des  mercuriales  ou  cours  du  commerce  en  bonne 
forme  ,  aux  époques  des  achats  ;  des  quittances  d'achat  ^t 
de  transport ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  ;  des  récépissés  de 
comptables  qui  ont  reçu  les  denrées ,  ou  de  connaissemens 
et  lettres  de  voiture,  pour  celles  qui  ont  été  expédiées  par 
mer,  par  rivière  ou  par  terre,  selon  les  ordres  de  l'admi- 
nistrateur; 
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Z."   LES  ACHATS  OU   FOURNITURES  PAR  MARCHÉ   À  PRIX 

FER  AIE, 

Par  une  expédition  du  traité,  ou,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  traité,  par  la  copie  de  la  lettre  de  l'administrateur  qui  a 
déterminé  les  conditions  de  la  fourniture  ;  par  des  récépissés, 
connaissemens  ou  lettres  de  voiture,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
dans  l'article  précédent  ;  par  des  décomptes  établis  aux  prix 
convenus  et  dûment  quittancés  ; 

3.°    LES    FRAIS  ET    TRANSPORTS , 

Par  des  connaissemens  ou  lettres  de  voiture,  des  certifi- 
cats de  recette  des  objets  transportés,  et  des  décomptes  éta- 
blis aux  prix  convenus  et  dûment  quittancés; 

4.°    LES   JOURNÉES   D'oUVRIERS  , 

Par  des  rôles  nominatifs ,  énonçant,  pour  chaque  ouvrier, 
le  nombre  de  journées ,  le  taux  de  sa  paie  et  la  somme  qui 
lui  est  due ,  et  quittancés  par  le  principal  ouvrier  ; 

5.°   LES    TRAVAUX   À    PRIX   FERME, 

Par  des  certificats  indicatifs  des  travaux  exécutés,  des  prix 
convenus  et  des  sommes  dues ,  et  quittancés  par  l'entrepre- 
neur ; 

6."   LES  REMBOURSEMENS   DES  DROITS  SUR   LES  DENRÉES 
ET   BOISSONS , 

Par  des  états  énonçant  les  quantités  consommées  ou  ex- 
pédiées et  sujettes  aux  droits ,  d'après  les  lois  et  ordonnances 
en  vigueur,  la  quotité  et  le  montant  de  chacun  d'eux,  et 
quittancés  par  les  receveurs  chargés  de  la  perception  desdits 
droits  ; 

Ann,  mar'it.  I."  Partie.  1818.  10 
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7-"    LES   APPOINTEMENS   ET   SOLDES   DES   EMPLOYÉS    EN- 
TRETENUS  ET    NON    ENTRETENUS , 

Par  des  états  nominatifs  émargés  par  les  parties  prenantes 
et  arrêtés  chaque  mois,  pour  l'adininistration  centrale,  par 
l'adininistraieur  ,  et  pour  les  emj)loyés  extérieurs  ,  par  les 
directeurs  ou  autres  préposés  en  chef  du  service  ; 

8."    LES   FRAIS   DE    VOYAGES   ET    VACATIONS , 

Par  des  états  indiquant  l'ordre  et  l'objet  du  voyage  ,  le 
nombre  des  myriamètres  parcourus,  la  durée  du  séjour,  le 
taux  des  frais  de  route  et  de  vacations  attribué  par  le  rè- 
glement, en  raison  du  grade,  et  la  somme  due  d'après  cette 
base  ;  cesdits  états  dûment  quittancés  par  les  parties  prenantes; 

9.°    LES   FOURNITURES    DE   BUREAU  ;    SAVOIR  : 

Celles  fixées  en  argent ,  par  des  décomptes  conformes 
aux  abonnemens ,  et  quittancés  ;  celles  en  nature  ,  par  les 
factures  ou  mémoires  des  fournisseurs ,  également  quittancés; 

10,"    LES   LOYERS  DE   MAISONS  ET  MAGASINS , 

Par  des  décomptes  des  sommes  dues ,  énonçant  le  temps 
et  le  prix  de  la  location,  appuyés  des  extraits  des  baux,  et 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  baux,  par  des  extraits  des  lettres  de 
l'administrateur  qui  ont  autorisé  les  locations,  et  quittancés 
par  les  propriétaires  ou  bailleurs  ; 

11.^    TOUS   AUTRES   FRAIS   D'ADMINISTRATION , 

Par  des  états  qui  feront  connaître  l'objet  et  l'utilité  de  la 
dépense  ,  et  pareillement  acquittés  par  les  parties  prenantes. 

I  4-  Tous  les  récépissés ,  factures  ,  décomptes  et  états  in- 
diqués ci-dessus  doivent  être  signés  et  certifiés  ,/?('///■ /rr  di- 
psnses  faites  et  reconnues  dans  les  ports ,  par  les  gardes- inaga- 
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sins  aux  dct.-.ils  desquels  ressortissent  les  dépenses,  vérifiés 
par  les  contrôleurs  des  vivres  ,  et  arrêtés  par  les  directeurs 
ou  autres  préposé->  en  chef  du  service  ; 

Et  fiour  celles  effectuées  et  reconnues  k  Pnr'is ,  par  les  chefs 
du  bureau  central  délégués  à  cet  effet,  et  arrêtés  par  l'adinr- 
nistrateur. 

I  '\.  Dans  les  dix  })reiniers  jours  de  chaque  mois,  les  di- 
recteurs et  autres  préposés  en  chef  des  vivres  sont  tenus 
d'adresser  à  l'adiiiinistrateur  l'état  des  recettes  et  dépenses 
en  fonds  de  leur  service  au  dernier  du  mois  précédent,  et 
des  sommes  présumées  nécessaires  pour  le  mois  courant  et 
le  suivant. 

L'administrateur  forme  un  pareil  état  pour  les  dépenses 
reconnues  et  payal^les  à  Paris  ;  et  de  tous  ces  états  il  en  fait 
un  seul,  qui  présente  le  tableau  général  de  la  situation  finan- 
cière de  l'administration  ,  et  il  adresse  ce  tableau  au  mi- 
nistre. 

16.  Les  directeurs  et  autres  préposés  en  chef  sont  éga- 
lement tenus  d'envoyer  à  l'administrateur,  avant  le  10  de 
chaque  mois ,  les  pièces  justificatives  des  dépenses  dont  ils 
aurontfait  effectuer  le  parfait  paiement  pendant  le  mois  précé- 
dent ,  et  d'y  joindre  un  bordereau  ou  relevé  desdites  pièces, 
indiquant  les  noms  des  parties  prenantes ,  les  titres  des  dé- 
pensés et  leur  montant. 

1  7.  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  réception  de  ces 
pièces,  l'administrateur  procède  à  leur  vérification,  et  [es 
admet  ,  rejette  ou  ajourne ,  selon  qu'il  y  a  lieu. 

Les  pièces  admises  sont  versées  au  caissier,  qui  en  fournit 
son  récépissé ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus ,  et  l'admi- 
nistrateur l'adresse  aux  comptables  pour  leur  décharge. 

18.  L'adiuinistrateur  se  fait  remettre  par  le  caissier,  in- 
dépendamment des  comptes  mensuels  auxquels  celui-ci  est 
tenu  ,  le  compîe  général  de  ses  recettes  et  dépenses  par  exer- 
cice, dans  les  six  j;remier->  mois  de  l'exercice  suivant. 

10 '^ 
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Ce  compte  présente  : 

POUR   LES    RECETTES, 

1  .'*  Toutes  fes  ordonnances  du  ministre  délivrées  jx^ur 
l'exercice  ; 

2..°  Toutes  les  recettes  d'ordre  provenant  des  versemens 
fidts  au  caissier  par  les  divers  comptables  de  l'administration  , 
soit  en  deniers  effectifs  ,  soit  en  pièces  de  dépenses  verr^ées 
pour  comptant  ; 

POUR    LES   DÉPENSES, 

!  .'^  Toutes  les  dépenses  payées,  tant  par  le  caissier  que 
par  les  autres  comptables  ,  et  bien  et  dûment  régularisées  ; 

2°  Toutes  les  sommes  versées  à  d'autres  comptables; 

3.'  Les  sommes  restant  en  caisse  à  la  fin  de  l'exercice  , 
soit  par  défaut  de  production  de  pièces ,  ou  par  toute  autre 
cause  ,  et  dont  le  caissier  reste  comptable. 

L'administrateur,  après  s'être  assuré  de  ia  régularité  dudit 
compte  ,  et  de  sa  parfaite  concordance  avec  la  balance  du 
grand-livre  de  l'administration,  y  appose  son  arrêté  ,  et  le 
soumet  à  l'approbation  du  ministre. 

Cet  arrêté  et  cette  approbation  n'emportent  pas  la  dé- 
charge du  caissier ,  qui  ne  peut  obtenir  son  quitus  définitif 
que  de  la  cour  des  comptes ,  à  laquelle  il  remet  son  compte 
avec  les  pièces  justificatives. 

ig.  L'administrateur  vérifie  ou  fait  vérifier,  par  un  agent 
supérieur  de  son  administration,  quand  il  lui  jilaîr,  niais 
au  moins  une  fois  par  mois ,  et  à  des  jours  variables ,  les 
écritures  et  la  caisse  du  caissier. 

Les  registres  en  deniers  à  tenir  par  le  caissier,  doivent 
être  cotés  et  paraphés  par  l'administrateur  des  subsistance.^. 

20.  Les  directeurs  et  autres  préposés  en  chef  doiveiit 
adresser  à  i'adininistrateur,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
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chaque  mois,  l'état  du  nécessaire  en  vivres,  tant  pour  le 
service  qu'ils  auront  à  remplir  pendant  trois  mois ,  que  pour 
rap])rovisionnement  de  précaution  déterminé  d'après  fes 
ordres  du  ministre,  et  balancé  avec  l'existant  au  premier 
du   mois. 

Ils  sont  tenus  d'y  joindre  : 

L'état  approximatif  et  apprécié  des  rationnaires  du  mois 
exjHré ,  et  des  rations  qui  leur  ont  été  délivrées  ; 

La  note  appréciée  des  achats  et  livraisons  exécutés  pen- 
dant le  même  mois  ,  et  de  ceux  qui  restent  à  exécuter  pour 
le  complément  des  ordres  donnés  par  l'administrateur,  et  des 
marchés  passés  ; 

Celle  du  cours  des  denrées  à  l'époque  du  premier  du  mois 
courant; 

Et  l'état  des  bâtimens  armés  et  des  rationnaires  existant 
dans  les  ports  à  la  même  époque. 

Ils  doivent  renouveler  ces  deux  dernières  pièces  le  i  5  de 
chaque  mois. 

Enfin  ils  sont  tenus  d'envoyer  à  l'administrateur  tels  autres 
renseignemens  qu'il  juge  convenable  de  leur  demander,  s-jit 
sur  les  fabrications  de  biscuit  et  de  salaisons  ,  soit  sur  toute 
auîre  partie  du  service. 

2  I .  Aussitôt  que  toutes  ces  pièces  sont  parvenues ,  l'admi- 
nistrateur remet  au  ministre  un  tableau  général  qui  en  pré- 
sente îe  résumé. 

2  2.  Les  directeurs  et  autres  préposés  en  chef  des  vivres 
sont  tenus  de  remettre  aussi ,  le  5  de  chaque  mois ,  à  l'inten- 
dant ou  ordonnateur  du  port  de  leur  résidence,  l'état  du 
nécessaire  mentionné  dans  l'article  20. 

Ils  doivent  pareillement  lui  fournir  tous  les  autres  comptes 
journaliers  qu'il  juge  convenable  de  leur  demander,  concer- 
nant la  situation  des  aj)provisfonnemens  de  vivres  et  l'exé- 
cution des  fournitures  ordonnées. 

2.1.  Il  est  défendu  à  tous  les  aorens  de  l'administration 
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des  subsistances,  sous  peine  de  desiitufioii ,  de  faire  pour 
leur  compte  ,  soit  par  eux-mcines  ,  soit  pnr  uji  fondé  de 
pouvoir  ,  le  commerce  d'aucune  des  denrées  qui  entrent 
dans  les  approvisionnemens  de  ce  service,  et  de  s'intéresser 
dans  la  fourniture  de  ces  denrées. 

H  leur  est  également  défendu  de  délivrer  des  magasins 
et  ateliers  de  fabrication  ou  de  distribution  ,  aucune  des 
denrées  approvisionnées  ou  destinées  pour  le  service,  même 
sous  la  condition  d'en  payer  la  valeur  ou  de  les  remplacer 
en  nature;  tous  ces  approvisionnemens  devant  être  exclusi- 
vement réservés  h.  la  consommation  des  rationnaires  de  la 
marine. 

24-  Les  réglemens  sur  l'exécution,  Tordre,  la  police  et 
la  surveillance  du  service  des  vivres,  et  les  formes  actuelles 
de  la  comptai^ilité  des  consommations  de  vivres  à  bord  dt  s 
Lâtimens  de  Sa  Majesté  et  dans  les  établissement  à  terre  , 
sont  provisoirement  maintenus. 

ly.  Les  directeurs  des  vivres  ne  peuvent  effectuer  au- 
cune fourniture  que  sur  les  ordres  des  iniendans  et  ordon- 
nateurs de  la  marine. 

Ils  recueillent  toutes  les  j)ièces  nécessaires  pour  établir  , 
mois  par  mois  ,  les  comptes  des  consommations,  qu ils  son!, 
tenus  de  présenter  à  la  vérification  des  contrôleurs  de  la  ma- 
rine avant  le  30  du  mois  qui  suit  celui  où  les  consommations 
ont  été  faites  ;  et  aussitôt  que  lesdits  comptes  ont  subi  cet 
examen,  et  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les  intendans  ou  or- 
donnateurs ,  les  directeurs  des  vivres  en  font  l'envoi  à  l'admi- 
nistrateur ,  avec  toutes  les  pièces  au  souti?n, 

26.  Les  gardes-magasins  des  vivres  sont  tenus  de  rendre 
des  comptes  mensuels  et  définitifs  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses dans  la  première  cjuinzaine  de  chaque  mois.  Ces 
comptes  sont  vérifiés  par  les  contrôleurs  et  les  directeurs 
des  vivres  ;  et  ces  derniers  les  adrt  sseiit  ensuite  à  l'adminis- 
trateur, avec  toutes  les  pièces  justificatives. 
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Leurs  registres  de  recettes  et  de  dépenses  sont  cotés  ei 
paraphés  par  le  directeur  des  vivres. 

27.  Les  commis  comptables  des  vivres  h  Lord  des  hâtî- 
mens  du  Roi  et  dans  les  établissemens  de  distribution  de 
rations  h  terre  ,  continueront  de  rendre  leurs  comptes  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  et  régle- 
mens. 

Ces  comptes,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sont  transmis 
par  les  directeurs  des  vivres  à  l'administrateur ,  pour  être 
définitivement  arrêtés. 

28.  A  fur  et  me>ure  de  leur  réception  ,  les  comptes  men- 
suels mentionnés  ci-dessus  sont  de  nouveau  ex.aminés  par 
l'administrateur. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année  ,  il  forme 
le  compte  général  des  magasins ,  ainsi  que  celui  des  coi<  • 
sommations  de  rations  et  fournitures  partielles  de  toute  es- 
pèce qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  précédente. 

Il  forme  aussi,  dans  le  même  délai,  le  compte  général 
des  recettes  et  dépenses  en  deniers,  effectives  et  dégagées 
de  celles  qui  ne  sont  que  d'ordre. 

Enfin  il  établit,  par  la  balance  et  par  la  comparaison  de 
tous  ces  comptes ,  les  prix  auxquels  les  différentes  espèces 
de  rations  distribuées  par  l'administration  des  subsistances  , 
sont  revenues  à  la  marine. 

L'adminiitrateur  remet  ces  comptes  généraux  au  ministre, 
qui  les  renvoie  li  l'examen  du  comité  de  la  marine  et  dts  co- 
lonies du  Conseil  d'état ,  sur  le  rapport  duquel  il  les  arrête 
définitivement. 

20.  Il  sera  fait  par  l'administration  de  la  inarine,  con- 
curiT^mment  avec  celle  des  subsistances  ,  un  recensement 
exact  des  espèces  et  quantités  de  \ivrcs  et  ustensiles  qui 
existeront  dans  les  magasins  des  ports  et  à  bord  des  bâti- 
mens  de  Sa  Majesté,  le  31  décembre  1  8  i  7  au  soir.  Il  en 
sera  dressé  des  inventaires,  sur  lesquels  lesdits  vivres  seront 
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classés  par  qualité  et  selon  le  service  auquel  ils  seront  re- 
connus propres,  et  l'évaluation  en  sera  faîte  au  prix  du  ta- 
bleau de  l'arrondissement,  pour  les  objets  susceptibles  d'un 
bon  service,  et  aux  prix  analogues  à  leur  état,  pour  ceux 
qui  ne  seront  pas  dans  ce  premier  cas.  Ces  inventaires  for- 
meront le  premier  article  de  recette  du  compte  en  matières 
de  l'administration  des  subsistances. 

Si,  postérieurement  au  5 1  décembre,  il  est  reçu  dans  les 
magasins  de  cette  administration  des  denrées  provenant  d'ex- 
péditions de  l'année  1817,  ou  de  livraisons  payées  sur  les 
fonds  de  cet  exercice ,  il  en  sera  fait  un  inveiîîahe  addi- 
tionnel,  apprécié  de  la  même  manière  ,  et  le  résultat  en 
sera  également  porté  au  débit  de  ladite  administration. 

De  semblables  inventaires  seront  faits  à  la  fin  de  chaque 
exercice ,  pour  constater  les  restans  à  cette  époque. 

Paris ,  le  j  i  Décembre  1817. 

Le  Pair  de  France ,  Alinisîre  Secrétaire  d'ctai  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signe  Comte  Mole. 

j  Approuvé  le  présent  Ré^Iemeat  pour  être  exécuté 

à  partir  du   i.*"^  Janvier  1818. 

•  •     .  ^       Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

,    ;  Le  Pair  de  France,  Alinisire  Secrétaire  d'^état  de 

.'     \  la  marine  et  des  colonies  , 

/  .  _      •  '  Signé    COMTL    M  OLE. 
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N.°  1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit,  à  compter  du 
jf  Janvier  iSi  S,  des  Droits  de  navigation  sur  la  partie  neuv; 
du  canal  de  Saint  Quentin.  (Au  château  des  Tuileries,  fe 
3  I  Décembre  i  8  17.)  [Bulletin  des  fois,  7/ série,  n.*"  i  89, 
tome  V,  page  444'  ] 


N."  12.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  l' organisa- 
tion des  Ecoles  militaires.  (  P.irrs,  3  i  Décembre  1B17.  \ 
[Bulletin  des  lois ,  7.'  série ,  n.°  190,  to:iie  V,  page  4/0.  ] 


(   N/  13.   )     RÉGIEMENT  pour  déterminer  l'Uniforme   de 
l'Administration  et  du   Contrôle  de  la  m.arine, 

Paris,   le  6   Janvier    18  f  8. 

Le  MiTs^iSTRE  Secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 

TEMETNT  DE  TA  MARINE  ET  DES  COLONIES  A  ARRETE, 
niii^i  qu'il  suit,  l'unilorme  des  officiers  d'adininistration  tt 
du  contrôle  de  la  marine. 

L'habit  sera,  pour  l'administration,  bleu  de  roi,  bou- 
tonnant droit  sur  la  poitrine  ,  par  neuf  boutons  ;  collei 
montant,  non  rabattu  ;  paremens  ronds,  boutonnant  des- 
sous par  deux  petits  boutons;  doublure  écarlate;  retroussis 
r^'unis  de  chaque  côté  par  une  ancre  couronnée  ,  dans 
laquelle  sera  inscrite  une  fîeur  de  lis;  poches  en  long  dans 
les  plis;  boutons  de  métal  argenté,  timbrés  d'une  ancre 
cab>Iée ,  couronnée  et  entourée  de  deux  branches  de  lis; 
gii'et  et  culotte  blancs;  ceinturon  en  maroquin  noir  agra- 
fant sous  la  ceinture  et  sans  plaque;  épée  d'argent,  con- 
forme au   modèle  actuel. 

Le  petit  uniforme  aura  le  collet  également  montant  , 
mais  rhabit  sera  san>  retroussis  et  k  revers    croisés  sur  la 
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poitrine  ;  la  doublure    de   Thribit    et  des  revers  sera  ccar- 
late  ;   pantalon  et   gilet  bleus  ;  bottes  noires. 

L'habit  des  officiers  du  contrôle  aura  la  inêine  f^rme 
et  les  mêmes  broderies  et  boutons  que  celui  des  officiers 
d'adininistration  ;  mais  le  fond  sera  piqué  d'un  seizième 
de  blanc,  et  le  coifet  et  les  paremens  seront  en  drap 
écnrlate. 

Lts  broderies  en  argent,  conformes  aux  modèles  joints 
au  présent  règlement,  représenteront  des  lis  entrelacés 
avec  des  feuilles  de  \'igne,  et  seront,  pour  chaque  grade, 
celles  déterminées  d-a])rès  :  ... 


GRAND   UNIFORME. 


PETIT   UNIFORME. 


INlENDA?>rS    DE    L.A.    MARINE. 


Double  rang  de  broderies ,  de 
fente  deux  miilimètres  de  largeur 
chaque,  au  collet  et  aiix  paremens; 
rang  simple  de  chaque  côté  du  de- 
vant de  l'habit  et  le  long  des  re- 
tro'j^sis;  écusson  à  la  fiille. 

Ceinturon  avec  quatre  baguettes 
brodées  en  argent. 

Chapeau  à  trois  cornes  ,  garni 
d'un  plumet  noir. 

Boucles  de  soul'ers  en  or ,  con 
formes  au  modèle  actuel. 


Comme  le  grand  uniforme  , 
moins  la  broderie  sur  le  devant  de 
l'h.ibit  et  le  long  des  rctroussis. 

Ceinturon  uni. 

Chapeau  uni  et  sans  bord. 


COMMISSAIRES    GENERAUX    ORDONNATEURS. 


Comme  les  intendans  de  la  ma- 
rine;  seulement  le  rang  inférieur 
de  broderie  au  collet  et  aux  pare- 
mens sera  de  moitié  moins  large. 

Ceinturon  avec  quatre  baguettes 
brodées  en  argent- 

Chapeau  garni  d'un  plumet  noir. 

Soacles  de  souliers  en  or. 


Comme  le  grand  uniforme  , 
moins  la  broderie  sur  le  dcvHni 
de  l'hr.bitet  le  long  des  retroiissis. 
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GRAND   UNIFORME. 


PETIT    UNIFORME. 


COMMISSAIRES    GENERAUX. 


f,omme  les  commissaires  oéné- 
raux  ordonnateurs,  mais  sans'bro- 
dcrie  sur  le  devant  de  l'habit  et  le 
long  des  retroussis. 

Ceinturon  avec  quatre  baguettes 
brodées  en  argent. 

Chapeau  uni  et  sans  bord. 

Houclcj  de  souliers  en  argent. 


Comme    le    grand     uniforme  , 
moins  l'écusson  à  la  taille. 


COMMISSAIRES    PRINCIPAUX. 


CONTRÔLEURS    DE     I /'    CLASSE. 


Double  rang  de  broderie  au  col- 
let ;  celui  inlérieur  de  moitié  moins 
large  ;  un  seul  rang  aux  pareniens  ; 
éciisson  à  la  taille. 

Ceinturon  avec  quatre  baguettes 
biodées  en  argent.  I 


Comme     le     grand     uniforme 

moins  i'ccu.-îton. 


CONTROLEURS    DE    2.'    CLASSE. 


COMMISSAIRES    DE    MAPvINE. 


Rang  simple  de  broderie  au  collet 
et  aux  parcmens;  écusson  à  la  taiiie; 
ceinturon  avec  deux  baguettes  bro- 
dées en  aroent. 


Comm.c     ie    grand    uniforme 
moins  l'écusson. 


SOUS-CONTROLEURS. 


SOUS-COMMFSSAtRFS. 


GARDES-MAGASINS. 


Simple  rang  de  brf  dcric  au  col- 
let; ceinturon  uni. 


(    ^cS    ) 

GRAND    LINIFORAIE.  PETIT    UNIFORME. 

SOUS  GARDES-MAGASINS  ,     COMMIS     PRINCIPAUX, 
ET     ÉLÈVES    d'administration. 

Foutonnjcre  à  l'ancre  de  chaque     I 
côté  du  coliet.  | 

COMMIS    ENTRETENUS. 

Habit   uni  ,   bouton?  d'uniforme,     j 

P'aris ,   le  6  Janvier  1818. 

Sioné  LOUIS. 

o 

>  Par  le  Roi  : 

Le  Pan-  de  France ,  A'Iïn'istre  et  Secrétaire  d'état  de  la 
mâtine  et  de^  colonies  , 

Si£'né  Comte  Mole. 


{N.°    i4.  ) 

I E  Afinistre  de   la  marine  et  des  colonies ,  a  A4  Ai.,  les 

Adtninistrateurs  des  ports, 

Paris,  le  8  Janvier  1818. 

D'APRES  de  nouvelles  dispositions,  qui  viennent  d'être 
faites,  de  concert  avec  l'administration  des  douanes,  la  vé- 
rification des  papiers  de  bord ,  expéditions  ,  quittances  de 
droits,  &c.  ,  concernant  les  navires  français  venant  de  nos 
établissemens  d'outre-mer ,  et  par  suite  l'admission  de  ces 
bâtimens  au  privilège  de  la  nationalité,  s'opéreront  désormais, 
à  très-peu  d'exceptions  près  ,  par  la  direction  locale  des 
douanes  royales,  sans  l'intervention  de  la  direction  générale. 


(    '^9  ) 
Le  but  de  ces  dispositions  est  d'abréger  îes  Wéîais  qu'en- 
îraî'nait  cette   opération   lorsqu'elle   n'avait  licu   qu'à   Paris; 
elfes  seront  sans  doute  agréables  au  commerce,  et  je  vous 
prie  d'en  donner  connaissance  aux  armateurs  des  ports. 

Le  Pair  de  France,  ATinistyc  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé    COMTL    M  OLE. 


(  N.*  15.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Prix  des 
Passages  ,  aux  frais  de  Sa  Al  a  J  este  ,  sur  les  Bâtimcns 
du  commerce. 

Paris,  le  9  Janvier   181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roi  DE  Francf  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des   colonies , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit: 

Art.  i."'  Les  passages,  pour  les  ccJ  jnJes  orientales  et 
occidentales  et  pour  ia  côte  d'Afrique  ,  des  personnes 
employées,  soit  dans  fe  mifitaire,  sc)it  dans  le  civil,  qui 
seront  embarquées  sur  des  bâtiînens  de  commerce,  seront 
payés,    à   l'avenir,  comme  ci-après; 

SAVOIR   : 


i                                  .          ,     . 

'.LA   GU/AiVE  FRANÇAISE.    LES   ILES  DE  L  AMERIQUE 
DU    VENT  ET  SOUS  LE    VENT. 

EN 
allant. 

EN      ! 
revenant. 

Pour  tliaqiie  passager  nourri  à  îa.  tibie  du  capitaine. 

400*^ 

>y/\ 

Pour  chaaue  passager    à  la  ration  simple,  y  coraprii 

sa  nourriture 

'33- 

2  ' .  Q  , 

1            ï 

I  lO    ) 


ir 


SÉNÉGAL   ET    COTE   D'aFEWUE. 
Pour  chaque  passager  nourri  \\  \x  table  du  capitaine.  . 
pour  chaque  passager  à  la  ration  iiniple,   y    compri; 


sa  nourriture. 


EN 

.ill.int. 


ILE   BOURBON. 
Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine. 
Pour  chaque  passager  à  la  ration    simple,   y  compris 


sa  nourriture. 


rONDICHERY. 
Pour  chaque  passageif  nourri  à  la  table  du  capitaine.. 
Pour  chaque   passager  à  la  ration  simple,  y  compris 


sa  nourriture. 


BENGALE. 
Pour  chaque  pas<;agcr  nouni  à  la  table  du  capitaine. 
Pour    chaque    passager  à  la  ration  simple,  y    compris 


sa   nourriture. 


1,3.^0. 

445- 

540*. 


1,2  JO 


390 


\  /t\0 


1,040. 

600 . 


2.  Il  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les 
armateurs  ,  pour  le  passage  des  militaires  allant  aux  co- 
lonies ,    ou  en   revenant  en   corps  de    troupes. 

Q.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  ?i  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
neuvième  jour  du  mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  i  S  lii. 

et  de    notre  rèone  [e  vino't- troisième. 

o  o 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Aii/iisfre  Secrétaire  d'état 
delà  marine  et  des  colonies, 

Signé    CoMTI.   MOLL. 


f    m    ) 

(N/    i6.)  0rD0NNANC£  ne/  Ror  pvrtant  fixation   des 
Cdutionnancns  des  Payturs   du    Tiésor  royal. 


A  Paris  ,  le  9  Jam 


RtS\ 


LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i8  novembre  dernier,  relative 
à  l'organisation  du  service  des  dépenses  de  notre  trésor 
royal  (  i  )  ; 

Considérant  que  ,  par  la  suppression  des  payeurs  des 
divisions  militaires ,  les  payeurs  des  départemens  deviennent 
comptables  directs  pour  les  dépenses  de  tous  les  ministères, 
et  qu  il  convient  de  régler  leurs  cautionnemens  dans  la  pro- 
portion du  service  de  chacun  d'eux  et  la  responsabilité  pour 
laquelle  il  doit  une  garantie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  /'  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  payeurs 
de  notre  trésorroyal,  dans  les  départemens  et  dans  les  ports, 
sont  réglés  et  fixés  à  la  somme  totale  de  trois  millions  cent 
quatre-vingt-seize  mille  francs  en  numéraire  ;  et  pour  chacun 
d'eux,  conformément  à  l'état  aiuiexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Ceux  desdits  payeurs  qui,  d'après  cette  nouvelle  ré- 
partition ,  auront  à  donner  un  supplément  de  cautionnement, 
le  verseront  aux  caisses  de  notre  trésor  royal  dans  le  cours 
du  mois  de  janvi-r-r  iS  i  8  ,  savoir:  un  quart  en  numéraire,  c-t 


(i)    Iqyez    cette   ordonnance  pape    S/>'è    de    la    i  '*    partie   des  Atm-ilss 
de  !  0  i  -. 


f     112     ) 

les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les   i /'avril, 
I  /'  juin  et  I  /'  août  de  la  même  année. 

2.  Les  payeurs  dont  le  cautionnement  actuel  est  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qu'ils  auront  à  fournir ,  seront 
remboursés  de  l'excédant,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  et  aux  formes  établies,  pour  ces  remboursemens  , 
de  manière  à  assurer  à  notre  trésor  royal  toutes  ses  garanties 
jusqu'au  jugement  définitif  des  comptes, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  9  Janvier  de  l'an  de  grâce  i  8  1  8  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
•  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  Jinances  , 
Signé  LF.  Comte  Corvetto. 


{  Suit  le  Tableau.  ) 


I  I 


Etat  des  Cautionnemens  en  numéraire  que  les  Payeurs  du  Trésor  royal 
dans  les  Départemens  et  dans  les  l'orts  seront  en  us  de  fournir  en- 
exécution  de  L'Ordonnance  royule  du  ^  Janvier  iFiS. 


DEPARTtMllNS 
et  port--. 


."^   CLASSE. 

Seine . 

B.du  Rh  jne.  . 

Gironde 

Mo-elic 

iNord 

Rhin  (Bas).... 

Rhûiie 

i  Seine-infér.''^.. 

Port  de  Brest .  . 

Port  de  Rochcfort 

Port  de  Toulon 

I'i     î.<^   CLASSE. 
Ardennes 
j.Caivddos 

rChiirente-infér. 

iCher 

|;Corse........ 

iCote-d'Or.  .  .  . 

'Dordogne  .... 

jDoubs 

jGironne  (H.*-') 

jHérauft 

IHie-et-Viiuine  . 
jIndre-ct-Loire. 

jlsère 

ÎLoire-infér.". . 

jMeurthe 

Pas-de-Caiais. . 

."^   CLASSE. 


Aisne..  . . 
Aube.  .  .  . 
Charente. 


SOMMES 


DEPARTEMEN-' 
et  norts. 


Suite  delà  ^^.'^  CL. 

I  GO  ooof'jFinistère 

^0,000.  jGard 

75.ooo.j!Loiret 

/;  .000.!  Lot-et-Guronne 

!"■' o.  000. 'iMaine- et- Loire 

75,ooo.'|A1anche 

60  ooo.jlA'larije 

7;, 000. j  Meuse 

75,000.  :Morbihan  .... 

<^o,ooo.;:iNicvre 

'15,000.  jOise 

jOrne 

[Pay-de-Dôme  . 
>o,ooo.  .Pyrénées  (B.j.  . 
4  ",ooo.;iRhin  (Haut). .  . 
)0  ooo.,':Seine-et-Aiarne 
4o,ooo.i;Seine-et-Oise.  . 

50,000. î'Suipjne 

4),ooo.|jVar 

40.000. HPcrt  Je  Clicrbou-'. 

^o.ooo.îiPort  de  Lorienî 
;o  000. 
4)  .000. 
)  o  000, 

4)  .ODO. 

>o,ooo 
40  000. 
)0,coq.| 

45,000. 


4.<=   CLASSE. 

Ain. ... o ...  . 

Allier.:,:.... 

Alpe.'i  (Bas^e.^;).. 

Alpes  'Hautes). 

Ardèche  . . .  .  . 

Ar'^gc.  ...... 

l'Aude 

1  Aveiron  ,  .  .  .  . 

3  3  ooo.jiCant  il . 

3o,ooo.]|Corrèze 

:;o  ooo.ijCotes-du-Nord 

nt  a  la 


SOM.MES 


30,001  f 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
3  6,00c. 
30.000. 

3  OjûOO. 

30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000 
3  0,000. 
30,000 
■3<^,.oo 
30,000 
36,000. 
36,000. 
30,000. 
3  0,000. 
36,00,). 


I  8,000. 
20,000. 
2.0, cvo, 
10,000. 

22,000. 

1  8,000. 
22,000. 
25,000. 

2  2,Ol'0. 
20,000. 
20,0'.0. 


DEPARTEMENS 
et  ports. 


Suit  ne  la  ^.^  CL. 


Creuse 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Gers 

Indî-e 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute). 

Lot 

Lozère , 

Marne  (Haute^ 

Mayenne 

>rcnées(Htc-^ 
Pyrénées-or. '"^s 

.Si.one  (Haute)  . 
.Saonc-et-Loire. 

Sarthe 

cvres  Deux)  . 

Tarn 

Tirn-et-Gar."' 

V'aucluse 

V^endée 

\  ienne 

Vienne  (Haute) 

\  osges 

Yonne 


t  de  Dunkerquc 

Port  du  Havre. 

i  ortdeSaint-Scrvan 

Total  . . 


j,  196, 000. 


Arrêté  le  présent  état,  montant  a  la  somme  dctro  ^  n,i::ions  cent  quatre-vingt- 
seize  mille  francs  ,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  9  janvier  18 18. 

Le  Alinistre  Secn'twre  J'ttat  des  finances  , 
Signé  LE  Co.mte  Corvetto. 


Ann.  marlt.  l."  Partie.  I  d  I  8. 


I  i 


(  «^4  ) 

(  N.°  17,  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  fixation  des 
Caui'mmemms  des  Agens  de  change  et  Courtiers.  (  Au  château 
des  Tuileries,  le  9  Janvier  1818.)  [Bulletin  des  lois, 
7/ série,  n.°  15^3,  tome  VI,  page  17.] 


(  N.°  18.)  Ordonnance  DU  Roi  concernant  les  facilités- 
accordées  au  Commerce  maritime ,  pour  l'entrepôt  des  /Mar- 
chandises importées  en  France,  (A  Paris,  le  9  Janvier  1818.) 
[  Bulletin  des  lois,  7/ série,  n.°  193  ,  tome  VI,  page  23.J 


(  N."  19.)  Règlement  concernant  la  répartition ,  le  nombre , 
les  grades ,  classes  ,  traitemens ,  solde  ,  supplémcns ,  indem- 
nités,  Ù'c.  des  Officiers  du  génie  maritime  yAIaltres ,  Contre- 
maîtres et  autres  Agcns  employés  dans  les  Directions  fores- 
tières de  la  manne, 

Paris,  le  9  Janvier  1818. 

DE  PAR    LE    ROI. 

Sa  Majesté,  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
du  personnel  employé  dans  les  quatre  directions  fores- 
tières maritimes  ,  créées  par  son  ordonnance  du  28  août 
18  16,  et  de  la  marche  imprimée  depuis  cette  époque  au 
service  des  martelages  des  bois  propres  aux  constructions 
navales ,  a  reconnu  que  les  résultats  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  ce  service  offraient,  dès  à  présent  ,  la  preuve 
de  sa  supériorité  sur  l'ancien  état  de  choses  ;  mais  que  , 
pour  arriver  à  la  plus  grande  régularité  possible  dans  toutes 
les  opérations  qui  s'y  rapportent ,  il  était  urgent  de  faire 
aux  régîemens  exisians  des  modifications  dont  l'expérience 
a  démontré  la  nécessité. 


(  I')  ) 

A  CES    CAUSES  ; 

Vu  ie  réelemetit  du  28  août  181^,  concernant  l'orp^a^ 
nisation  du  personnel  dans. les  quatre  directions  fore.s^eres 
de  ia  marine  (  i  )  : 

Sur  le  ra})port  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies , 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 
Art.    I."  Dans  chaque  direction  forestière  de  la  marine 
il  y  aura  : 

Un  directeur  des  martelages , 
Un  sous- directeur  de  i  /"  classe  , 
Deux  SOU', -directeurs  de  2/ classe, 
Un  secrétaire  de  direction. 
2.  Le  directeur  sera  pris  parmi  les  officiers  du  génie  ma- 
ritime ayant  au  moins  le  grade  d'ingénieur  de  i  /'  classe  ; 

Le  sous-directeur  de  i."  classe,  parmi  les  ingénieurs  de 
2.*  ou  de  3/  classe; 

Les  sous-directeurs  de  2/ classe,  parmi  les  sous -ingénieurs 
de  la  I  /'  classe. 

Autant  que  faire  se  pourra ,  sans  nuire  à  l'activité  des 
opérations  relatives  aux  martelages  et  à  l'exploitation  des 
boia  ,  les  soui; -directeurs  de  2."  classe  qui ,  après  quatre  ou 
cinq  ans  d'exercice  dans  une  direction  forestière ,  ne  se- 
ront pas  rappelés  au  service  des  ports  ,  passeront  dans  une 
autre  direction.  Ces  mutations  se  feront  d'ailleuj-s  de  ma- 
nière que  chaque  direction,  n'ait  jamais  qu'un  seul  sous-di- 
recteur renouvelé  dans  la  même  année. 

Q.  Les  secrétaires  de  direction  seront  choisis,  pour  cette 
fois  seulement ,  parmi  les  agens  de  la  marine  actuellement 
employés  dans  les  directions  forestières  ,  ei  qui  ne  tont  pas 
partie  du  corps  des  officiers  du  génie  maritime.  A  l'avenir, 
lesdits  secrétaires  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  com- 
mis principaux  des  ports.  '    . 

(1)    Vojrez.  ce  règlement,  page  434  de  la  i."'^  partie  des  Annales  de  \Si6, 


(    m6    ) 

Les  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui ,  après  dix  ans 
consécutifs  d'emploi  dans  !es  directions  forestières  ,  se  trou- 
veront dans  le  cas  d'être  admis  à  la  retraite  ,  et  rempliroîit 
d'ailleurs  toutes  les  conditions  d';1ge  et  de  temj^s  de  service 
nécessaires,  seront  régîèes  sur  le  pied  de  celles  des  sous- 
comiîHSsaires  de  la  marine. 

4*  ^f  y  aura,  dans  chaque  direction  forestière  : 

""       Un   maître     entreteiiu  de  i ."  classe  , 

Un de  2.% 

Un de  3/, 

Des  contre-maîtres  de  1  .""'et  2/ classes  , 

Des  aides  contre-maîtres  de  i.""  et  2/  classes. 

Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-maîtres 
sera  fixé  piir  le  ininistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  dans 
chaque  direction  forestière  ,  en  raison  de  l'activité  des  mar- 
telages. 

Ce  nombre  devra  toujours,  rutant  que  possible  ,  être  di- 
visé par  quatre  entre  les  deux  classes  dt  contre-maîtres  et  les 
deux  classes  d'aides-contre-maîires. 

A  compter  de  ce  jour ,  les  avancemens  auront  lieu  de 
manière  à  établir,  le  plus  j^romptement  possible,  la  répar- 
tition des  contre-maîtres  et  aides  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  quatre  classes  indiquées. 

'y.  L'avancefuent  des  maîtres  ,  conire-maîtres  et  aides- 
contre-maîtres  ,  aura  lieu  entre  toutes  les  ciirections,  à  me- 
sure qu'il  surviendra  des  vacances  dans  les  classes  supéiieures 
de  ces  agens. 

Les  promotions  seront  faites  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  sur  le  rapport  du  directeur  des  marte- 
lages ,  et  il  y  aura  toujours  un  tiers  des  places  vacantes  dans 
chaque  classe  donné  à  l'anciejineté. 

(S.  Nul  ne  ].^ourra  être  admis  dans  une  direction  fores- 
tière comme  aide-contre-maître,  qu'autant  qu'il  aura  servi 
dans  les  arsenaux  mariâmes  comme  ouvrier,  aide  ou  contre- 


(    "  7   ) 
maître  charpentier,  peadaiu  huit  .ins  au  moins,  dont  deux 
en  quaiîté  decontre-n^.airre  ou   d'aide-contre-maître  affecté 
au  détail  de  la  recette  des  bois. 

ÎI  fîiudra  de  })[us,  pour  être  adinis,  être  d'une  forte  cons- 
titution, savoir  écrire  Iisii)femenî ,  orfhof^raphier,  faire  les 
quaire  premières  régies  du  calcul,  conn;!?  re  fa  nomencla- 
ture de  toutes  les  pièces  de  la  charpente  d'un  vaisseau,  ainsi 
que  la  manière  de  ligner  les  bois  ,  de  les  écarrir  et  de  les 
culjer. 

7.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  contre-maîtres 
c>u  aides-conrre-maîrres  d'éiiie,  qui  seront-,  dès-à-présent  , 
dé>ignes  par  les  direcieurs  des  constructions  navales ,  et  affec- 
tés au  détail  de  fa  recette  des  bois  par  les  ordres  des  com- 
tnandans  de  la  marine  dans  les  ports; 

SAVOIR; 
Deux  à  B'est  ; 
Deux  à  Touion  ; 

Deux  à  Rochefort  ou  à   Baïonne;  •  ' 

Un  à  Lorient  ; 
Un  à  Cherbouro;  ou  au  Havre.  ,       .  ■ 

Les  fils  des  maîtres  entretenus  des  ports,  des  maîtres, 
contre-maîtres,  et  aides-contre-inai-res  forestiers,  seront  ad- 
mis de  préférence  dans  ce  service. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  vacante  dans  une  direction 
forestière,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  choisira , 
d'après  les  rapjwrts  des  commandans  ,  celui  des  huit  con- 
currens  qui  paraîtra  le  pfus  capable  de  le  remplir. 

Au  rapport  de  chaque  commandaiit  ,  devra  être  joint  celui 
du  directeur  des  constructions  ,  qui  sera  spécialement  ap- 
pelé à  constater  fa  capacité  de  chacun  des  candidats. 

O.  Quelle  que  soit  la  classe  à  faquelîe  sera  parvenu  dans 
le  port  l'individu  choisi  pour  entrer  da!:is  une  direction  fores- 
tière ,  il  ne  pourra  y  recevoir  d'abord  que  le  titre  et  la  paie 
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d'aide-contre-maître  de  Ja  seconde  classe  ;  et  dès-lors  il  con- 
courra, jiour  l'avancement ,  avec  tous  les  auires  aides-contre- 
maîtres de  la  même  direction  ,  conformément  aux  articles  3 
et  4  clu  présent  règlement. 

10.  Les  maîtres  ,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres 
forestiers  de  la  marine  ne  pourront  exercer  leurs  fanerions 
qu'après  avoir  j)rr-té  serment  pardevant  le  tribun.ai  de  pre- 
mière instance  dnns  le  ressort  duquel  ifs  résideront  :  leur 
qualité  d'assermenté  sera  relatée  dans  tous  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  adresser  dun^le  cours  de  leurs  opérations. 

1  I .  Les  chef>-Iieux  des  quatre  directions  forestières  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

]/■"  direction.  .  .  .  Paris. 

2.."  idem Tours. 

3.*  idcïTi Angoulême. 

4."  idem .......  Lyon. 

Les  directeurs  et  les  secrétaires  de  chaque  direction  rési- 
deront au  chef-lieu. 

Les  résidences  des  sous-directt-urs  seront  fixées  par  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  ainsi  qu'il  le  jugera 
convena!)le  pour  ia  surveillance  à  exercer  sur  les  agcns  char- 
gés des  martelages. 

Celles  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres, 
seront  déterininées  par  les  directeurs  ,  en  raison  des  besoins 
du   service,  sauf  l'approbation  du  ministre. 

I  2 .  Les  directeurs  et  sous-directeurs  porteront ,  dans  leurs 
fonctions,  l'uniforme  de  leurgrade respectif, comme  officiers 
du  iïénie  maritime. 

Les  secrétaires  de  direction  porteront  l'uniforme  des  com- 
ïnis  principaux  des  ports. 

I  1^,  Les  maîtres  ,  contre-maîties  et  aides-contre-maîtres 
attachés  aux  directions  forestières ,  porteront  également, 
dans  leurs  fonctions,  un  uniforme  dont  ils  devront  toujours 


(   ^'9  )    ^ 
être  revêtus  lorsqu'ils  auront  à  paraître  devant  ies  autorités 
publiques. 

Cet  uniforine  consistera  en  un  ha})it  bleu  de  roi ,  fermé 
sur  la  poitrine  ,  avec  boutons  de  cuivre  doré  ,  portant  une 
ancre  et  une  fleur  de  lis;  collet  montant ,  veste  et  culotte 
ou  pantalon  bleus;  bottes  courtes,  et  chapeau  à  la  française, 
avec  une  ganse  en  or  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit. 

Les  maîtres  entretenus,  les  contre-maîtres  et  ies  aides* 
contre-maîtres  ,  auront  tous  une  ancre  et  une  fleur'de  lis 
brodées  en  or  de  chaque   côté  du  collet.  * 

Les  maîtres  entretenus  y  ajouteront  un  double  galon  en 
or ,  et  les  contre-maîtres,  un  galon  simple  en  or,  autour 
du  collet. 

Ils  auront  tous  le  sabre  long  de  cavalerie,  conforme  au 
modèle  en  usage.  Les  maîtres entretenuspourrontseuls  porter 
l'épée  sans  dragonne. 

î4«  A  compter  du  i .''  janvier  1818,  la  solde,  les  sup* 
plém.ens  de  solde,  frais  d'écritures,  de  bureau  et  de  ports 
de  lettre,  indemnités  de  voyage  des  directeurs,  sous-direc- 
teurs, secrétaires,  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre- 
maîtres, dans  chaque  direction  forestière,  seront  fixés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  règlement. 

IJ.  Les  transports  de  papiers  imprimés,  par  les  messa- 
geries, les  fournitures  de  bureau  des  maîtres,  contre-maî- 
tres et  aides-contre-maîtres  ,  ainsi  que  les  autres  dépenses 
diverses  et  imprévues ,  relatives  au  service  des  martelage?  , 
seront  remboursés  sur  les  états  de  trimestre  du  directeur, 
appuyés  de  quittances  en  règle. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra  néan- 
moins ,  s'il  le  juge  convenable,  accorder,  à  titre  d'abon- 
nement annuel,  une  sojnme  fixe  pour  les  dépenses  de  cette 
espèce.  Celte  somme  sera  réglée  sur  le  nombre  des  agens 
1     et  l'activité  du  service  dans  chaque  direction. 

16.  Lorsque,  après  dix  amiées  consécutives  d'emploi 
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dans  ies  forêts,  des  maîtres  de  i/",  2/  ou  i/"  cîasse  ,  dé- 
venus inutiles  pour  fes  inaiîeîages ,  seront  rer.voyés  dans  un 
port  sans  avoir  le  temps  de  service  et  l'age  nécessaires  ])our 
être  admis  à  la  retraite,  ils  y  seront  coinpris  sur  les  é'nts 
de  revue  ,  et  employés  avec  (es  maîtres  ciiarpeiiiijrs  eiur?- 
tenus  des  classes  correspondantes. 

Les  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  renvoyés  dans 
les  ports  aprèb  dix  années  consécutives  de  service  dans  les 
forêts,  seront  rangés  dans  la  classe  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  dont  ils  faisaient  partie  dans  les  directions 
forestières. 

Au-dessous  de  dix  années  d'enifdoi  dans  fes  forêts  ,  ils 
rentreront  dans  la  classe  à  laquelle  ils  ajîpartcnaient  avant 
d'être  passés  au  service  forestier  ,  ou  dans  ceîle  a  laquelle 
ils  seront  j^arvenus  depuis  leur  admission  à  ce  service  ,  si 
cette  dernière  est  la  plus  élevée. 

I  T,  Les  inaîtres,  coi'itre-maîtres  et  aides-contre  maîtres 
forestiers  qui  seron.t  depuis  dix  années  ,  au  moins,  en  aci- 
vité  dans  les  forêts,  et  qui  rempliront  d'ailleurs  les  condi- 
tions requises  pour  l'admission  h  la  retraire  ,  seront  assi- 
miles pour  la  fixation  de  leur  pension  :   savoir  : 

Les  maîtres  <  aux  maîtres  charpentiers  en.tretenus  de  la 
I  .^''  cîasse  dans  ies  ports  ; 

Les  contre-maîtres,  aux  maîtres  charpentiers  entretenus 
de  2/  ci.isse  ; 

Les  aides-contre-maîtres  ,  aux  maîtres  charpentiers  entre- 
tenus de  5 ."  classe. 

Au-dessous  de  dix  années  d'emploi  dans  les  forêts  ,  s'ils 
sont  admis  à  la  retraite,  ils  ne  pourront  avoir  que  fa  pen- 
sion attribuée  à  la  classe  immédiatement  suj^érieure  h  celle 
dont  ils  fusaient  partie  comme  agens  forestiers  ;  et  au-des- 
sous de  citiq  ans  d'emj-Ioi  dans  les  forêts  ,  celle  de  la  classe 
correspondante  dans  les  ports. 

I  8.   Les  dispositions    du  présent  règlement   relatives  à 
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h  sofde  ,  aux  supplémcns  ,  aux  indemnités  de  voyages,  air 
retour  dans  les  ports  et  à  la  retraite  des  agens  fores<iers  de 
{a  marine  ,  s'a})])iiquent  h  ceux  qui  sont  enij^Ioyés  ci  la  re- 
cherche et  à  rexploitaiion  des  bois  de  mâture  dans  les  Py- 
rénées. 

1  ().  II  est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  sous- 
dirccteurs,  aux  secrétaires  de  direction,  aux  maîtres,  contre- 
maîtres et  aides- contre-maîtres  forestiers, de  s'intéresser,  soit 
directement,  soit  indirectement  ,  ni  c]i\n<,  les  fournitures  de 
bois  ,  in  dans  aucun  marché  relatif  à  leur  exploitation  et  à 
leur  transport,  sous  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions 
pendant  un  an.  ' 

Les  conirevenans  en  récidive  seront  destitués. 

Cette  dis})osiiion  s'étend  aux  parens  des  directeurs  et 
sous  directeurs  dan.s  toute  l'étendue  de  la  direclion  fores- 
tière à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  et  les  marchés  passés  malgré 
cette  défense  seraient  nuls  de  droit,  sans  donner  lieu  à  au- 
cune espèce  d'indemnité  envers  les  titulaires,  à  n^oins  que 
îesdiis  marchés  n'eussent  été  autorisés  p:iv  une  décision  spé- 
ciale du  ininistre. 

20.  Les  directeurs  rendront  compte  de  leurs  opérations 
au  niip.istre  secrétaire  d'état  de  la  rnaririC,  dont  ils  recevront 
immédiateiuent  les  ordres,  et  qui,  Jor-^qu'il  le  jugera  con- 
venable ,  enverra  l'inspecteur  général  dix  génie  maritime 
dans  les  direciions  forestières  .  pour  en  faire  l'inspection. 

L'in.-pecteur  géiiéral  du  génie  mari'ime  pourra  être  rem- 
placé ,  pour  ces  tournées  >  j'^^ar  l'un  des  directeurs  des  cons- 
tructions navales  ,  qui  sera  désigné  k  cet  efiet  par  le  lui- 
nistre  ,  lorsque  le  cas  s'en  présentera. 

2  f .  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  détermi- 
nera ,  par  des  instructions  ,  les  diveis  détails  relatifs  aux 
attributions  et  fonctions  respectives  des  directeurs,  sous- 
directeurs  ,  secrétaires,  maîtres,  contre -maîtres  et  aides- 
contre-maîtres  attachés  aux  directions  foresiieres; 
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2  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
coniraires  .^  ce  qui  précède,  et  notamment  celies  du  rè- 
glement du  28  août  i8i6  (concernant  l'organisation  du 
pei:'ionne{  dans  les  quatre  directions  forestières]  qui  ne  sont 
pas  rnp}>eiées  dans  le  présent  règlement. 

i\lA>,DONS  et  ORDO^'NONS  à  notre  cher  et  bien  aimé 
neveu  le  Ducd'AngOULÊME  ,  Amiral  de  France,  aux  com- 
mandans ,  intendans  et  ordonnateurs  de  la  marine,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  jnain  h  l'exécu- 
tion du  présent  règlement. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  i  B  1  8  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Sio-né  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  LE  Comte  Mole. 

LOUIS- ANTOINE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  DANGOULEME,  Amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci  dessus  à  nous  adressé  , 

ISLandons  aux  coimuaïid.iiis  et  intendans  de  la  marine  , 
aux  ofticiers  mihraires  et  civils  de  la  ir.nrine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  à  Paris,  le  i  o  Janvier  i  8  1  8. 

Signé  LOUIS- ANTOINE. 

^  Par  Son  Altesse  royale  : 

Signé   LE    Chevalier    de  Panât. 

(Suit  le  Tableau.^ 
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Tableau  des  nppo'wtemens ,  solde ,  siipplêniens  et  indemnités  g! a 
seront  alloués ,  à  compter  du  /,"■  Janvier  1818,  aux  Officiers  du 
génie  maritime  et  aiiires  Agens  employés  dans  les  quatre  Direc- 
tions forestières. 
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I\ .  B.  Lei  secréuiiie.- qui  seron:  prii ,  pour  cette  iois  seulement,  p.irnii  ies 
agcns  actuellement  attachés  aux  directions  foresi:ières  en  qualité  de  chefs  de 
subdivision,  conserveront  leur  traitement  actuel  dans  les  2.^',  ^.••ct4-'^  direc- 
tions. Le  secrétaire  de  la  i.'''-  direction  recevra  ,  dès-àpréscnr,  le  traitement 
fixé  dans  le  tableau  ci-dessus. 

A  Paris j  le  9  Janvier  i8i8. 

Le  Pair  de  France ,  A'ïinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marii:c 


et  des  colonies, 


signé  LE  Comte  Mole. 

APPROUVÉ  : 

Signé  LOUIS. 

Par   le  Roi  : 

S'o^ili   LE    Co.MT£    MOLÉ  , 
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(  N."  20.  ]  Extrait  de  l' Ordonnance  du  Hoi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'ïnvtntion ,  de  perfectionnement 
et  d'Importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre 
de   iSty.  ♦      . 

Au   château  cies  Tuileries,  le  21  Janvier  1818. 

2.*'  Le  S/  Crevel  (  Jacques- George-Desiré  )  ,  deri  eu-^ 
rant  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n.°  111  ,  auquel  il 
a  été  délivré  ,  le  11  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des 
procédés  de  construction  de  bateaux-viviers  destinés  au 
transport  et  à  la  conservation  des  poissons  de  mervivans; 

'y.''  Le  S/  Dihl  (  Christophe  )  ,  demeurant  à  Piiris  , 
ïwc  du  Te.'upie,  n."  i  ^7,  iiuquel  il  a  été  délivré,  le  25 
octobre  dernier,  le  certitîcat  de  sa  deinande  d'un  b»revet 
d'inveniion  de  quinze  ans  ,  pour  l'emploi  d'un  luasiic  de 
sa  composition  qu'il  se  propose  de  faire  servir  h  la  cons- 
truction et  à  (a  conservation  des  édifices  ,  ainsi  c{ue  de 
divers  objets  d'art  ; 

S.**  Les  S/'  Hïll  (  Samuel  )  et  Bundy  (Guillaume )  , 
représentés  par  le  S.'  Wordley  ^  demeurant  à  Paris  ,  hôtel 
de  l'Europe,  cour  des  Fontrii^^es,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2  5  octobre  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande 
(\\\vi  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  système 
de  machines  à  l'aide  desquelles  on  peut  broyer,  affiner 
et  sérancer  le  lin  et  le  chanvre  ,  sans  soumettre  ces  ma- 
îières  filamenteuses  à   l'action  du   rouissage  ; 

10.''  Le  S/  Nante  (  Jean-Bjptiste  ),  demeurant  à 
Pnri;,  rue  des  Fourreurs,  n."  6,  auquel  il  a  été  délivré, 
1:  21  octoi:'re  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
diiivenîion  de  dix  ans  qu'il  a  obtenu,  le  17  janvier  pré- 
cédent, pour  une  j)ompe  de  salubritc; 
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13."  Le  S/  Lepage  (  Jean  )  ,  demeuranf  à  Paris,  rue 
de  Richelieu  ,  n."  \  3  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  no- 
vembre démit r,  le  ceriihcat  de  ^n  deiiiaiîde  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  fusil  inîpennéaijle  à 
l'humidité  \  ' 

17."  Le  S/  Bonni't  de  Coaî^  (  Jules-Théodore  )  ,  de- 
meurant à  i\Tris  ,  rue  de  la  PlaiKhe  ,  n.°  ro,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  iS  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  irrevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une 
niLichine  à  curer  les  fleuves   et   les  rivières  ; 

iS."  Le  S/  Pittet  (  Jacques  )  ^  demeurant  faubourg 
de  la  Guillotière  à  Lyon  Rhône  ] ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  29  novembre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande 
d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
de  quinze  ans  qu'il  a  obtenu,  le  18  noùi  précédent,  pour 
un  mécanisme  destiné  k  la  jnouture  de  toute  csj^èce  de 
gr.iins  ; 

19/  Le  S/  Jernsted  (  Pierre  ),  ayant  élu  domicile 
chez  le  S/  Surtces  k  Dinan  (  Cckes-du-Nord  ),  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  20  novembre  dernier,  le  ceriiticat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'iiriporiation  de  quinze  ans,  pour 
des  [procédés  de  construction  d'un  bateau  k  vapeur  et  à 
canal  ;        '        . 

21."  Le  S/  Peur'ùre  (  Romain  )  ,  fabricant  d'armes 
k  5ain!-Etienne,  département  de  la  Loire,  faisant  élection 
de  domicile  ,  à  Paris,  chez  le  S/  Ln^oa ,  rue  Saint-Deiiis , 
n."  119,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  l;revet  dinveniion  de 
cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un -fusil  k 
deux  coups  ,  [s'amorçant  avec    de  la   poudre  suroxigénée; 

25.°  Le  S/  Perrissol  (  Jean-Bapiiste  )  ,  demeurant  k 
la  houillère  de  Champagny  ,  arrondissement  de  Lure 
(  Haute-Saone  )  ,   auquel  il  a  été  délivré,  le  27   novembre 


(  ^^-^  1 

dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  I.)revet  d'inveiv.- 
tioa  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  d'un  bateau  à  ma- 
chines hydrauliques  ;  ^. 

27.°  Le  S/  Thomas  (  Léonor  ) ,  demeurant  à  Caen  et 
à  Manneville-îa-Raoui  près  Honflcur ,  département  du 
Calvados,  auquel  li  a  été  délivré,  le  29  novembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demaiide  d'un  brevet  d'iinportation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  des  procédés 
de  fabrication  de  barils,  tonneaux,  tonnes  et  autres  vases 
de  même  nature; 

35.°  Le  S/  Leroy  (Julien  )  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Vaugirard  ,  n."  90,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  i  i  dé- 
cembre dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
quinze  ans  c]u' il  a  obtenu  ,  le  8  septembre  i  8  i  5  ,  pour 
des    procédés  de   fabrication  d'armes    à  feu  ; 

38."  Le  S/  Cour  te  dut  (  J.  Z.  N.  )  ,  demeurant  à  Nantes  , 
rue  de  fa  Fidélité,  n."  10  (  Loire-Inférieure  ),  auquel  ii 
a  été  délivré  ,  le  i  6  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  des  rames  brisées  ,  inues   par  un   balancier-pendule  ; 

40."  Le  S.'  Jernstcdf  (  Pierre  )  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Valois,  n."  4»  auquel  il  a  délivré,  le  20  décembre 
dernier ,  le  certificat  de  ^a  demande  d'un  brevet  d'iuq:)or- 
taiion  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  destinés  à  préserver 
de  la  putréfiction  les  objets  fabri<:ués  avec  des  étoiles  de 
chanvre  et  lin. 


\r 


(    1^7   ) 
(N.°   2  1,)    Tableau  des  proportions  à  suivre  dans  la  con- 
fection des  Pavillons,  Flammes  et  Guidons  des  bâùmens 
du  Roi. 


PAVIIWNS ,   FLAMMES  ET  GUIDONS 

dont  les  dimensions  seront  proportionnelles  à  la  largeur 

du  tûtïment. 


de  poupe. 


Pavillons 


■grand  . . . 
ordinaire. 


de  beaupré 

de   commandant. 


Flammes 
Guidons 


A'iVrt,   La   profondeur  de  fcchancrure  des  guiJons  sera 
égale  i  la  moitié  du  battant. 

PAVILLONS,  FLAMMES  ET  GUIDONS  DESIGN  Al-'X 
à  dimensions  fixes. 

ipour  vaisseaux  et  frégates 
pour  corvettes,  flûtes  et  braimens 
inférieurs 


pour  vaisseaux  et  frégates 

Flammes ^   pour  corvettes,  flûtes  et  bâtimens 

inférieurs 


pour  vaisseaux  et  frégates .... 

Guidons l    pour  corvettes,  flûtes  et  bâtimens 

inférieurs 


Nota.   La  yrofondtur  et  l'cchancrure  des  guidons  sera 
égale  i  ia  moitié  du  battant. 

Longueur    f  pour  vaisseaux  et  frégates 

de    ia  queue   <    pour  corvettes,  flûtes  et  bâtimens 
ou    haie-bas.   (       intérieurs 


PHOPORTIONS. 


ou  envergure.] 


(La  largeur  du  liât.n  eut 
au  fort,  en  deliors  des  m^Ti- 
bres  ,  est  prise  pour  unitt.  ) 

=/5 


Ah- 

'/h 
2/9. 

>/'5- 


2/3. 
1/2. 

2. 

1/2. 


3m 

^5^ 

3" 

90"^ 

z. 

60. 

S- 

-5 

t. 

60. 

8. 

e 

1 . 

30. 

6. 

;o 

2. 

Il 

6. 

)° 

60. 


;oc 


Vu    ET    APPROUVÉ. 

A  Paris,  le  z6  Janvier  1818.  . 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
Comte  Mole. 


(128) 

(  N.'"  22.  )  Ordonna^'CE  du  Roi  contenant  cL's 
Dispositions  relatives  à  l'tntrce  des  Fers  et  Aciers  bruts 
étrangers  ,  destinés  pour  des  Etablissemens  français  de  la 
cote  d' Afrique  ou  de  l' Inde  et  pour  les  Colonies  d' Amérique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6    Février  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Nous  éîiint  fait  représenter  la  loi  du  21  décembre  iHi4, 
qui  ,  en  aiiginenrant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et 
aciers  bruts  étrangers,  porte,  art.  2,  que  ceux  destinés 
pour  nos  colonies  d'Afrique  ,  des  Indes  orieniafes  et  oc- 
cideaiales  ,  pourroiît  être  eiiîrt-robes  et  soumis  à  un  tarif 
particulier  c]ue  nous   aurons  réglé  ; 

Vouhint  i)<;ti!voir  à  cette  mesure  et  favoriser  le  com- 
merce  de   nos  sujets  dans    nos  colonies  ; 

Notre  Conseil  entendu  , 

Nous    AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC   qui  SUÎt  : 

Art.  I."  Leî  fers  ?t  aciers  non  ouvrés  apportés  dans 
ceux  de  nos  ports  qui  sont  ouverts  au  commerce  des  co- 
lonies ,  et  cjui  seront  déclarés  pour  des  etablissemens  fran- 
çais de  la  cote  d'Afrique  ou  de  l'Inde  ,  y  compris  File 
de  Bourbon,  seront  reçus  en.  entrepôt  réel  ,  et  pourront, 
pendant  deux  années,  aller  h  ces  destinations  en  fianchise 
de  tous  droits^ 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Amérique  ne  se- 
ront assujettis  qu"au  cinquième  des  droiis  du  tarif  en  vi- 
gueur  pour  l'enlrée  en  ïraPiCe. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé, 
de  l'exécution   de  la   présente  ordonnance 

Doiuié  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  îévrier 
de  i'an  de  grâce  1818  ,  et  de  notre  icgne  le  vingt- 
troisième. 

Siojié   LOUIS. 

Par   le  Koi  : 
Le  AVuùstve  Secrétiàre  d'état  des  finances  , 
bicné   LE  ToTlTE  CoPr'ITTu. 


(   ï^9  ) 

(N."  23.)  Tarif  des  Indemnités  pour  tenir  lieu  de  Four- 
nitures de  bure  lU  de  toute  espeec .  qui  seront  allouées ,  par 
mois,  aux  Officiers  et  Agens  de  la  marine  embarqués  sur 
les  bâti  mens  du  Roi. 


ÉTATS-MAJORS    GÉNÉRAUX. 

f" armée  nav.ile  composée  de  plus  de  onze  vais- 
seaux de  liVne i  oo^ 

(armée,  escadre  ou  division  de  neuf  à  onze 
Chefs  d'état  -  major  j     vaisseaux  de   iiiïie. 
ou 


Commissaires 
îmbarcjués  sur  une 


escadre 
'  ou  division . 


70. 


'de  cinq  à  huit  vaisseaux.  .  .      jo. 

de  cinq  vaisseaux,  quel  <[ue 
soit  le  nombre  des  bàti- 
niens  de  moindre  rang 
dont  elle  sera  composée.      2j.- 


ETATS-MAJORS    PARTICULIERS    ET    C0MA1IS    AUX    VIVRES. 


ÉTATS-MAJORS. 

^  .,^ . 

-^ ^-- ^ 

OFFICIERS 

charçcs 

COMMIS 

DÉSIGNATION   DES   BATIMENS. 

.lu  cltail 
Lt  Commis 

OFFICIEflS 

auï  rc  ucs 

AUX   VIVRFS. 

et 

ic  santé. 

But  approvi- 

biot^ncmcîi:,. 

(   à  trois  ponts.  .  .  . 

Vaisseaux.  .{  .  , 

(   a  deux  ponts.  .  .  . 

2  0^^     CO*^ 

\6.    00. 

4.     00. 

Z.       )0. 

Frégate 

I  2  .      00, 

3 .  00. 

2.     00. 

Corvette  à  trois  mâts.  Aviso  de 

12   canons   et  au-dessus,  FlÛte 

ou   CabARE   de    300  tonneaux 

et  au-dessus 

10.    00. 

a .    00. 

2  .     00. 

Aviso  ou  autre  bâtiment  armé  en 

guerre  au-dessous  de  n  canons, 

et  GABARE  au-dessous    de   300 

tonneaux 

8.     OO. 

,.50. 

I.      50. 

Ann.  mara.  I/'  Partie.  1 8 1  8. 
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Au  moyen  de  ces  indemnités,  il  ne  sera  délivré,  du  ma- 
gasin général,  que  les  collections  des  lois  et  réglemens, 
les  cachets  aux  armes  de  France,  et  les  registres  imprimés 
et  en  blanc  nécessaires. 

Le  présent  tarif  sera  mis  à  exécution  à  compter  du 
i."  avril  i8iS. 

Les  indemnités  seront  payées  ,  savoir  : 

Par  le  chapitre  de  la  So/i:/e  (en  même  temps  qi'e 
l'indemnité  pour  ustensiles  de  cuisine  ) ,  aux  Officiers 
de  marine,  commis  aux  revues  et  aux  approvibionne- 
inens.  et  officiers  de  santé  ; 

Par  le  chapitre  Vivres ,  aux  commis  de  cette  admi- 
nistration. 

A  Paris,  le   3  mars  1818. 
Le  Pair  de  France ,  Adinistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
COJMTE    MOLÉ. 


(N.°24,.  )  Lettre  du  Consul  de  S.  AL.  T.  C.  dans  les  trois 
provinces  de  Biscaye  ti  dans  celle  de  la  Vïeille-Castille,ala 
résidence  de  Sanuinder,  h  Al  M.  les  /Membres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bdionne. 

Santander,  le  18  Décembre  1817(1). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'adini- 
nistralion  des  douanes  de  la  province  de  Santander  revient, 
depuis  quelques  jours,  avec  la  plus  grande  rigueur,  sur  un 
usagée  que  j"ai  trouvé  établi  dans  ce  poit,  et  qui,  jusqu'à  ce 
moment,  n'avait  souffiert  aucune  atteinte,  celui  de  ne  pas 
demandera  nos  capitaines,  h  leurs  équijiages  et  h  leurs  pas- 
sagers, s'ils  apportaient  de  France  de  for  ou  de  l'argent 
marqués  au  coin  d'EspaJnc. 

Par  suite  de  ce  changement,  l'or  ou  l'argent  marqués  au 
coin  d'Espagne,  que,  sur  la  foi  de  l'usage,  nos  navires  ap- 

1 1  ~  Cette  lettre  est  rappelée  dans  la  dépêche  du  ministre  de  la  marine ,  p.  132, 
n."  iC. 


(   '3t    1 
porteraient  dnns  ce  port,  et  qui  y  seraient  trouvés  s^.'^s  cer- 
tiîicat  d'un  consul  esp.ignol  constatant  k  ur  origine  et  leur 
destination,  serait-nt  inKiiliiSfenienr  conii.-qués,  et  farric'e  3 
de  la  convention  de  17N6  ne  [^ernietfraita.xune  rcclunia  ion. 

Quoique  cetfe  mesure  rigoureuse  soit  Fondé.-  sur  des  dis- 
positions légales  et  authentiques,  comme  l'usaçre  a  yu, qu'ici 
prévalu  sur  une  loi  tombée  en  désuétude,  et  comme  l'auto- 
risation d'extraire  des  Liés  par  le  p<iit  de  Santaiider,  et  I  im- 
possiîjilué  de  négocier  aujourd  hui  sur  cette  f»iace  tout  autre 
papier  cjue  celui  sur  Aladiid  ou  su.r  t',ii:jao,  p.mnaivnt  dé- 
terminer notre  commerce  à  einoser  daiis  ce  pon  quelques 
navires  françai.-.  avec  du  numéraire  mar<|ué  au  coin  d'Es- 
pagne, je  crois  devo"r  vous  Tansmettre  cet  avi>,  persuadé 
que  vous  jugerez  utile  de  lui  donner  toute  la  pu'Jicité  [)os- 
sible  sur  votre  }'.lace  et  dans  tous  les  j)orts  de  votre  arron- 
dissement maritime. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  Aîes^ieurs ,  avec  une  con- 
sidération très-di«^tinguée. 

Le  Consu!  de  S.  M.  T.  C,  P.  P.  Graslin. 

(  N."   2^   ) 
MINISTÈRE 

DE    LÀ    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Copie  d'une  Lettre  rd  ess'e,  le  ?j>  Février  iRif^  ,  par  AT.  de 
Graslin,  Covsid  de  I~r  .iice  à  Santund.r ,  nux  Cauinlres  de  cciit 
inerce  de  B.ûonne ,  i/e  Bordeaux  ,  de  la  Rochelle ,  de  Njnte'i  de 
Lorient ,   de  Brest  ,  de  Saini-i^LiL ,  du  Havre  et  de  Rouen. 

Messieurs,  je  reçois  à  l'instant  la  roinmuni(aiion  de 
trois  a!rèré^  du  crJjinet  de  Madrid  ,  arrivés  ofnciellejuent 
par  le  courrier  de  ce  jour  à  l'admiïiisrration  générale  des 
douanes  de  cette  province.  Le.  r  imj:>ortar.ce  pour-  |-  com- 
merce français  me  persuade  cpe  e  ne  puis  mettre  trop  d'em- 
pressement à  vous  en  transmettre  la  substance. 


«  a 


f 


Par  le  premier ,  S.  M.  Catholique  ,  dans  Fintention  d'ap- 
peler le  commerce  étranger  dans  .ses  Etats,  en  l'afirancliis- 
sant  de  fa  nécessité  dY  employer  les  fonds  considérables 
qu'exigent  (es  droits  d'entrée,  déclare  ports  d'entrejjôt  ceux 
de  Santi'.ndfr  ,  de  la  Corogne  ,  de  Cadix  et  d'AIicante. 

Par  le  second,  S.  M.  Calholique  supprime  les  droits  de 
subvention  ,  de  remplacement,  de  consulat  et  tous  autres  qui 
se  sont  perçus  jusqu'à  ce  jour  sur  l'extraction  des  grains,  à 
l'exception  de  celui  de  quatre  rcaux  de  vcillon  par  f.inègue, 
qui  seul  est  conservé  au  profit  du  trésor  royal. 

Par  le  troisième  ,  S.  M.  Catholique  ,  faisant  droit  aux 
Sf^llicitations  du  consulat  de  la  ville  de  Santander ,  et  voulant 
faire  cesser  les  risques  que  les  corsaires  insurgés  font  courir 
au  tiansport  des  grains  sous  pavillon  espagnol,  déclare  que, 
})endant  six  mois ,  tout  pavillon  étranger  sera  nationalisé 
f  hiibiHfdcio]  pour  le  transport  des  grains  et  semences  natio- 
nales qui  s'extrairont  du  port  de  Santander,  pour  tous  ceux 
de  la  péninsule  au-delà  du  caj)  Finistère  et  jusqu'au  Levant, 
en  ne  payant  que  deux  pour  cent  de  droit  d'iiabilitation  , 
et  qu'un  pour  cent  de  droit  de  remplacement  ;  au  moyen  de 
quoi  ,  le  droit  de  6  pour  cent  que  tout  pavillon  étranger 
devait  acquitter  pour  le  transport  des  marchandises  d'un  port 
espagnol  dans  un  autre  ,  demeurera  supprimé  pendant  ce 
délai  de  six  mois. 

POLICE    DE    LA    NAVIGATION. 


Copie  d'une  Circulaire  du  A4inistre  de  la  marine  à  AI  A4.  les 
Administrateurs  des  ports. 

Pari^,  le  3    Mars    1818. 

MONSlEUH,  un   ordre  de   S.   M.   C. ,  en  date  du    i4 
avril  dernier,  avait  prebcrit  que  les  capitaines  ou  patrons  des 


(  '33  ) 

navires  étrangers  qui,  par  quelque  cause  que  ce  fût,  af)or- 
deraient  dans  un  port  d'Espagne  ,  et  auraient  à  bord  de 
l'argent  monnayé  de  ce  royauine,  devaient  présenter,  sous 
peine  de  confiscation  ,  un  certificat  du  consul  espagnol  dans 
les  ports  étrangers  ,  exprimant  la  provenance  du  susdit  ar- 
gent monnayé  et  le  lieu  de  la  destiaaîion.  \'ous  avez  pu 
remarquer  qu'un  avis  donné  à  ce  sujet  par  le  consul  de 
France  à  Saint-Ander,  avait  été  inséré  dans  le  Alo niicur  dw 
6  janvier  dernier.  , 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vient  de  m'informer 
que,  pour  éviter  la  conhscation  prononcée  par  l'ordre  du 
I  4  avril ,  les  navires  franc  lis  provenant  de  nos  colonies, 
qui  entreront  par  relâche  forcée  dans  les  ports  espagnols  , 
devront  exhiber  le  manifeste  des  denrées,  effets  et  espèces 
dont  leurs  chargernens  se  composeront,  en  indiquant  leur 
destination. 


(  N."  27.)  Lettre  du  ATmhtre  de  la  manne  a 
AI  A4,  les  Administrateurs  des  -ports  ^  i."  sur  la  distinction 
à  faire  des  Dépenses  du  service  des  Vivres,  lequel  est  confié 
a  une  administration  spéciale  ;  2.'  sur  le  rappel  des  Ins- 
tructions précédentes  pour  la  classification  des  dépenses  par 
chapitre  et  le  mode  de  tirage  des  traites  ;  j>/  F  indication 
des  nouveaux  numéros  du  Bordereau  de  comptabilité. 

Parii,  le   3.    Mars    1  8  r  8. 

MoiNSIEUR  ,  le  service  des  vivres  de  mon  départe- 
ment, étant,  depuis  le  1/' janvier  de  celte  année,  confié 
à  une  régie  spéciale  sous  le  titre  à! Administration  des 
subsistances  de  la  marine ,  il  importe  que  les  dépenses 
que  vous  aurez  à  faire  pour  ce  service  soient  bien  distinctes 
de  celles  des  autres  chapitres,  et  que  la  quotité  de  cha- 
cune d'elles,   imputable  sur  le  chapitre  v/'v/YJ",    puisse  être 


précomptée    sur  les   fonds  afiectés  à  cette  administration, 
dont   la  compta-- ilité   est  séparée. 

Cet  ordre  de  choses,  au  surplus,  ne  change  rien  au 
mode  établi  pour  l'émission  des  trai;e^  destinées  à  opérer 
votre  remljoursement.  Vous  co;'itinueiez  à  vous  servir  du 
même  moyen,  et  vos  efîets seront  «cquittéaà  ieur  échéance; 
mais  il  fnut  mettre  une  attention  particulière  à  dis- 
tinguer foutes  les  dépenses  qui  se  rapportent  au  cha- 
pitie  vivres,  afin  qu'on  j:)u;b5e  les  reconnuitre  faci'ement , 
et  qu'on  soit  à  portée  d'en  rattacher  les  pièces  ju>tiii- 
ca'ives  à  la  coir.ptaLihté  de  l'admiiiisiration  des  subsis- 
tances. 

Jl  csr  aussi  très  essentiel,  Monsieur,  que  toutes  îes 
au'.res  dépens  s  que  vous  acquittez  pour  le  compte  de 
ir.on  département  ,  soient  distinctes  et  classées  par  cha- 
pitre ,   suivant  le   ijordereau  de    comptabilité. 

Par  exemple  ,  il  arrive  soinent  qu'une  même  pièce 
cumule  des  dépenses  de  diverses  nn'ures,  et  qui,  par 
ce'te  raison,  doi\ent  j  orter  sur  des  chapi.res  difierens; 
cette  irrégjlariîé  donne  lieu  à  un  travail  long  et  pénihie 
pour  parvenir  h  connaître  et  à  scinder  la  portion  impu- 
table  sur  chacun   des  chaj  i.res  pris  séparément. 

Suivant  les  instri'Ctions  du  i  .'■'''  ocio'r?  iSi'i,  il  fiut 
tirer  autant  de  traites  qo'il  y  a  de  chapitres  sur  lesquels 
porte  la  déj)ense,    et  cet  ordre  doit  être  maintenu. 

Cependant,  lorsque  la  somme  est  de  peu  d'importance, 
il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  comprise 
dans  une  seule  et  nicme    traite. 

Mais,  dms  i"un  et  Fr.utre  ca^,  il  faut  que  les  pièces 
justificatives  qui  doivent,  en  définitif,  se  rattacher  aux 
ordonnances  de  paiement,  toujours  divisées  par  chapitre; , 
présentent,  aussi  par  chapitres,  un  montant  a'>solu!nent 
égal  à  la  quotité  dci  ordonnances  auxquelles  ell;:s  se  rap- 
portenti 
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II  faut  sur-tout  éviter  que  les  états,   les  pièces  de  dé- 
penses,  ou  les  traites,  ne  cumulent  plusieurs  exercices,  ce 
qui   mettrait  de  la   confusion  dans  la  comptabilité. 

Ces  dispositions  vous  sont  déjk  connues  ;  elles  sont 
l'objet  des  diverses  instructions  qui  vous  ont  été  succes- 
sivement adressées  sur  la  tenue  de  votre  comptabilité  avec 
mon  département.  Je  me  borne  donc,  Monsieur,  à  vous 
en  recommander  la   stricte  exécution. 

Comme  les  numéros  des  chapitres  du  bordereau  de 
comptabilité  ont  été  changés  depuis  l'envoi  qui  vous  a 
été  Hiit  de  la  circulaire  du  i ."  octobre  i  8  1 4  »  je  crois 
devoir  vous  indiquer  ici  ces  changemens  ,  afin  que  vous 
puissiez  timbrer  vos  pièces  de  dépense  suivant  les  nu- 
méros actuels. 

Chapitre   !/■■  Administration  centrale.  Pour  mcmoirc. 

ji/*^  SECTION.  Solde  à  terre. 
Solde  et  aonointem.^   /     .  r  ii        ■ 

'     1  \i-> Solde  a  la  mer. 

a  terre  et  a  la  mer.     / 

T\'  ■     -1  '      i;.'^  ■  ■  DépenNes  Y asji- 

iJepensesy assimilées   \^  ^  ...     ' 

*  '  i  muées. 

5  .        Salaires  d'ouvriers, 

4-        Approvisionnemens. 

■  5,  Artilierie.  ' 

'  6.  Ouvrages  hydraulicjues  et  bàtimens  cfviis. 

'   ■  7.  Chiourmes. 

8.  Hôpitaux. 

9.  Vivres. 

'  I  o .        Dépenses  diverses. 
1  I  .  Colonies. 

Le  payeur  général  de  la  marine  se  trouvant  supprimé 
depuis  le  i ."  janvier  de  cette  année  ,  et  ses  fonctions 
étant  actuellement  remplies  par  un  com})table  qui  prend 
le   titre  de  payeur  principal  des   dépenses  des  ministères  au 


(   ^3^ 
trrsor  royal ,  il  convient  qu'à  l'avenir  les  traites  que  vous 
déiivrtrtz  soien!    tirct-b  sur    ce    dernier  agent. 

Recevez,    Monsieur,   l'assurance   de   ma    considération 
distinguée. 

Le  Pdir  de   France ,  Alinîstre  Secrétaire  d' état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

C  O  >i  T  E      iM  O  i  É. 

j  Par  le   Ministre: 

Le  Directeur  de  la.  comptabilité  des  fonds   et  invalides , 

B  O  U  R  S  A  1  N  T. 


(  N.°  28.  )    Loi  sur  h  Recrutement  de  l'Armée. 
A  Paris  ,  le  10  Mars  1818. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FrANCEET 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  SALUT. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE   I." 

Des  Liigagemens  volontaires. 

Art.  I ."'  L'armée  se  recrute  par  des  engagemens  volon- 
taires, et,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  appels  faits  suivant 
les  règles  prescrites  ci-après,  tiire  II. 

2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement 
volontaire  ,  sur  la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'if 
jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  exclus,  et  ne  pourront,  h.  aucun  titre,  servir  dans 
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les  troupes  françaises,  les  repris  de  justice,  et  les  vagabonds 
ou  oens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

"2.  La  durée  des  enga^einens  volontaires  sera  de  six  ans 
dans  les  légions  départementales  ,  et  de  huit  ans  dans  les 
autres  corps. 

Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en  ar- 
gent, ni  prix  quelconque  d'engagement. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi,  et 
rendues  publiques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  «eront  contractés  devant 
les  officiers  de  i'état  civil ,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  34  et  44  du  Code  civil.  Les  conditions  relatives  à  la 
durée  des  engagemens  seront  insérées  dans  l'acte  même  ; 
les  autre.>  condition-;  scnnt  lues  aux  contractans  avant  les 
signatures  ,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte:  le  tout 
sous  peine  de  nullité. 

TITRE    II. 

Des  Appels. 

K.  Le  complet  de  paix  de  l'armée  ,  officiers  et  sous- 
officiers  compris  ,  est  fixé  à  deux  cent  quarante  mille 
hommes. 

Les  appels  fluts  en  vertu  de  l'article  i ."  ne  pourront  dé- 
passer ce  complet,  ni  exctder  annuellement  le  nombre  de 
quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands  ,  il  y  sera  pourvu  par  une 
loi. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5, 
le  nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti  eiitre  les  dépar- 
temens  ,  arron'Jissemens  et  cantons  ,  proportionnellement 
à  leur  population ,  d'après  les  derniers  dénombremens  offi- 
ciels. 

I-e    tableau   de    cette  répartition   sera  communiqué  aux 
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Chambres,  publié  et  affrché,  ainsi  que  l'état  sommaire  des 
eiigHgemens  volontaires  de  l'année  précédente. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni 
par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront 
leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  pré- 
cédente. 

Pour  la  première  formation  ,  les  deux  classes  de  jeunes 
gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années 
1816  et  1817,  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu  en 
1818,  sans  néanmoins  que  le  conùngent  de  chaque  classe 
puisse  déj)asser  quarante  mille  hommes  ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  classes  qui 
auront  contracté  mariage  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

8.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans 
le  canton , 

1."  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis 
au  dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs 
père  ,  mère  ou  tuteur,  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

iS  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à 
défaut  du  père,  sont  domiciliés  dant  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton, 

3.**  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4."  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui 
n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5 ."  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de 
leur  inscriotion  dans  un  autre  canton. 
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O.  Seront  ,  d'après  la  notoriété  publique  ,  considérés 
coîiime  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage  ,  les  jeunes  gens 
qui  ne  j:)ourionr  produire  un  extrait  des  registres  d'état 
civil  constatant  un  âge  difrereni ,  ni,  h.  défaut  de  registres, 
prouver  leur  âge  ,  conlorméineiit  h.  1  article  4*^  du  Code 
Civil. 

10.   Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lieu  en  exécu-  ' 
tion  de  la  présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent  h.  être  omis, 
ils  seront  rappelés  dans  le  tirage  subséquent. 

I  T ,  Les  tableaux  de  recen^emen!:  des  jeunes  gens  du 
canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  règles  précédentes, 
seront  dres.>és  parles  maires,  publiés  et  affichés  dans  chaque 
commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63 
et  64  du  Code  ciuJ. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les 
lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits 
tableaux,  et  à  la  désignation  ,  par  le  sort,  du  contingent 
caritonal. 

I  2.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes , 
cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  puliiique,  devant  le  sous-préfet,  assisté 
des  maires  du  canton.  Dans  les  cantoiis  composés  d'une  com- 
m"ne  ou  ci'r.ne  portion  de  comnîu:ie  ,  le  sous-préfet  sera 
as^isté  du  maire  et  des  ndjcints. 

Le  tableau  sera  iu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs 
parens  ou  ayans-cause,  seront  entendus  dans  leurs  obser- 
vations. Le  sou'i-prétet  statuera ,  après  avoir  prh  l'avis  des 
maires.  Le  taljleau  ,  rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  détinitivement 
arrêté,  sera  revêtu  de  leurs   sio;na'ures. 

Lnmédiaîement  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés 
dans  l'ordre  du  la!  leau  prendra  dans  li-rne  un  numéro,  qui 
sera  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parens  des  absens ,  ou 
le  maire  de  leur  commune,  tireront  à  leur  place. 

La  liste ,  par  ordre  de  numéros  ,  sera  dressée  .ru  fj^v  et  h. 
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jnesure  du  tirage.  lîysera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs 
d'exemption  ou  dispense  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parens, 
ou  les  maires  des  cominunes,  se  proposeront  de;  faire  valoir 
devant  le  conseil  de  révision  dont  il  sera  parlé  ciaprès.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de 
la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement ,  et  an- 
nexée, avec  ledit  tableau,  au  procès-verbal  des  opérations. 
Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du 
canton. 

I'^.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séance  publique, 
dans  un  conseil  composé  ,  sous  la  présidence  du  préfet ,  d'un 
conseiller  de  préfecture,  d'un  membre  du  conseil  général  du 
département  ,  d'un  membre  de  celui  d'arrondissement  ,  et 
d'un  officier  général  ou  supérieur,  désignés  par  le  Roi.  Le 
conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  canton,  suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront 
être  ap})elés  à  faire  partie  du  contingent,  seront  convoqués, 
examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation  ,  ou  s'ils  ne  se 
font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  point  un  délai  ,  ii 
sera  procédé  comme  s'ils  étaient  j)résens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités  ,  les  gens  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jugés 
sur  la  production  de  documens  authentiques,  ou  de  certi- 
ficats signés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de 
trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont 
les  his  sont  soumis  à  l'aj^pel  ou  ont  été  appelés  et  sont  sous 
les  drapeaux. 

1  lors  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  définitives. 

l  i,  Seront  exen)j)lés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  nu- 
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méros  sLibséquens,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  dési- 
gnera pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront 
dans  un  des  cas   suivans  : 

I ."  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante- 
sept  centimètres  ; 

2.°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au 
service  ; 

3.*'  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

4.°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  et,  à  défaut  de  fil? , 
le  petit-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  aciuelle- 
ment  veuve,  d'un  père  aveugle  ,  ou  d'un  vieillard  septua- 
génaire ^ 

5 ."  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous  deux  par  le 
sort  dans  un  même  tirage  ; 

6.°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  îes  drapeaux ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  ou  sera  mort  en  activité  de  service  ,  ou  aura 
été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées 
à  J'armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même  familfe 
autant  de  fuis  que  les  mènies  droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comj)tés  néanmoins  en  déduction  desdites  exemp- 
tions, le,-,  frères  vivans,  libérés  en  vertu  du  présent  article, 
à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

I  y.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfiiit 
h.  i'ajjpt-l ,  et  comptés  numériquement  en  déduciion  du  con- 
tinrent à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
poL:r  faire  ])arîie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront  dans 
un  des  cas  suivans  : 

I  /  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire 
dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 

2."  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres -matricules 
de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles   1,2,    3  ,  4  et  5  de  la  loi  du  25 


(  >42  ) 

décembre  1795  [3  brumaire  an  4-  ]  »  et  îes  charpentier?;  de 
navire,  perceurs,  voiliers  et  calTats,  iinmatricuiés  confor- 
mément à  l'article  4-4  de  ladite  loi  ; 

5."  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et  employés 
dans  fes  armées  de  terre  et  de  mer; 

4."  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront 
le  bénélice  de  la  dispense  s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordres 
sacrés  ; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cultes  dont 
îes  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ; 

5."  Les  élèves  de  Téco'e  normale,  et  les  autres  membres 
de  l'instruction  publique  qui  contractent  devant  le  conseil  de 
l'université  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à 
ce  service; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  de  services 
publics; 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  la  marine; 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études  ,  ou 
aient  été  admis  dans  le  service  auquel  elleî.  préparent,  sous 
condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense,  s'ils 
abandonnent  lesdites  études,  ou  ne  sont  j)oint  admis  dans 
ledit  service,  ou  s'ils  le  quittent  avant  le  temps  qui  sera  fixé 
ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats; 

6.°  Les  jeunes  gens  qui  auront  oî)tenuun  des  grands  prix 
décernés  par  l'institut  royal,  ou  le  {)rix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'uiiiversité. 

1  6.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal  auront  fiit  des 
réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la 
décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  rela.ives  k 
leur  état  ou  à  leurs  droits  civils ,  les  jeunes  gens  désigiiés  [nir 
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leur  numéro  pour  suppléer  fesdits  récfamans  seront  appelés, 
dans  le  cas  où  ,  par  i'efîet  des  décisions  judiciaires,  ces  ré- 
clanians  viendraient  h  être  libérés. 

Ces  questions  sero.nt  jugées  contradictoirement  avec  le 
préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  pfus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  ministère  public 
entendu,  sauf  l'appel. 

17.  Après  l'examen  des  opérations ,  exemptions,  dis- 
penses ou  réclamations,  la  li^te  du  contingent  de  chaque 
canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil 
de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  terines  de  l'article  \6  ,  son.t 
appelés  les  uns  à  défaut  des  autres ,  ne  seront  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  que  coiiditionnellement ,  et  sous  la  ré- 
serve de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement  libérés. 
Cette  déclaration ,  avec  l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  p^r  les  tribunaux  sur  les  ques- 
tions mentionnées  en  l'article  i  6 ,  le  conseil  ,  d'après  leur 
décision,  ])rononcera  de  la  même  manière  la  libération,  ou 
des  réclamans,  ou  des  jeunes  gens  conditionnellement  dési- 
gnés pour  les  suppléer. 

1 8.  Les  jeunes  gens  définitiveinent  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  pourront  se  faire  remplacer  par  tout 
iiomme  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trente-cinq  ans  s'il  a  été  militaire  ,  et  qu'il  ait  la 
tailleet  les autresqualités requises  pour  être  reçu  dansl'armée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  ,  et 
l'acte  de  remplacement  annexé  au  procès-verbaf. 

Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir  lieu  entre  les 
jeunes  gens  du  même  tirage. 
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Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  les  contractans  ,  à  roccasion  desdits  rempiacemens  et 
substitutions,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  forma- 
lités que  tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant  peixlant  un  an,  à  compter  du 
jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il  sera  liLéié  ,  si  dans 
i'année  le  remplaçant  est  arrêté,  en  cas  de  désertion,  ou  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux:. 

lO.  Les  jeunes  gens  appelés  ,  on  leurs  remplaçans  , 
seront  inscrits  sur  les  registres  -  matricules  des  corps  de 
l'armée. 

Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et  y  seront 
assimilés  aux  militaires  en  congé. 

Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  furet  à  mesure  des  be- 
soins ,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compagnies  départementales  créées  par  la  loi  du  23 
novembre  1815  sont  supprimées. 

20.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de  six 
ans  ,  à  compter  du  ! ."  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été 
inscrits  sur  les  registres-iuatricules  des  corps  de  l'année. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe  de  i  S  i  (* 
ne  sera  que  de  cinq  ans. 

Au  3  !  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les 
soldats  qui  auront  achevé  leur  temps,  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après 
l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  rem]>Iacer. 

-  TITRE    III, 

■  "  Des  Beiigagcinei/S, 

2 1 .  Les  rengagemens  seront  contractés  devant  les 
intendans  ou  sous  -  intendans  militaires ,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  4>  sur  la  preuve  que  le  con;ractani 
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peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

2  2.  Les  rengagemens  pourront  être  reçus  même  pour 
deux  ans ,  et  ne  pourront  excéder  (a  durée  des  engagemens 
volontaires. 

Les  rengageinens  donneront  droit  à  une  haute -paie  ,  et  à 
l'admission  dans  la  gendarmerie  uu  dans  les  vétérans  de  la 
ligne. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi  ,  et 
rendues  publiques. 

TITRE    IV. 

Des  Vétérans. 

2  "^ .  Les  sous-ofiiciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers , 
après  avoir  achevé  leur  temps  de  service,  seront  assujettis, 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  six  ans,  sous  la  dénomination  de  vétérans. 

Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  établisse- 
inens. 

En  temps  de  paix ,  ifs  ne  seront  appelés  à  aucun  service, 
et,  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pourront  être  requis  de  mar- 
cher hors  de  la  division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

24.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux ,  s'ils  ne  demandent  à  contracter 
des  engagemens  ;  ils  ne  seront  plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  vétérans. 

Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  auraient  trente  -  deux  ans  d'âge ,  ou  douze  ans 
de  service  actif,  ou  qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et 
infirmités  graves. 

TITRE  V, 

Des  Dispositions  pénales. 

25.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  ré- 
Ann.  marit.  I."  Partie.   I  8 1  8.  13 
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glemens  ou  instructions  ,  relatives  aux  anciens  modes  de 
recriuement  de  l'année  ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence  ,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux 
déiils  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires ,  les  juges  pourront  user  de  la 
faculté  énoncée  en  l'article  595  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  mili- 
taire, qui,  sous  quelque  j)rétexte  q\ie  ce  soit,  aura  autorisé 
ou  admis  des  exemptions,  dispenses  ou  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  }')ar  la  présenie  loi,  ou  qui  aura  donné 
arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  ^  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  engagemens,  des  appels , 
des  renpfajremens  ou  du  service  des  vétérans,  sera  coupable 
d'abus  d'autorité  ,  et  puni  des  peines  portées  dans  l'art.  1  8  5 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

TITRE  VI. 

De  r Avancement. 

27.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier  ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt  ans  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement,  pendant  au 
moins  deux  ans,  dans  un  des  cor{)S  de  troupes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans 
comme  sous  officier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  le  môme  temps 
[es  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et  satis- 
fait aux  examens  desdites  écoles. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  sera  donné 
aux  sous-officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant ,  de 
capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant- 
colonel,  seront  donnés  à  l'ancienneté. 
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les  inajors  seront  choisis' parmi  [es  capitaines  empfoyés 
comme  trésoriers,  officiers d'habiflement  et  adjudans-nînjors; 
les  trésoriers  et  officiers  d'habillement,  parmi  les  officiers 
qui  auront  été  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs  ; 
les  adjudalis-majors ,  parmi  les  lieutenans  qui  auront  éié  ad- 
judans  et  sergens-majors  ou  maréchaux-des-Iog^is  chefs;  les 
adjudans  le  seront  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux- 
des-logis  chefs. 

2C).  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou 
l'emploi  immédiatement  inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'à  la  guerre,  pour 
des  besoins  extraordinaires,  ou  pour  des  actions  d'éclat  mises 
à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

30.  Les  autres  règles  de  l'avancement  seront  déterminées 
sur  ces  bases  ,  par  un  règlement  d'administration  publique , 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances, réglemens,  instructions  ou  décisions  données  jusqu'à 
ce  jour  sur  {'avancement,  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  de-,  DépjJtés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  ; 
voulons  ,  en  conséquence  ,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  domjN'ONS  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux,  préfets  ,  corps  administratifs,  et  tous  autres  ,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  touç 
nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  cur  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris ,  le  dixième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an 
de    grâce    1818,    et    de    notre    règne   le    vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  ,     „,.   .         ç,      ,    .       ,,'    ^    , 

n/s-   ■         c      ',  ■       j>-,  .  Le  Ministre  Secrétaire  d  état  de 
.Ministre  Secrétaire  d  état  au  , 

I'  .  j    i    ■     ^-  '^  Sîuerre , 

département  de  la  justice ,  °  ' 

Signé  Pasquier.        Signé  M.^^'  GouvioN  Saint-Cyr, 

(  N."  29.)  Règlement  portant  fxat'ion  du  Nombre,  des 
Classes  et  de  la  Solde  des  Gardiens  ,  Portiers ,  Rondiers  et 
Canotiers  employés  au  service  des  ports. 

Paris,   le  18   Mars   1818. 

DE  PAR    LE   ROL 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  les  réglemens  re- 
latifs au  service  et  à  la  solde  des  salariés  employés  dans 
ies  ports  et  arsenaux  sous  la  dénomination  de  divers  agens, 
il  iui  a  été  rendu  compte  que  les  modifications  qu  ifs  ont 
subies,  en  raison  des  temps  et  des  circonstances,  en  ont 
altéré  les    dispositions  fondamentales. 

Voulant,  en  conséquence,  par  un  règlement  spécial, 
déterminer  sur  des  bases  uniformes  le  nombre,  les  classes 
et   ia  solde  de  ces   agens  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colojiies  , 

Elle  a  ordotsnÉ  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .^'  A  dater  du    1  .^'  avril  prochain  ,  les   salariés 
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employés  sous  la  dénomination  de  divers  ngens  ,  et  les 
marins  nécessaires  au  service  des  embarcations  des  ports, 
non  compris  les  gardiens  des  bâtimens  dtsarmés,  seront 
répartis  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  rè- 
glement. 

Un  état  indicatif  de  îa  destination  et  de  fa  [)aie  des- 
dirs  agens  et  marins  dont  l'emploi  est  autorisé  dans  cha- 
que port,  sera  adressé  aux  commandans,  intendans  et 
ordonnateurs  de   la   marine. 

2.  Ces  différens  agens  seront  compris  sur  les  états 
avec  [es  dénominations  suivantes  ,  et  jouiront  par  mois 
des  paies    déterminées  ci-après; 

(    i/'^  classe éof 

Cardiens-maiors  en  chef.  . \       ,    ■  ; 

'  (    2  .<^  laem . , 6o. 


.'■'■  cla 


asse . 


)4' 


Gardiens-muTurs  en  second ',        .  .  , 

'  (  -.  laC! 

Portiers-sviisses ,  portiers- consignes, l  '•  c.a;se ^^. 

gardiens-portiers ,  gardiens-distri-j  2.*=  idem ,j2  . 

buteurs j  .^c  idem 59  , 

Gardiens  de  nuit,  de  quais,  de  cales,  (  i. reclasse.    ..  .  ■>< 

de  postes   extérieurs,  d'établisse-)  .,  ''    ' 

mens  et  de  bureaux  ;  gardiens  vo-1  ? 

lans f  3-"  '^'^'« 5  5. 


Patrons   de  gabares  ,    chaloupes  et] 
canots J 


cîaîse ^  J  . 

idciU /i  ■> - 

idem T  (^  . 


Brigadiers,  gabariers  ,  chaloupiers, j    ^'"'  ^''T^se ^^  . 

rondiersct  canotiers  de  toutesem-/    ^.'^  idem 50 , 

barcations j    ^ _c  /^./« 24 . 

^.  Les  salariés  compris  dans  les  classes  ci-dessus, 
qui  jouissent,  dejîuis  au  moins  deux  ans,  de  paies  su- 
périeures à  celles  lixées  par  le  présent  article,  les  conser- 
veront pendant  le  temps  qu'ils  resteront  au  service,  ou 
jusqu'à    ce    qu'ils    obtiennent  une  sofde  égale,    par  suite 
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d'avancement  en    raison    des   vacances  qui   pourront  sur- 
venir. 

]{  sera  dressé,  dans  chaque  port,  un  état  présentant 
les  no:ris  et  prénoms,  l'âge,  les  services,  i"emj)loi  actuel 
et  la  solde  des  agens  et  marins  dont  la  })aie  excède  , 
depuis  deux  ans  au  moins  ,  celle  fixée  par  le  présent 
réi.Iement.  Une  expédition  de  cet  état  sera  déposée  au 
bureau  des  revues,  une  seconde  au  contrôle,  et  la 
troisième  expédition  sera  adressée  au  ministre  secrétaire 
d'état  de    la    marine. 

4-'  Dans  îe  cas  où  les  besoins  du  service  exigeraient 
qu'il  fût  admis,  temporairement,  de  nouveaux  agens,  ils 
ne  pourront  être  employés  sur  les  états  que  sur  les 
propositions  des  conseils  d'administration  ,  approuvées  par 
les  ministres. 

5.  Au  moyen  de  ia  paie  déterminée  par  l'article  2, 
il  ne  sera  plus  alloué  de  rasions  de  vivres  aux  agens 
et  marins  désigiiés  ci-dessus  ,  lorsqu'ils  seront  employés 
dans  des  einbarcations  du  porr,  à  moins  que  le  service 
pour  lequel  ils  seront  commandés  ne  les  retienne  à  bord 
pendant  huit  heures  consécutives  ,  et  si  toutefois  ils 
ne  doivent  pas  recevoir  de  rations  par  les  bâtimenssur 
lesquels  ils   seront  dirigés. 

Les  billets  de  demandes  de  vivres  devront  spécifier  les 
motifs   de    la  distribution. 

6.  II  ne  sera  plus  délivré  d'efî'ets  de  couchage  aux 
portiers-suisses,  T)ortiers- consignes  ,  gardiens-portiers  et 
autres  agens  placés  à  demeure,  en  raison  du  service  qu'ifs 
remplissent. 

Les  gnrdiens  de  b'j.i:aux  ou  de  biaimens  désarmés, 
n'auront  droit  à  aucune  iiidetrinité  de  chauffage  ou  de 
luminaire,    soit  en  argent,  soi:  en    nature. 

7-  Le  ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  détermi- 
nera, d'après  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  les 
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conseils  d'administration  des  ports ,  le  nombre  des  divers 
agens   qui  auront  droit  à  l'habillement  ,    ainsi  que  la  na- 
ture  et    la  quantiié  des  efiets  qui   leur  seront  délivrés  et 
fes  époques  de  renouvellement. 

8.  Dans  les  ports  de  Nantes,  du  Havre  et  de  Bor- 
deaux, où  il  n'est  point  accordé  de  canotiers  aux  chei^.  de 
service,  mais  un  patron  seulement,  les  canots  seront 
armés,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  soit  par 
des  marins  pris  sur  des  bâtimens  du  Roi  qui  se  trou- 
veront dans  le  port,  soit,  à  défaut,  par  des  marins  du 
commerce  ;  et  il  sera  alloué  à  teuï-ci  une  indemnité  qui 
ne  pourra  excéder  la  solde  journalière  d'un  matelot  de 
première  classe. 

C).  Les  embarcations  des  chefs  de  service  dans  fes  grands 
ports  ,  auxquels  il  n'est  point  accordé  de  canotiers  par- 
ticuliers, seront  armées,  lorsque  le  service  l'exigera,  soit 
par  des  marins  employés  sur  des  bâtimens  du  Roi  en 
commission,  soit  par  des  marins  de  la  direction  du  port. 

Des  forçats  qui  seront  choisis  parmi  ceux  à  court  terme 
pourront  aussi   être  affectés  au    service  des  embarcations. 

lO.  Aucune  embarcation  ne  pourra  être  em[)Ioyée  à 
des  opérations  qui  n'intcresseraieni;  pas  dirtcement  le 
service  des  ports  et  arsenaux.  Il  n'en  sera  u\h  h  h  dis- 
position de  qui  cjue  ce  soit  ,  à  moins  de  circonstances 
qui  exigeraient  des  secours  immédiats. 

II  est  également  défendu  de  délivrer  ,  des  magasins 
du  Roi ,  mêine  à  charge  de  rendre  ,  aucune  espèce  de 
filets  propres    à  faire  la  pêche. 

I  I .  II  ne  sera  plus  employé  de  caps  de  forçats  sur  les 
travaux.  Les  condamnés  y  seront  surveillés  par  les  sous- 
ofîrciers  des  chîourmes  et  les  gardes-chiourmes ,  et  seront 
dirigés,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  par  les  maîtres  et 
contre-maîtres  des  ateliers. 

12.  Sont    et    demeurent   abrogées    toutes    disposin'ons 
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contraires  à   celles   du  présent  règlement ,   lequel  recevra 
son  exécution  à  dater  du  i /'  avril   1818. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  Duc  d'An- 
GOULÊme,  Amiral  de  France,  aux  commandans  et  inten- 
dans  de  la  marine  ,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  Ja 
marine,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre 
règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé   LE    CôMTE    MOLÉ,      . 

LOUIS-ANTOTNE  D'ARTOIS,  Fils  de  France, 
Duc  D'ANGOULÈME,  Amiral  de  France: 

Vu  le  règlement  ci  dessus  à  nous  adressé  , 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans  et  intendans 
de  la  juarine  ,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine, 
et  h  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  îe  22  mars  1818. 

•  h 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Son  Ahesse  royale  : 

Signé  LE   Chevalier   de  Panât. 
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(  N."    ^o.  )    Ordonnance  du  Roi  (jui  détermine  Vêpoqu! 

à  laquelle  la  Vente  des  Poudi\s  de  chasse,  de  mine^  de 

commerce  et  de  guerre,  sera  excluslvnnent  exploitée  par  la 

Direction  générale  des  contributions  indirectes ,  et  contient 

Réo-lement  à  cet  émrd. 
o  o 

A  Paris,  le  25  Mars  i  8  i  8. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  et  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'éiat  ezitendu  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ   et  ORDONNONS   ce  qujsuît: 

TITRE   I." 

Dispositions  générales. 

Art.  I  /'  A  dater  du  1  /'  juin  prochain ,  la  vente  des 
poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  coinmerce,  sera  exclusi- 
vement exploitée  par  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes. 

Il  en  sera  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre 
destinées  aux  armemens  du  commerce  maritime  et  à  la 
consommation  des  artificiers  patentés. 

La  direction  générale  des  contributions  indirectes  comp- 
tera du  produit  de  cette  vente  dans  la  même  forme  que  ou 
produit  de  la  vente  des  tabacs. 

2.  Une  ordonnance  spéciale  déterminera,  chaque  année, 
sur  la  proposition  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  le 
taux  auquel  chacun  de  ces  deux  derniers  départemens  rem- 
boursera  à  la   direction  générale   des  poudres  le  prix  de 
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fabrication  des  poudres  qui  lui  seront  livrées  par  cette  clirec- 

ticn  diins  le  cours  de  l'année. 

L  oudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  pnrricu- 
ïiers  );ai  !;.  direction  générale  des  coniributions  indirectes , 
aux  prix  déterminés  par  ia  loi. 

3.  La  vente  des  poudres  au  public  continuera  d'être  sou- 
inise  ,  sous  i'exploilaiion  de  la  dirt;::îon  générale  des  contri- 
Lu:ions  indirectes,  aux  lois,  ordonnances  et  régiemens 
actuellement  en   vigueur  sur   la  maiiv^re. 

4.  La  direction  générale  des  contributions  indirectes 
demeure  spécialement  chargée  de  l'exécutici.  des  décrets  des 
2^  août  I  8  I  2  et  16  mars  1813,  relatifs  h  ;'i  recherche  et 
saisie  des  poudres,  soit  étrangères,  soit  fabriqj<'es  hors  des 
poudreries  du  Gouvernement,  qui  pouriaienî  ciîculer  ou 
être  vendues  en  fraude  dans  notre  royaume. 

TITRE    II. 

Alesures  d'exécution. 

X.  A  dater  du  i  .*'  cctol^re  jjrothnin  ,  les  poudres  de 
chasse  de  toute  e;-pèce  ne  seront  vendues  qu'en  roiJeaux  ou 
paquets  d'un  demi  ,  d'un  quart  et  d\\n  huiiième  de  kilo- 
gramme. 

Chaque  rouleau  sera  formé  d'une  enveloppe  de  plomb  ,  et 
revêtu  d'une  vignette  indiquant  l'espèce  ,  le  poids  et  le  prix 
de  la  poudre,  et  sera  fourni,  ainsi  conftctionr.é ,  par  la  di- 
rection générale  des  poudres. 

Dans  aucun  cas ,  le  poids  de  l'enveloppe  ne  sera  compté 
dans  le  poids  de  la  poudre. 

6.  Les  poudres  de  mine ,  de  comtnerce  extérieur  et  de 
guerre,  pour  les  amateurs  et  les  nrtifciers  patentés,  ne  se-- 
ront  point  j)liées,  et  continueront  d'èire  vendues  en  barils, 
comme  parle  passé,  dans    les  ])rincipaux  élablissemens  de 
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vente  :  les  barils  qui  les  lenfermeront,  porteront  la  marque 
et  le  ploinb  de  la  direction  générale  des  poudres. 

7.  Au  commencement  de  chnc[ue  trimestre,  le  directeur 
s;énéral  des  contributions  indirectes  fera  connaître  au  direc- 
teur générai  des  poudres  les  cjunntités  de  poudre  de  toute 
espèce  qu'il  sera  nécessaire  de  iaire  verser  dans  les  entrepôts 
et  magasins  pour  les  consommations  présumées  du  trimestre 
courant. 

Notre  ministre  de  la  guerre  réglera  en  conséquence,  et  sur 
la  proposition  clu  directeur  général  des  poudres,  les  com- 
mandes et  ordres  de  versement  à  adresser  aux  poudreries 
pour  assurer  constamment  cette  partie  de  leur  service. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  satisfaire  aux  demandes 
spéciales  que  le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes se  trouverait  dans  le  cas  de  former,  dans  i'interva'îe 
d'un  trimestre  à  T.nutre,  par  suite  de  consommations  extraor- 
dinaires et  non  prévues. 

0.  Chaoue  mois ,  Je  directeur  général  des  contributions  ii> 
directes  fera  ver<er  dans  h  caisse  de  la  direction  générale  des 
poudres  le  prix  de  faîjrication  des  poudres  qui  auront  été 
vendues  dans  le  courant  du  mois  précédent. 

TITRE    III. 

Dispcsilions   transiicln's. 

Ç).  Les  batimens,  entrepôts  et  magasins  e^clusiv?:r;cnt 
affectés  à  l'exploitation  de  la  vente  des  poudres  ,  seront 
remis  à  la  direction  générale  des  contributions  indirectes , 
aux  mêmes  titres  et  pour  le  inême  objet,  saufii  rcn:ettre  au 
domaine  les  bârimens  ou  portions  de  !nitime;:s  et  terrains 
.appartenant  à  l'Etat  et  qvii  ne  seraient  pas  nécessaires  au 
service  des  ventes. 

10.  A  dater  du   i ."  juin  prochain,  les  emplois  d'encre- 
poseurs ,  j^réposés  aux  ventes  et  gsrdes-magasias  exclusive- 
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ment  commissionnés  pour  la  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  mine  et  de  commerce,  sont  et  demeurent  supprimés^ 
Ceux  desdits  employés  qui  ont  le  temps  fixé  par  les  lois 
et  régieinens,  seront  admis  à  la  retraite. 

Ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  la  retraite  et  qui  n'auraient  pas 
d'autre  emploi,  recevront  une  indemnité  de  licenciement  , 
conformément  aux  règîes  suivies  dans  la  direction  générale 
des  contriîjutions  indirectes. 

I  f .  Les  entreposeurs  ,  préposés  et  gardes  -  magasins 
actuellement  chargés  de  la  vente  des  poudres  de  chasse  , 
de  mine  et  de  commerce,  feront,  le  3!  mai  prochain,  la 
remise  des  entrepôts,  magasins  et  [joudres  qui  feur  sont 
confiés,  et  des  maiières  ou  oîojets  dont  ils  sont  comptables, 
aux  euiployés  de  la  direction  générale  des  contriinitions 
indirectes  qui  seront  désignés  j^jour  les  recevoir.  Dans  cette 
remise  seront  comprises  les  poudres  que  les  capiîaines  de 
navire  auraient  pu  déposer  dans  les  magasins  de  TEtat  ou 
de  la  direction  générale  pour  leur  être  rendues  h  leur  sortie 
àes,  ports ,  conformément  à  l'article  3  i  de  la  loi  du  1  3  fruc- 
tidor an  y  [31  août  1797]. 

12.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  enrref)ôt  ou  magasin  , 
procès-verbal  de  cette  opération,  à  îa',uelie  devront  con- 
courir le  maire  de  la  commune  et  un  npent  supérieur  de  la 
direcifon  générale  des  contributions  ir,direcîes ,  ainsi  que 
l'officier  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  qui  pourrait  se 
trouver  sur  les  lieux  en  exercice  des  fonctions  d'inspecteur 
des  })oudreries,  ou  chargé  du  commandement  de  l'artillerie. 
Ce  iirucès-verbal  devra  constater,  non-seulement  la  quan- 
fité  et  r!  c  ali;é  des  poudres  remises,  mai.>  encore  la  situa- 
tiori  des  nij.gnsins  ,  bâtimens  et  ustensiles  actuellement 
affectés  au  service  de  la  vente  des  {wudres  :  il  sera  signé  par 
i.  s  fonciionnaircs  ci  -  dessus  dénommés,  ainsi  que  par  les 
ag  n;.  intéressés,  et  servira  de  base,  soit  pour  oj^jerer  la 
décharge  de  l'employé  de  l'administration  des  poudres,  soit 
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pour  établir  la  coniptahilité  de  celui  de  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

I  3.  A  compter  du  i /'  juin,  toute  autorisation  ou  com- 
mission précédemment  accordée  par  l'administration  géné- 
rale des  poudres  pour  la  vente  au  public,  sera  de  droit  an- 
nullée,  et  tout  individu  qui,  en  vertu  de  ces  autorisations 
ou  commissions,  continuerait  de  vendre  des  poudres,  sera 
passible  des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  par- 
ticuliers coupables  de  ce  genre  de  délit. 

Toutefois  les  simples  débitans  auront  jusqu'au  i  .*""  août 
ia  faculté  de  vendre  les  poudres  qu'ils  auraient  achetées  et 
payées. 

l4«  Les  entreposeurs,  préposés  aux  ventes  et  gardes- 
magasins  qui  ont  fourni  au  commissaire  des  poudres  dont 
ils  dépendaient  ,  des  cautionnemens  en  immeubles  pour 
garantie  de  leur  gestion  ,  obtiendront ,  de  droit ,  la  main- 
levée de  ces  cautionnemens,  dès  que  leurs  comj)tes  se  trou- 
veront définitivement  réglés  avec  la  direction  générale  des 
poudres. 

l\.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  b  guerre,  de  fa 
marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  181B  , 
et  de  notre  règne  le  vino;;t-troisième. 

Si^né  LOUIS. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Alinistre  Secvêcaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(  N.'  31.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  for- 
mation de  Cowpiigni-s  détachées  qui  seront  successivement 
organisées  sous  la  dénomination  de  Compagnies  de  disci- 
pline, détermine  le  cas  dans  lequel  les  Avilit  aires  y  seront 
incorporés ,  et  contient  des  Dispositions  sur  les  Bataillons 
coloniaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le   i."  Avril    181  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  ies  arrêtés  du  10  décembre  i  S02  [20  frimaire  an  i  1 J, 
du  16  août  1805  [28  thermidor  an  i  1],  du  8  août  i8o4 
[  16  genninal  an  12],  et  nos  ordonnances  et  décisions  des 
28  septembre  i8i4-,2  3  octobre  1815,  16  octobre  181^ 
et  22  janvier  18  17,  par  lesquelles  nous  avons  coordonné 
l'organisatit>n  des  corps  de  discipline  et  celle  de  l'armée,  et 
renvoyé  à  fa  juridiction  des  conseils  de  guerre  ordinaires  fes 
délits  des  militaires  qui  les  composent; 

Considérant  que  le  Code  pénal  de  l'armée ,  dans  ses  bases 
et  ses  rapports  avec  le  droit  commun ,  exige  un  examen 
approfondi  qui  ne  permet  pas  de  fixer  l'époque  à  laquelle  il 
pourra  être  converti  en  loi;  qu'en  attendant ,  il  importe  de 
faire,  dès  ce  moment,  aux  règles  existantes,  les  modifica- 
tions que  l'expérience  a  indiquées  comme  nécessaires,  et 
que  le  bien-être  de  nos  troupes  rend  urgentes  ; 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-* 
taire  d'état  au  départemerit  de  la  guerre, 

De  l'avis  de  notre  conseil, 

JSOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

TITRE    I." 

Dispositions  généra/es. 
Art.  I  /'   Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  qui 
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îes  rendent  justiciables  des  con^ei{5  de  guerre,  persévèrent 
néanmoins,  pnr  des  fautes  et  cofitraventions  qui  ne  peuvent 
plus  être  réprimées  pnr  les  j>eines  de  sin\ple  dis/qiline,  h 
porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont 
ils  font  pnrîie,  seront  incorporés  dans  de-.  coinpag";ies  déta- 
chées qui  seront  organi:  ces  à  cet  efret,  sous  la  Génominatioii 
de  cornijagnics  de  discipline. 

2.  Les  compagnies  de  discipline  ne  seront  organisées 
que  successivement  et  suivant  les  besoins.  Leur  nomîjre 
total  sera  de  dix  au  j  lus,  et  l'effectif  de  chacune  d'elles  sera 
de  I  Se  hommes  au  }){us,  non  compris  les  cadres  des  officiers 
et  sous'officicrs  et  tambours;  elles  seront  divi^ées  en  deux 
classes,  savoir: 

1,"  Les  comj^agnies  de  fusiliers  destinées  à  recevoir  ceux: 
des  militaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou  par  leur 
bonne  conduite  dans  les  compagnies  de  pionniers,  seront 
susceptibles  d'être  renvoyés  prochainement  dans  les  corps 
de  la  ligne  ; 

2,"  Les  compagnies  de  pionniers  destinées  à  recevoir 
ceux  desdits  militaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes  ou 
par  leur  mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiliers, 
devront  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

Q.  Les  trois  bataillons  coloniaux  actuellement  existans, 
seront  successivement,  et  k  mesure  des  réductions,  remis  à 
l'effectif  fixé  pour  les  compagnies  de  discipline  ;  et,  à  cet  effet» 
il  n'y  sera  plus  envoyé  de  militaires. 

TITRE    II. 

De  renvoi  des  AîiUtaivcs  dans  les  Compagnies  de  discipline ,  de  leur 
placement,  soit  dans  les  fusiliers ,  soit  duns  les  pionniers ,  et  de 
leur  rentrée  dans  Ls  corps  de  ligne. 

4.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  com- 
pagnie se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1.",  ii  en 
fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  ce  bataillon  ou  escadron, 
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en  relatant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat,  fes  peines 
de  simple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives 
qui  donnent  à  sa  conduite  haijituelle  un  caractère  de  per- 
sévérance dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  du  corps. 

y.  Le  rapport,  visé  par  le  chef  de  bataillon,  sera  adressé 
au  coîonef,  ou,  en  son  absence,  au  lieutenant-colonel,  qui 
convoquera  un  conseil  de  discij^line,  composé  d'un  chef  de 
bataillon,  des  trois  plus  anciens  capitaines,  et  des  trois  plus 
anciens  iieutenaas  du  régiment,  pris  hors  du  bataillon  au- 
quel appartiendra  le  militaire  incui})é. 

6.  Le  chef  et  l'adjudant  major  du  bataillon ,  ainsi  que 
îe  capitaine  de  la  compagnie  du  militaire,  seront  entendus; 
et  lorsqu'ils  se  seront  retirés,  ce  dernier  sera  aj)pelé,  et 
entendu  dans  ses  défendes.  Lorsque  le  soldat  inculpé  se  sera 
retiré,  le conSLi/  rédigera  un  avis  motivé,  qui  sera  remis  au 
chef  du  corps,  pour  être  transmis  par  fui,  et  avec  son 
propre  avis  ,  à  l'officier  général  commandant  la  division. 

y.  L'officier  général  commandant  la  division  militaire 
transmettra  k  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
toutes  les  pièces  mentionnées  à  l'article  précédent,  avec 
ses  observations  et  son  avis. 

8.  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  se 
distii"»gueront  par  une  conduite  exemplaire,  ils  seront  réad- 
mis dans  les  tx.rps  de  ligne  :  ceux,  au  contraire,  qui  aggra- 
veraient leurs  fautes,  seront  envoyés  dans  les  compagnies 
de  pionniers. 

La  récompense  d'une  bonne  conduite  soutenue,  pour  les 
pionniers  ,  sera  la  réadmission  dans  les  comj)agnies  de 
fusiliers. 

O.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans 
une  compagnie  de  pionniers,  le  conseii  de  discipline  appelé 
à  donner  son  avis,  contormément  à  l'ariicle  5  ,  sera  présidé 
par  le  capifaine,  et  composé  dç  six  autres  membres  pris 
parmi  les  officiers  présens  et  les  plus  anciens  sergens. 
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L'avis  du  conseil,  avec  les  pièces  h  l'appui,  sera  transmis 
à  l'officier  général  commandant  ia  division ,  qui  le  trans- 
mettra au  ministre,  avec  sa  proposition. 

En  cas  d'urgence  ,  le  général  commandant  la  division 
prononcera  et  en  rendra  compte  au  ministre, 

10.  Pour  les  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer  dans 
les  fusiliers,  et  pour  les  fusiliers  proposés  pour  être  réadmis 
dans  la  ligne,  les  rapports  seront  présentes,  lors  des  revues, 
aux  inspecteurs  généraux,  qui  vérJiierout  les  motifs,  et  feront, 
à  cet  égard,  les  propositions  qu'ils  jugeront  convenables  k 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

I  I.  Les  soldats  dont  le  temps  de  service  expirera  pen- 
dant qu'ils  seront  dans  les  compagnies  de  discipline,  rece- 
vront leurs  congés  comme  les  autres  militaires;  il  en  sera 
donné  avis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

TITRE  III, 

De  l'organisation  et  du  régime  dts  Compagnies  de  discipline. 

12.  Chacune  des  compagnies  de  discipline  sera  compo- 
sée ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  commandant. .....  i  ] 

Deux  lieutenans z  \  5. 

Deux  sous-iieutenans 2  ) 

Un  sergent-major.  .  .    i  \ 

Six  sergens 6  \ 

T  I        f  •  /  2  0. 

Un  tourner i    l 

Douze  caporaux 12    ■' 

Un  maître  tailleur 1 

Un  m.aitre  cordonnier i 

Un  maître  armurier i    \         j. 

Un  premier  tambour \ 

Un  2."^  tambour i 

Total 30. 

Le    complet  des  soldats   ne  pourra,   aux 

termes   de    l'article   2,    excéder 180. 

Le  complet  total   ne  pourra,    en    consé- 
quence ,  dépasser 210  hommes. 

^«.  OT^ri/,  L"  Partie,  1 8  1 8.  '      i4 
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I^.  Un  des  officiers,  le  capitaine  et  le  i ."  iieutenant 
exceptés,  remplira  les  fonctions  de  trésorier,  et  sera  seconde 
dans  ce  service  par  le  sergent- major  et  le  fourrier. 

1 4.  Les  officiers  des  compagnies  de  discipline  seront 
nommés  p^r  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
choisis  avec  soin  parmi  tous  les  officiers  de  la  ligne,  de  la  gen- 
darmerie et  des  compagnies  sédentaires.  Ceux  qui  mériteront 
d'y  être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront  le  grade  su- 
périeur, sans  autre  condition  que  d'y  servir  deux  ans  de  plus. 

l'y.  Les  sous -officiers,  maîtres-ouvriers  et  tambours, 
seront  choisis  parmi  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
de  la  ligne  et  des  compagnies  sédentaires;  ils  recevront,  en 
entrant,  un  giade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans  leurs 
corps  ;  les  maîtres-ouvriers  et  tambours  feront,  au  besoin,  le 
senice  de  sous- officiers. 

16.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux, maîtres-ouvriers  et  tambours  pourront  seuls  être  armés. 

Les  fusiliers  seront  armés  pour  le  temps  seulement  du 
service,  des  exercices  et  des  manœuvres;  hors  de  ce  temps, 
leurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes ,  sous  là. 
garde  et  la  responsabilité  du  maître  armurier  et  du  sergent- 
major,  et  sous  la  surveillance  immédiate  du  capitaine. 

Les  pionniers  ne  seront  point  armés,  ne  feront  aucun  ser- 
vice mihtaire,  et  ne  seront  exercés  qu'aux  travaux  militaires 
de  l'artillerie  et  du  génie;  les  outils  c{ui  leur  seront  délivrés 
à  cet  effet,  seront,  hors  le  temps  du  travail,  conservés  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  les  armes  des  fusiliers  dans  le  paragraphe  , 
précédent. 

ly.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  maîtres-ou- 
vriers et  tambours  de  toutes  les  compagnies  de  disci]:)line,  et 
les  soldats  dts  compagnies  de  fusiliers  seulement,  porteront 
l'uniforme  de  l'infanterie  avec  collet,  paremens  et  revers 
blancs,  et  un  simple  liséré  de  couleur  rouge-foncé. 

Les  pionniers  auront  l'habit  veste  en  drap  beige,  bouton- 


f     T^3     } 

nant  sur  la  poitrine,  avec  poches  en  long,  paremens  et  re- 
troussis  en  drap  beige,  collet  en  drap  bleu  de  roi;  passe-poil 
du  devant  de  l'habit,  des  pattes  de  poches,  des  paremens 
et  retroussis,  bleu  de  roi;  pattes  de  paremens,  bleu  de  roi.  Ils 
auront  la  veste  à  manches  en  drap  beige,  avec  collet  bleu  de 
roi;  le  pantalon  large  en  drap  beige;  les  boutons  jaunes  avec 
la  légende  ,  Compagnie  de  pionniers  ;  le  bonntt  de  police  en 
drap  beige,  avec  un  passe-poil  bleu  de  roi,  et  une  fîeur  de 
lis  de  même  couleur  sur  le  devant;  le  schakos  en  feutre, 
avec  plaque  et  jugulaires  blanches.  Le  petit  équipement  des 
pionniers  sera  composé  comme  celui  de  toutes  les  troupes 
à  pied. 

l8.  La  solde,  les  prestations  en  nature,  les  masses,  et 
tous  les  détails  d'administration  des  compagnies  de  disci- 
pline, seront  les  mêmes  que  celles  de  l'infanterie. 

La  composition  des  conseils  d'administration  sera  la 
même  que  celle  des  compagnies  sédentaires. 

I  O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  premier  jour 
du  mois  d'avril  i  8  18,  et  de  notre  règne  le  23.' 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Sioné  GoUVION    SaiNT-CyR. 


(N."  32.)  Loi  qui  renouvelle  et  proroge  jusqu'au  if  Jan- 
vier iSio  le  Sursis  accordé  aux  Emigrés  par  les  Lois  des 
j  Décembre  iSi^  et  16  Janvier  1S16. 

A  Paris,  le  12  Avril  18 18. 

LOUIS  ,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi    de  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 


(  '^4  ) 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNOjN'S  Ce  qui  Suit  : 

Le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  dé- 
cembre 1  8 1 4-  et  16  janvier  1B16,  ainsi  que  le  droit  en 
faveur  des  créanciers  pour  faire  les  actes  conservatoires  de 
leurs  créances,  tels  c{u'ils  sont  prévus  et  limités  par  l'ar- 
ticle 2  de  ladite  loi  du  \6  janvier  1816,  sont  renouvelés 
et  prorogés  jusqu'au  i ."'  janvier  1820. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celie  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  lions  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
nn'-.x,  préfets  ,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceî. 

Donné  à  Paris,  îe  douzième  jour  du  mois  d'avril  de  l'an 
de  or.lce   i  8  i  8  ,  et  de  noire  retint  le  vinsfl-troisième. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France , 
A^Hnistre  Secrétaire  d'élat  au 
departenwnt  de  la  justice, 

Signé  PasqU  I  ER. 


Si^né  LOUIS. 

Far  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
AUn'istre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 

Signé  P  ASQUIER. 


(    '«5   ) 

(  N.**  33.)  Expose  des  Motifs  du  projet  de  Loi  relatif  au^ 
colons  de  Saint-Domiuçfue ,  présenté  a  la  chambre  des  pairs 
par  Son  Exe.  AI.  le  Comte  Moié ,  ministre  de  lu  marine. 

Messieurs, 

Le  projet  de  lof  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, a  pour  objet  de  proroger  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  18  19  le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue 
pour  payer  leurs  dettes.  Aucune  des  considérations  qui  vous 
déterminèrent  à  renouveler  et  proroger  déjà  deux  fois  ce 
sursis,  n'a  cessé  d'exister.  La  position  respective  des  colons 
et  de  leurs  créanciers  n'a  éprouvé  aucun  changement. 

Cependant  le  Gouvernement  s'était  abstenu  cette  année 
de  prendre  l'initiative  sur  cette  matière.  II  attendait ,  pour 
proposer  une  nouvelle  dérogation  au  droit  ordinaire,  que 
les  chambres  crussent  devoir  la  lui  demander.  Celle  des 
députés,  Messieurs,  a  supplié  le  Roi  de  venir  encore  au 
secours  des  malheureux  colons  de  Saint-Domingue.  Sa  Ma- 
jesté, non  moins  touchée  qu'elle  de  la  situation  de  ces 
Français  que  la  révolution  a  été  atteindre  au-delà  des  mers, 
nous  a  ordonné  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  conforme 
à  la  réso'ution  de  la  chambre.  On  n'y  trouve  plus  la  dispo- 
sition qui ,  dans  les  lois  des  2  déceiubre  i  8  1  4  et  2  i  février 
1816,  chargeait  le  ministre  de  la  marine  de  prendre,  auprès 
des  chambres  de  commerce  ,  des  renseigneniens  sur  la  nature 
et  l'étendue  des  créances,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers  ;  une 
semblabledispositioneûtétédésormais  illusoire.  Les  chambres 
de  commerce  ont  répondu  au  ministre  de  la  marine  qu'elles 
ne  pouvaient  donner  presque  aucun  renseignement  sur 
l'étendue  et  la  nature  des  créances,  ni  s'immiscer  dans  une 
question  aussi  délicate  que  de  régler  les  intérêts  des  colons 
avec  leurs  créanciers.   Le  Gouvernement  n'en  continuera 


(  '^^  ) 

pns  moins  ses  recherches  et  ses  efforts  pour  obtenir,  sort 
des  intéressés  eux-mêines,  soit  de  toute  autre  source  ,  les 
renseignemens  qui  le  mettraient  à  portée  de  présenter  Ja  loi 
déiinitive  qui  lui  a  été  demandée.  Le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ne  fait  donc  que  reproduire  textueHemei]t  la  ré- 
solution de  l'autre  chaml^re,  et,  comme  elfe,  if  n'a  d'autre 
objet  que  de  proroger  le  sursis  accordé  aux  colons  jusqu'à 
ïa  fin  de  la  session  de  i  8  i  c^. 


(N."  34.  )    Loi  relative   ûu   Sursis   accordé  aux  Colons  de 
.    Saint-Dominu^ue  et  a  leurs  Cautions, 

A  Paris,  le  15  Avril  18  18. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,   SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saînt-Domingue  et  à 
leurs  cautions  par  les  lois  des  2  décembre  1  8  1 4  et  21  fé- 
vrier I  8  I  6  et  par  \^?>  arrêtés  et  décrets  antérieurs ,  ainsi  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  fois,  arrêtés  et  décrets 
en  faveur  éeî,  créanciers  desdits  colons ,  sont  prorogés  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  à^s.  Chambres  qui  s'ouvrira  en  181p. 

La  présente  loi  ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'F.tat  ; 
vouloirs,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 


(  'é/  ) 

dans    tout   notre   royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets  ,  corps  adniinisrratifs  ,  et  tous  aur/es  ,  que  fes  pré- 
sentes ils  gardent  et  maiiiiiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  fes  rendre  pins  notoires  k  tous  nos 
sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera:  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  k  Paris ,  le  1 5  Avril  de  l'an  de  grâce  1818,  et 
de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ^     Le    Pair  de  France,   AJinistre 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au  Secrétaire    d'état   an   départe- 

département  de  la  Justice,  ment  de  la  mari  ne  et  des  colon  ies^ 

Signé  PasquI£R.  Signé  CoMTE  MoLÉ. 


(N.°    35.)   Loi  qui  prononce  des  Peines  contre  les  individus 
qui  se  livreraient  à  la  Traite  des  Noirs. 

A  Paris,  le  15  Avril  181 8. 

LOUIS,   par   la    grâce    de  Dieu,  Roi    de   France 

ET  DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les   Chambres    ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    I ."  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des 
sujets  et  des  navires  français ^  en  quelque  lieu,  sous  quelque 


(  '^s  ) 

condition  et  prétexte  que  ce  soit  ,  et  par  des  individus 
étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française,  au 
trafic  connu  sous  le  nom  de  la  truite  des  tioirs ,  sera  jnuiie  par 
la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  et  par  l'inter- 
diction du  capitaine,  s'il  est  Français. 

2.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui 
connaissent  des  contraventions  en  matière  de  douanes ,  et 
jugées  par  eux. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obser- 
ver et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  le  i  5  Avril  de  l'an  de  grâce  1818,  et 
de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

■■^^ï  '  ■•-  "-  Si^né  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :       '  '  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  France,     AFinistre 

jlïinistve  Secrétaire  d'état  au  Secrétaire  d'état  au  département 

fJépartt/nent  de  la  Justice,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  PaSQUIER.  Signé    COMTE   MOLÉ. 


(  ^h  ) 

(  N.°  36.  )  Extrait  de  l' Ordonnance  du  Rui  portavt  Pro- 
clamation des  Brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  le  premier  tr'unestre  de  1818, 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Avril  i8i8. 

I ,°  Le  s.'  Bonnet  de  Cout:^  (  Jules-Théodore J ,  demeurant 
\\  Paris,  rue  de  la  Planche,  n."  10  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  }>  janvier  dernier  ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certi- 
ficat d'additions  et  de  })erfectionnement  au  brevet  d'impor- 
tation de  dix  ans  qu'il  a  obtenu,  le  i  8  novembre  i  8  17,  pour 
une  machine  à  curer  les  fleuves  et  rivières; 

2..°  Le  S/  Peyre  (François J,  demeurant  à  Lyon,  quai  du 
Rîione,  ti. "  <!'>6  ,  chez  les  sieurs  Bour^ct  frères  ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  8  janvier  dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  moteur  universel 
applicable  à  toute  espèce  de  mécanismes  mus  jusqu'ici  par 
i'eau  ,  par  l'air  ou  par  la  vapeur  ; 

4."  Le  S/  Paifer  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Fixheim , 
département  de  la  Moselle,  et  présentement  à  Paris,  passage 
de  ia  Treille,  n."  5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12,  janvier 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  mécanique  à  l'aide  de  laquelle  il  extrait 
la  farine  et  le  jus  des  ponimes  de  terre  et  d'autres  substances 
végétales  ; 

7.°  Le  S/  BdTelot  (  François-Fiacre  ),  demeurant  à  Paris  , 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n."  5  5  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  1  7  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  hydrau- 
lique qui ,  suivant  lui ,  est  propre  à  dessécher  les  marais  et  à 
faire  marcher  des  usines  ; 

8 .°  Les  S/'  Michaud  dit  Labonté  f  Jenn)e\Dupuis (Jean), 
le  premier  demeurant  rue  Neuve  Saint- Eus  tache,  n."  4  ?  et 
Ann.  marit,  L''  Partie.  1 8  I  8.  15 


(    170   ) 
ie  second  rue  Frépilloii,  n.''  2  ,  auxquels  il  a  été  défivré,  le 
2/4  janvier  dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  moyen  de  plaquer 
le  platine  sur  cuivre  ; 

9.°  Le  S  '  Lemaisfre  fFtlix-A/iXûtu/ieJ, demeurant  àParis, 
rue  de  la  Calandre,  n."  2\\ ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  27 
janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  deinande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'une 
canne  destinée  à  la  navigation  ; 

13."  Les  S."  Pû'jol  et  compagnie  (  cessionnnires  des 
S."  Pierre  Andriel  et  Pcr'in  )  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  Vol- 
taire, n."  i  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  2  février  dernier, 
l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  que  ces  derniers 
ont  obtenu ,  fe  27  janvier  i  8  i  5  ,  pour  des  machines  à  va- 
peur appliquées  k  la  navigation  ; 

16."  V.ç.  S J  Pierre  (Thomas ),  mécanicien,  demeurant  à 
Cherbourg  ,  département  de  la  Manche  ,  présentement  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n."3  57  (passage  Aubert)  ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  ie  1  7  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  une 
machine  hydraulique  appelée  par  lui  pompe  aérienne  ; 

17.°  he  S.'  Hanin  (Paul),  demeurant  à  Saint-Romain 
de  Colbosc,  arrondissement  du  Havre,  département  de  la 
Seine- Liférieure  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  un  avant-sac  à  bascule  avec  un  régulateur, 
destiné  à  être  ada])té  aux  charrues  ordinaires. 


(    '71    ) 

(  N.'*  37-  )    ^^^  ^'^''  ^^^  Douants. 
A  Paris ,  le  21    Avril  181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre,  à   tous  présens  et  \  venir,    SALUr. 

Nous  avons  proposé,   les  chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE    I." 

Tar\f. 

Art.  I  /'  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  ^qs, 
marchandises  ci-après  : 

B„:.    I     f,  „„,  î      Lfs  droits   des    bois   «ie 

Û'^  de  fu.tet \x.Xu,^,^  non  dénommé.. 

Bonneterie  de  fleuret G^  00'^  par  kii. 

!Lc  droit  de  ^  fr.  finposé 
surccuxdes  pays  hors  d  Eu- 
rope ,  est  réduit  a  ;o  fr,  pou  r 
ce  qui  viendra  dt  l'Inde  par 
V  navires  français. 

,  \  pures Droits  actuels. 

fen  masses  brutes   {'^.i'     j      •  f      <-  r-i 

(,Q^jj^5    )•  (alliées  de  zinc. ..  .    lo'oo'^par  100  kil. 

(1            I                       I  (       Moitié    du     droit    des 

(en  plaques  ou  barres \^^,^.^^^  l^,„j„^^ 
laminés  ou  battus Droits  actuels. 
,  iiles I  oo*  oo*^  par  1 00  lii!. 

,  .         \Les  ilis  no' rs  pour  épingles,  ainsi  que  les  planches  à  l'égard   des- 
■  j     quelles  la  loi  du  27  mars  1817  a  fait  une  exception,  ne  paieront, 
I     jusqu'au  i ."  janvier  1821,  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus,  sauf 
\     a  justifier  de  la  destination  pour  la  fabrique. 

tcorce  de  pin  moulue l '^  oo<^  par  1 00  lui. 

extrait  de  viande  ,  en  pains i .  00,  par  kil. 

.  1 5  P-  0/0  sur  ia  valeur  à 
j  dctcrminer  par  le  comité 
idcs  ans  et  fabriques.  Ce 
Idroitscra,  pendant  trois  an- 

Inees  consécutive^  a  partir 
~  ,  ,    ^'      -i  I    ^\  /de  1819.  augmente  de   ;  p. 

Pompes  a  vapeur  (  attirail  complet) ;  •  •  (  0/0  ,  et  restera  fixé  à  30  p. 

Sa".!  ies  droits  itcquis  en  vertu  des  lois  relatives  \o/o  deiav.ilcur. 

aux  brevets  d'invcntioa  et  d'importation.       j    ^''^  parties  détachées  ne 

*  «seront  admises  que  sur  ies 

I  demandes  du  miaistrc  V* 
\l  intérieur. 


^  * 
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Minium 14''  oo«^ 

[des  colonies  Irançaises.  .  . .  60.  00. 

ule  l'Inde 85.   00. 

p  .        ^  par  navires  franc.  Mes  autres  pays  hors  d'Eu-  ^par  100  kii, 

'°'^'''^)                              j      rope 9J.  00. 

.  ^        \                               (desentrcpùts 100.  00.' 

pimen    ^^^^^  navires  étrangers 105.  00. 

La  réduction  du  droit  sur  les  poivres  et  pimens  n'aura  lieu  que  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi. 

l      Moitié  du  droit  de»  mus- 

Muscadt's  longues  en  coque „d,5  rot^i^:,. 


Munitionsde  guerre  (i). 
Bouclies  à  ieu 


Me  97  centimètres  de  longueur)     ç-o,„n,c  ou.ii.  de  pur  fer 

k      et  au  dessus j 

Scies  etlames  de  scie    Ije  ^4  à  97  centimètres  de  lon-î     Comme  outils  de  fer  rc- 
non  dentelées.         \      gueur | chargé  dacicr. 

laU-dcSSOUS    de     54     centimètres  I      Comme    outils    de     rnr 

de  longueur j  acier. 

Limes  ou  r.âpes  empaillées ,  de  1  a  6  au  paquet 70^  00'^  par  i  00  Icii. 

,  1         •/  I  '  -Il  '      J  '•  (Le  double  des  coquilles 

Nacre  de  perle  sciee  ou  dépouillée  de  su  croûte !  ,^  ^^^^^_ 

-,  r  ■\l         c  (  5  p.  0/0  de  la  valeur,  en  outre 

Nattes  ou  tresses  fines  en  paille  ,  &c j  ^  dJdvoh  au  poid.. 

Noir  minéral  naturel  (  de  Grant) lo*^  co<^| 

,.     ,        (de  biHon 1.  00.  prioo  ki!. 

lavant  cours  kiïal ...  {     , 

Monnaies ,        .  ,,-.,','  '","''  "  "  '  "        "'   ^"'^ 

(de  cuivre  et  de  biilon  hors  de  cours.    Comme  mitraille. 

-,  (  15  p.  00  sur  la  valeur  a  d<- 

Peignes  à  tisser,  et  les  broches  propres  à  les  laire,  . .  .  '     terminer  par  le  com.te 

(      des  arts  et  fabriques. 

^Mèmes  droits  i|ue  la  fonie 

l      en  gueuses  ,  sans  distiiie- 

j.  .,,.,,    .  1      lion  de  poids,  sur  ce  qui 

Débris  d'ouvrages  en  tonte  (  têts  et  blocailie] /      s'importera, à  la  demande 

du  ministre  del'intcrieur 
pour  les  forges  si  uces 
daui  le  rayon  frontiirc. 


(i)  Ce  qui  s'entend,  quant  à  la  présente,  des  inaticrcs  ou  objets  qui  se  ccnsojiimeni 
subitement,  c«iième  la  poudre  a  tirer,  les  l.;ilics  ,  les  projeeliles  ,  les  gargousses ,  la  mi- 
traille ,    CxC. 
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f   français......  200*^00"^^ 

Caractères  d'imprimerie  neufs .  .  .  .  <    aiiematicJs  .    .  .  50.  00. 

(   autres 100.  00. 1 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps 80.  oo.Np^j.  j^^,,  [^j|^ 

Colles  fortes 35.  00. 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  Iierbes  autres 

que  de  chanvre 2.  00. j 

r                \    à  dessiner,  en  tablettes 1  f  oo<^  par  Idf. 

y    liquide,  a.  écrire  ou  a  imprimer 60.  00. 

I   colorié,  en  mains  ou  rames ,  pour  reliure.  90.  00. 

peint,  en  rouleaux  ,  pour  tentures ii,.  oo.\p,j^  ,  ^^  ]j(_ 

de  soie 4<^o-  c-i 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte ,  jusqu'au 

1  .<^f  août  1818 1 .  00. 

Apres   cette   époque,    le  t:uif  antcricur  à  l'ordonnance  Ju    lo  icplcmbrc   1817  sma 
remis  en  vigueur. 

Liège  ouvré 54*^  oo<^  par  1 00  Idl. 

f  ,  (sans  apprêt..  8s.  00. '\ 

lecrue.s  ^fj  1 

T-  .,     j    I.  .       ,  il  apprêtée,...  110.  00. f 

loiiede  iin  ou  de  chanvre  de),  ,       ,'   '^'^  '  i -i 

,-,  ,  (  blanche 200.  00.  par  1  00  l\il. 

20  lus  et  au-dessus.  1     .   ^  1^ 

I teinte i)).  00. ï 

(imprimée 250.  00.] 

-j-    -j         •     r  (Le     douhic     des     antres 

1  01  e  cirec {.  -, 

jtoilej  apprt-ltCS. 

Toile  à  matelas i  00^  oo'^  par  lookil. 

(bruts..    !P<^''n''^v'''es  français.  .  .  o.  o4.-\ 

â    .  I  .  1         '  ■  *  ■  Iparnaviresétrantfers.  .  o.   oy.f  par  mètre 

Avirons  de  navire. .  /  '  .       r  ■  ),   1 

\r  ,    )  par  navires  n-ançais.  .  .  o.  of.ldelonpueur. 

j  façonnes    ^  .        ,       ^  '  i  6         • 

1  'parnaviresetrangers.  .  o.  00.) 

Houille  importée  par  la  Aleuse .      o.    i  o.  J 

Racine  de  réglisse i  ^.  00.  'par  i  00  kil" 

Sucre  de  l'île  de  Bourbon 40.  00.] 

2.   Les  droits  de  sortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  mar- 
chandises ci-après  : 

Boyaux  frais  ou  salés jf  00"^  par  1 00  kil. 

Soudes o.   10.  par  1 00  kil . 

Navires  marchands,  à  toute  destination 2.  oo.partonn.^cmer; 

I      Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés.  5  pour  0/0  de  la  val. 
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Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  1 50  millimètres 

Il  .      »  .  (      Mciîié  Ju  droit  fixé  poWf 

de  largeur ,  sortant  par  terre '(^^^ Kran-kv 

^.       ,  ,.>  Jusqu'au  1  .'^•'' novembre  1818...      ;c'  uo'^i 

Cnardoni  cardiercs ,  V      '  '  ; 

/tspres  cette  époque 15.   oo./ 

Réjine  épurée  dite  térébenthine  et  gatipot i.  00.  par  i  00  kif. 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de  toute  sorte  (sauf  celles  l 

en  poil  ) 2.  00.  ) 

Cardes  à  carder  et  peignes  à  tisser 1/4  p.  0/0  de  la  val. 

p        ..,  j  montées O*    Jo'^parhcct.dccont, 

I démontées  et  merrains  autres  que  de  cliéne  1  o  p.  0/0  de  la  val. 

Kermès  animal ::'   oo<-  par  kil . 

Tabac  en  feuilles i .  ce.  par  i  00  kil. 

Vins  exportés  par  Baïonne 1 .  00.  par  hectoi. 

Porcs  au-dessous  de  six  mois 1 .  00  par  tcte. 

'^.  Le  tarif  des  douanes  subira  ,  quant  à  la  Corse,  les  mo- 
difications suivantes. 

4-  Les  objets  de  consoirunation  ci-après  ,  ininortés  dans 
ri!e  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  ne  paieront  que...  savoir: 

Bœufs  et  taureaux par  tête .  .  . 

Vaches,  génisses  et  bouvilions ,  .  par  tête .  .  . 

Chèvres,  veaux  et  porcs par  ttte.  .  . 

Pâtes  d'Italie par  1  00  kil. 

Légumes  secs par  1  00  kil. 

Riz par  1  00  kil. 

p  .  (de  pêche  étrangère par  roo  kil. 

I   marines,  &c par  1  00  kil. 

r  \    de  Sardaigiie par  1  00  kil. 

1  roma<'es {        ,  '^  '  . ., 

o  (   autres j)ar  1  00  kn. 

Minerais  de  fer i  .  .  .  par  1  00  kil. 

Tissus  de  fleuret,  sans  exception par  kil ...  .        1 .  00. 

C .  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  k  l'im- 
portation par  les  bureaux  de  Bonifacio,  Ajaccio,  île  Rousse, 
jiastia  ou  Caivi;  savoir: 

Viandes  de  porc  saj^éc? i  o^  oo<=  par  i  op  \A. 


jf 

oo<^ 

0. 

30. 

0. 

'5- 

I  0. 

00. 

0. 

I  c. 

I. 

00. 

17- 

00, 

50. 

00. 

5- 

00. 

JO. 

00. 

0. 

0;. 
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j_.  1      !■  I        T  (     Moitié  df  S  droits  portés  »u 

i  isius.dc  Im  et  de  chanvre lurif,  pour  tous  les  articles 

(comprii  <ians  ce  titre. 

Moitié  des  droits  portés  au 

Sucre  et  autres  denrées  coloniales  de  consommation.  ^""■' r"'^'°"*  les  articles 

^  comprii  sous  ces  deux  dc- 
nominations. 


en  feuilles 60'  oo"^  i 

fabriqué 1 00.  00.  l 


6.  Pour  toutes  fes  autres  marchandises  taxées  au  poids, 
quel  que  soit  le  point  d'imporiation  ,  on  réduira  à  moitié  la 
portion  du  droit  qui  excède  cinq  fr.  par  cent  kilogrammes. 

7.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement 
réduite  pour  les  droits  ainsi  moditiés. 

0.  Dans  l'application  des  règles  ci -dessus ,  on  ramènera 
les  centimes  à  des  nombres  décimaux  ,  soit  en  abandonnant 
ceux  qui  n'excèdent  pas  5  ,  soit  en  forçant  les  autres. 

O.  Le  tarif  général  sera,  quanta  la  sortie,  appliqué  en 
Corse,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

/ .  ,    » ,  (  bûches par  stère ....   o^   1  o* 

(a  brûler le      . 

\  )  i.igoLs. ...    par  1 00  en  n.  o.  40, 

*^'^'5  •  •  •  S  (  brut par  stère  ....    o.   50. 

(de  construction  j     ,.,  Uc  plus  de  B  cent,  d'épaisseur,    par  stère  ...  ,     o.    2). 
'  /dey  ou  moins par  loomét.delong.z,    JO. 

Châtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires) pariookii...    o.   2j. 

Feuilles  de  myrte par  i co  kil. .  .    0.50. 

I  O.  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises  en  France 
aux  conditions  ci- après;  savoir  : 

I .°  Toutes  les  productions  du  sol  de  la  Corse  ,  autres  que 
les  huiles,  expédiées  de  l'île  pour  France,  avec  acquits- à- 
caution  délivrés  sur  certificats  des  magistrats  des  lieux  de  la 
récolte,  attestant  leur  origine,  seront  exemptes  de  tous  droits 
de  sortie  de  l'île  et  d'entrée  en  France,  dans  les  ports  de  Tou- 
lon, Marseille,  Cette  et  Agde. 

2..°  Les  huiles  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de 
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la  Méditerranée ,  en  exemption  dès  droits  de  quinze  ou  vingt- 
cinq  francs  ,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sortie  de  lîle, 
le  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes. 

3."  Toutes  les  autres  marcliandises  ou  denrées  envoyées 
de  Corse  en  France,  acquitteront,  à  leur  enirée,  les  droits 
du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

I  I .  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  ar- 
river en  Cor.ie  en  exeiîiption  de  t  us  droits,  sauf  à  payer 
ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif  général,  s'ils  passent 
définitivement  h  l'étranger. 

I  2.  La  taxe  du  sel  continuera  à  être  perçue  en  Corse ,  k 
raison  de  sept  centimes  et  demi  par  kilogramme. 

TITRE    IL 

Primes  de  sortie, 

1  '5.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816  pour 
ia  sortie  des  tissus  de  pur  coton,  sera  étendue  aux  cotons 
filés,  dans  les  proportions  ci-après:  .     • 

T,        ,         ,             ,       '  Écru ^jf  oo<^\ 

Pour  les  coton-^portant  t.(       i  •  '           l 

r  jilanchi 24.    co.  i 

46,000  mètres  au  iulo-                          ,          ,,  7  1 

^   '                         .            ■  -r  ■                  en  bleu 16.   jo.  I 


gramme  ,  ou  moins. .  .  !   Teint. .       , 

^                                       I     .                  (   ^"  rouge....  2«.  7^\par,ooki^. 

f  Lcru 50.  00.  / 

Pour  ceux  au-de>sus)   Blanchi 70.  00.  l 

de  cetie  portée \   t-  .  \   en  bleu w.    so.  ! 

1  /    1  eint.  ...  -  , 

f  I   en  rovige.  ...    62.  50.  y 

l4-  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  2  janvier  i  8  i  7. 

I  ^.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  pour 
l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des 
matières  tirées  de  l'étranger,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits 
d'entrée    appliqués   aux   matières ,  dans  la  proportion  de 
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cinquante-huit  kilogrammes  d'huife   et   de  trente-cinq  kilo- 
grammes de  soude  ou  natron  par  cent  kilogrammes  de  savon. 

I  6.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des 
droits  qui  auront  été  payés  pour  lentrée  des  matières,  et 
l'expédition  de  sortie,  revêtue  d'un  certificat  constatant  le 
passage  définitif  h  l'étranger  par  l'un  des  bureaux  de  douanes 
déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres  fabrications  admises 
à  des  primes. 

17-  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on 
chercherait  à  s'attribuer  une  prime  de  sortie,  hors  les  cas 
où  elle  est  due  d'après  la  loi,  seront  punies  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  présentées  ,  et  d'une  amende  égale 
à  ladite  prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par 
surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due,  seront 
punies  d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobéa 
au  trésor,  et  la  prime  sera  refusée  pour  le  tout. 

TITRE    IIL 

Commerce  français  dans  l'ïnde. 

I  o.  Les  expéditions  de  navires  français  faites  directement 
pour  les  comptoirs  et  établissemens  français  dans  l'Inde, 
donneront  droit  aux  privilèges  ci- api  es. 

lo.  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas 
défendue,  seront  expédiées  en  franchise  de  droits  pour  cette 
destination. 

Les  m.inistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront , 
en  outre,  autoriser  la  sortie  franche  des  vivres  ou  muni- 
tions nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant  les 
prohibitions  existantes. 

La  destination  des,  marchaiidises  ou  munitions  ainsi 
expédiées  sera  assurée  conformétnent  à  l'article  2  de  la  loi 
du  6  juillet  1 79  i . 
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Les  marchandises    étrangères    tirées    de    l'entrepôt    réeï 
pourront  également  être  expédiées,  en  exemption  de  tous 
droits,  pour  lesdits  établissemens. 

20.  Les  marchandises  aj^portées  en  retour  par  les  mêmes 
navires  ne  seront  passibles  que  des  droits  ci-après;  savoir: 

P.  (    blanc pariookil.     6s^  00' 

our  ie  Micre {  ,,  ^  r-i 

j    autre  que  blanc par  100  KM.      j;.   00. 

ie  café par  1 00  lui.     78.  00. 

I  1,  i    fine par  kil. ...        A.  70. 

ii  cannelle {  ^       r  1  i 

l   commune par  kil..  .  .         i .   60. 

s      ■    a  I    cious par  kil....        2.   80. 

le  giroHe {       ..,-  ^11 

°  I   gniTCS par  kil. ...        o.  70. 

]c  poivre  et  le  piment par  1 00  kil.  78.  00. 

les  muscades  et  macis par  kil..  .  .  8.  t^o. 

ie  thé par  kil. ...  2.25. 

ies  gommes  résineuses  et  résines  gommeuses  à 

dénommer par  toc  kil.  70.  00. 

I      r     .   j"i  '  I        ^   entières par  100  kil.     80.  00. 

fcs  dents  d  éléphant        .,  ^ 

^  I   scices par  1  00  kil.    1  70.   00. 

.        ^  ,  .  (    loncrue  soie par  100  kil.      25.  00. 

le  coton  en  lame, .  <        &         .  r  t -,        ■' 

I   courte  soie par  100  kil.      10.  00. 

les  boisd'ébénisterie  non  dénommés par  100  kil.  i  5.  00. 

l'étain  brut par  1 00  kil.  4.  00. 

l'indigo par  kil. ...  • .   3 >• 

le   riz , par  i  00  kil.  c.  50. 

les  joncs  h  cannes par  soc  kil.  18).  co. 

la  laque  naturelle par  i  00  kil.  70.  00. 

le  nankin par  kil..  .  .  6.  00. 

Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  même  pro- 
venance paieront  les  droits  fixés  par  le  tarif  général ,  pour 
ce  qui  est  apporté  par  navires  français  des  pays  hors 
d'Europe. 

2  I .   Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra, 

i.°  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  les  ports 

du    royaume   qui  ont  un    entrepôt    réel ,    ou   par  le  port 

de  Toulon  ; 

2.°  Justifier  que   les  navires  ont  été  francisés  et  armés 

dans  les  ports  du  royaume; 
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5."  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises. 

2  2.  I(  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions  gé- 
nérales en  faveur  des  tissus  ou  autres  objets  provenant  du 
commerce  français  dans  i'Inde. 

23.  La  facuhé  d'entreposer  les  espèces  de  toiles  destinées 
au  commerce  du  Sénégal ,  est  maintenue. 

.  24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  la  des- 
tination des  marchandises  et  denrées  expédiées  en  franchise 
pour  l'Inde,  devront  êire  déchargés  et  rapportés  dans  le 
délai  de  dix-h~uit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d'être  garans 
de  la  fidélité  des  certificats  de  décharge,  six  mois  après  la 
remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes  d'où  les 
acquits-à-cauiion  émanent. 

2^.  Les  produits  de  l'île  de  Bourbon,  autres  que  ceux 
pour  lesquels  le  tarif  établit  spécialement  un  privilège  co- 
lonial,  seront  assim.ilés  à  ceux  des  établissemens  français 
dans  rinde. 

11  en  sera  de  même  de  ceux  des  produits  déclarés  comjue 
provenant  du  cru  de  ladite  île,  lorsqu'ils  ne  seront*  pas 
accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit  par  Tarlicle  17 
de  la  loi  du   6   juillet   1  79  ' . 

26.  Sont  déclarées  comnmnes  aux  expéditions  pour 
cette  île,   les  dispositions  de    l'article  24. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  i  79  i  non  rap- 
pelées dans  les   neuf  articles  précédens  sont  annullées. 

TITRE    IV. 

Entrepôts. 

28.  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  jouiront  de 
l'entrepôt  réel  et  général  des  sels ,  sous  les  tormes  pres- 
crites par  les  articles  21   et  22  du  décret  du  i  i  juin  1806. 
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20.  Le  thé   est  ajouté  h   liste    des  marchandises  jouis- 
sant de  l'entrepôt  spéciaf,  en  vertu  de  fa  loi  du  17  octobre 
1  79  I  ,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  loi  et  dans  celui 
de  Dunkerque, 

TITRE    V. 

Transit. 

30.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la 
loi  du  17  décembre  \?>\/j^,  et  en  entrant  par  Lille,  Valen- 
ciennes,  Thionvilfe,  Sierck,  Forbach,  Strasbourg",  Suint- 
Louis,  Verrières  de  Joux,  Jougne,  les  Rousses,  Chatillon, 
ïe  Pont-de-Beauvoihin ,  Béhobie,  Ainhoa  et  Perpignan  par 
Perthus,  et  ressortant  par  l'un  desdit;.  bureaux,  ou  un  port 
d'entrepôt  réel,  les  objets  non  prohibés  cjue  le  tarif  officiel 
du  26  août  1817  comprend  sous  les  dénominations  ci- 
après;   savoir: 

Armes  antres  que  celles  de  ca-  Meubles; 

libre;  Parapluies; 

Bimbeloterie;  Pierres; 

Bois  et  écorces  ouvrés;  Plumes; 

Cireouvrée;  Poils  non  filés  ; 

Cordages;  Peignes  et  billes  de  billard; 

Cuivre  non  ouvré;  1  issus  de  chanvre,    de    lin,   de 

Feutres;  soie  et  de  fleuret,  saul  les  ar- 

Chanvre  et  lin;  ticles  prohibés; 

Fil,  autre  que  de  coton  ;              Vannerie; 

Horlogerie  {  iournituresd')  ;  Miroirs; 

Insirumcns;  Vers  à  lunettes; 

Joncs  ;  Vitrifications  opaques. 
iVIercerie; 

Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane  que 
séparément ,  par  espèce  et  qualité  ,  dans  des  caisses  en  bon 
état,  dont  la  dimension,  en  quelque  sens  que  ce  soit, 
n'excédera  pas  les  mesures  que  fe  gouvernement  aura  dé- 
terminées. 
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^I.  Ces   caisses  seront ,  nprès   une  exacte  vérification, 

assujetties  à  un  double  plombage  :  le  premier  sur  la  caisse 
à  nu  ,  laquelle  devra  être  percée  de  mar.ière  à  ce  que  la 
corde  en  traverse  les  angles;  le  second  par-dessus  l'em- 
ballage ,  à  la  manière  accoutumée. 

72.  Les  objets  dénommés  ci-dessus  acquitteront,  h  titre 
de  droit  de  transit,  le  vingiième  des  droits  d'entrée,  sauf 
le  recouvrement  du  droit  intégral  et  l'application  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  i8i4j  dans  le  cas 
où  la  réexportation  ne  serait  pas  dûment  justifiée. 

3  3-  li  ii'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transit  dé- 
nonnnées  en  la  présente,  d'entrepôt,  ni  à  l'arrivée,  ni  au 
départ. 

TITRE  VI. 

Répression  de  la  Contrebande. 

^4-  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes,  hors 
de  l'enceinte  des  ports  de  commerce,  sera  punie  des  mêmes 
peines  que  celle  faite  sur  les  frontières  de  terre.  En  con- 
séquence, tout  versement  opéré  sur  les  côtes,  ou  dans  les 
cales,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  que  ceux 
destinés  au  commerce,  de  marchandises  prohibées  ou  d'ob- 
jets tarifés  à  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  et  au-dessus, 
donnera  lieu,  contre  les  maîtres,  capitaines  et  matelots  qui 
auront  apporté  la  traude  par  mer,  ainsi  que  contre  ses  por- 
teurs, agens  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  pour- 
suites et  condamnations  ordonnées  par  les  articles  4  "  .  4^  ^ 
4-3  ,  44-5  45  >  4<^  et  4?  du  titre  V,  section  des  Douanes  ; 
de  la  loi  du  28  avril   1816. 

3^.  Les  juges  de  paix  continueront  <i  connaître  des  fraudes 
tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  pnr  des  navires  dont 
le  manifeste  a  été  iourni  selon  la  loi,  ainsi  que  de  celles  dé- 
couvertes par  suite  des  visites  de  duuane.  Ils  appliqi'.eront  à 
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ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  ies  lois  des  22  août 
17^1  et  4  germinal  an  2. 

"3  0.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtimens  de  mer  au- 
dessous  du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des  28  avril  i  8  t  6 
et  27  mars  1817,  qui  aborderaient,  hors  le  cas  de  relâclie 
forcée,  avec  des  marchandises  désignées  par  l'article  22  de 
îa  loi  du  28  avril  ,  même  dans  fes  ports  ouverts  à  leur  im- 
portation, encourront  une  amende  de  cinq  cents  francs  , 
pour  sûreté  de  laquelle  fes  navires  et  marchandises  pour^ 
ront  être  retenus.  Ladite  peine  sera  prononcée  par  le  juge 
de  paix. 

QT.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des  faits  de 
contrebande  dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  cours 
prévôtales  par  l'article  4-^'  du  titre  V,  section  des  Douanes , 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  appliqueront  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  5  1  ,  soit  que  la  contrebande  ait  été 
faite  ou  tentée  })ar  les  frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes 
maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi  près  lesdits  tribunaux  correction- 
nels sont  substitués  aux  prévôts  pour  exercer  d'office  les 
poursuites  prescrites  par  l'article  5  2  ,  et  requérir  ,  s'il  y  a 
lieu,   l'application  de  l'article   ^3. 

^8.  Lss  articles  du  titre  V,  section  des  Douants,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  quatre  articles 
précédens,  sont  abrogés;  toutes  autres  lois  relatives  k  la 
procédure  en  matière  de  douanes  ,  et  notamment  la  loi  du 
f)   floréal  an  7,  demeurent  en  vigueur. 

•^O.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
î  5  floréal  an  i  i  contre  les  préposés  des  douanes  qui  favo- 
risent la  contrebande,  sont  communes  à  ceux  qui,  avant: 
d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris  portant  eux- 
mêtnes  çie  la  contrebande. 

/\.Q.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront 
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l'engagement  de  quitter,  pendant  cinq  années,   îe  rayon 
frontière,   dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  révoqués, 
à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils  auraient  eu 
dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au  service. 

Ceux  qui,  étant  révoqués,  n'ol)tempéreraient  pas,  dans  le 
mois,  à  la  sommation  d'accomplir  leur  engagement  de  quitter 
le  rayon  frontière,  seront  poursuivis  par  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  correctionnel,  arrêtés  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les  articles  271  et 
272  du  Code  pénal. 

4 1 .  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  5  9  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  sera  suppléée,  à  l'égard  des  tissus 
fabriqués  en  France  antérieurement  à  ladite  loi  et  qui  n'ont 
point  la  marque  voulue  ,  de  la  manière  suivante  : 

Tout  fabricant  ,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  français 
dépourvus  de  marque  de  fabrique  ,  devra,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente, 

I .°  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque  pièce  ou  coupon 
de  tissus,  un  numéro  d'ordre  suivi ,  et  la  marque  distinctive 
qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  française  ; 

2,°   Reprendre  et  décrire  sur  son  registre-journal  toutes 
les  pièces  ou  coupons  ainsi   marqués  par  lui  à  l'extraordi- 
naire, faisant  mention  exacte  de  la  m.arque  et  des  numéros 
d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  arrêté  à  la  fin  de 
j     l'inventaire,  daté  et  signé. 

j  Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  registre-journal ,  il  y  sera 

'  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes ,  rédigé  dans 
ij  la  même  forme  que  ci-dessus,  et  contenant  les  mêmes  indi- 
ij  cations;  lequel  inventaire,  également  arrêté,  daté  et  sio^né 
!j  par  le  détenteur  des  tissus  ,  sera  par  lui  présenté  ,  dans  les 
j  quinze  jours  de  sa  date,  à  l'enregistrement,  et  conservé 
pour  être  produit  au  besoin.  Ledit  enregistrement  aura  lieu 
sans  frais. 
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4^2.  Après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus, 
toute  marchandise  de  l'espèce  de  celles  désignées  dans  l'ar- 
ticle 5  9  de  la  loi  du  2S  avril  1816,  qui  sera  trouvée  dé- 
pourvue de  la  marque  de  fabrique  ou  d'origine  ,  sera  saisie 
pour  ce  seul  fait  ;  et  lors  même  que  le  jury  auquel  elle  sera 
soumise,  selon  l'article  63  de  ladite  loi,  la  déclarerait  d'ori- 
gine française,  le  propriétaire  ou  détenteur  ne  pourra  la 
recouvrer  qu'après  avoir  payé  une  amende  de  six  pour  cent 
de  sa  valeur  ,  telle  qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par 
ledit  jury. 

•  42.  Si  des  tissus  sai-.is  f:\ute  de  marc|ue  sont  recop.nus 
par  le  jury  être  de  fabrication  étrangère  ,  liriir^  déienieurs 
seront  punis,  outre  la  confiscation,  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury  ,  mais  qui  ne  pourra 
jamais  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

44'  Si  des  tissus  saisis,  portant  la  marque  de  fabrication 
française  ,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de  fabrication  étran- 
gère, les  détenteurs  encourront  la  peine  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  sauf  leur  recours  contre  tout  fabricant  ou 
vendeur  c|ui  les  aurait  induits  en  erreur  sur  l'origine  de  la 
marchandise,  et  sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas 
de  faux  caractérisé  par  le  Code  pénal. 

4').  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication  fran- 
çaise sont  néanmoins  saisis  pour  présomption  dorigine 
étranc^ère  ,  et  que  leur  origine  franxaise  soit  ensuite  re- 
connue par  le  jury  ,  le  propriétaire  ou  détenteur  desdits 
tissus  recevra,  des  caisses  de  la  douane ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts , 

I ."  Une  indemnité  de  six  pour  cent  de  leur  valeur  arbi- 
trée }>ar  le  jury  ; 

2.°  Une  seconde  indenmité  d'un  pour  cent  par  mois  de 
ladite  valeur,  pour  tout  le  temps  que  la  marchandi:e  aura 
été  retenue  sous  le  séquestre  ,  si  l'offre  de  main-levée  n'est 
pas  faite  et  signifiée  dans  le  courant  du  premier  mois. 
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46.  Les  dispositions  des  articles  composant  le  présent 
titre,  sont  communes  aux  cotons  filés.  La  marque  voulue 
par  l'article  59  de  la  loi  du  2  S  avril  1816  sera  suppléé^  ,  à 
leur  égard,  par  un  mode  dedevidage  et  d'enveIoj)pe  qu'une 
ordonnance  du  Roi  déterminera. 

4.7.  Les  di^positions  du  titre  VI  ,  section  des  Douanes  , 
de  la  loi  du  2 S  avril  j  8  1  6,  non  contraires  au  présent  titre  , 
sont  maintenues. 

TITRE  VU. 

Dispositions  réi^Lmentaires. 

48.  Les  bureaux  de  Wissembourg  ,  Méan  ,  Cannes , 
Aigues-mortes  ,  Bourg-Madame,  Charente  et  Saint-iMartiii 
de  l'île  de  Ré,  seront  ouverts  à  l'importation  des  mar- 
chandises tarifées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

4o.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des 
colonies  françaises. 

^O.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg- Madame , 
Perthus  ,  Béhobie  et  Ainhoa. 

La  désignation  du  cap  Finistère  est  substituée  à  la  dési- 
gnation du  cap  Orîégal ,  quant  à  l'exécution  du  dernier 
'paragraphe  de  l'article  22  de  la  loi  du   28  avril  1816. 

^  I .  Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événemens  de 
jner  ,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  cou- 
rant des  mêmes  espèces  de  marchandises ,  obtiendront  une 
réduction  de  droits  proportionnelle  k  leur  dépréciation  , 
lorsqu'elle  résultera  d'une  vente  publique. 

C2.  Cette  vente  aura  lieu  par  courtiers  de  commerce  ou 
autres  officiers  publics,  et  sous  la  surveillance  du  receveur 
des  douanes  ,  sans  le  concours  duquel  il  ne  pourra  être 
fait  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte. 

Ann.  niant,  ir  ?zx\:iQ.   l'èi^.  -.         16     ■ 
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53-   L'aditiinistntTon  desdounnes  pouri'n  ,  dans  îes  vinot- 
quatre-heures ,   déclarer  qu'elle  prend  l'adjudication  à  son 
comj)te,  en   payant  ciiîq   pour  cent  au   dernier   enchéris- 
seur. 

J4«  Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas 
aux  consignataires  de  faire  vendre  aux  conditions  ci-dessus  , 
pourront  être  réexportées ,  lors  même  qu'elles  auraient  été 
déclarées  pour  la  consommation,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  loi  à  ce  contraires. 

5  V  Lesdéclarans  conserveront  la  f^icuhé  de  séparer  dans 
une  partie  de  marchandise  qu'une  même  déclaration  com- 
prend, les  coh's  qu'ils  veulent  réexporter,  vendre  à  l'enchère 
ou  soumettre  au  triage  ,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  des  colis  qui 
sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple  du 
tarif. 

Si,  dans  un  même  colis,  on  peut  séparer  les  parties  de 
marchandises  avariées  de  celles  restées  nitactes  ,  la  douane 
(  dans  le  cas  où  le  négociant  ne  consentirait  pas  à  la  vente 
publique  )  en  permettra  le  triage ,  pour  n'assujettir  que  ces 
dernières  au  droit  intégral  :  le  reste  sera  détruit  en  pré- 
sence des  préposés ,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

%0.  Les  procès-verbaux  de  vente  ou  de  destruction  dressés 
en  vertu  de  la  présente,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

'\7.  Aucunes  denrées  comestibles  ou  substances  médici- 
nales pour  lesquelles  on  aura  demandé  une  réduction  de 
droits  par  suite  d'avarie,  ne  pourront  être  vendues  ni  livrées 
que  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé 
en  chef  de  la  police  locale,  portant  que  l'avarie  des  mar- 
chandises n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

58.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée,  k 
quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que  dans  les  ports  ouverts 
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à  l'entrée  des  marchandises  désignées  par  l'article  22  delà 
ioi  du  28  avril  1816. 

^O.  Au  moyen  des  huit  articles  qui  précèdent,  la  troi- 
sième section  du  titre  VIII  de  la  loi  du  8  floréal  an  i  1  est 
annullée. 

60.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume 
pour  le  commerce  des  colonies  françaises  ,  pourront,  indé- 
pendamment des  marchandises  qu'ils  chargeront  à  destina- 
tion de  ces  colonies  ,  sous  les  formalités  prescrites  par  la 
ioi  du  10  juillet  1791  ,  exporter,  en  payant  les  droits, 
pour  les  pays  hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route 
ou  au-delà  de  la  colonie  où  ils  doivent  se  rendre,  toutes  les 
marchandises  dont  la  sortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toutefois  , 
iesdits  navires  resteront  assujettis ,  pour  leur  retour  ,  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  2  et  i  8  de  la  loi  du 
I  o  juillet  I  79  1 . 

61.  La  formalité  de  î'acquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée 
pour  les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée,  qui  seront 
réexportées  par  mer  des  entrepôts  réels  ou  fictifs  :  mais  , 
pour  y  suppléer  dans  le  cas  où  l'acquit-k-caution  était  pres- 
crit ,  les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront , 
par  leur  déclaration  de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter,  sur 
ïe  permis  qui  leur  sera  délivré ,  les  certificats  des  préposés 
des  douanes  qui  auront  été  présens  à  l'embarquement  des 
marchandises,  et  de  ceux  qui  en  auront  constaté  le  départ 
pour  l'étranger  ;  le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au  paie- 
ment de  îa  valeur  des  marchandises,  et  de  l'amende  encourue 
pour  leur  introduction  frauduleuse. 

L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  par  un  cau- 
tionnement ,  si  les  propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas 
leur  domicile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne  sont  pas  re-- 
connus  solvables. 

62.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent 
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dans  les  ports  de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux,  suivront 
les  marchandises  sur  le  cours  dcs  rivières  affluant  h  fa  mer  , 
jusqu'au  point  que  ladministration  des  douanes  désignera, 
suivant  les  localités  ,  pour  en  faire  constater  le  départ. 

63 •  Tout  acquit  à-caution  délivré  en  vertu  d'autorisatioa 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  tr;uisporter  d'un  port  de 
France  à  un  autre  port  de  France  ou  des  colonies  françaises, 
des  grains,  f-rines,  légumes  secs,  marrons,  châtaignes, 
pommes  de  terre  ,  pain  et  biscuit  de  mer ,  garantira  l'ar- 
rivée de  ces  su' sistances  à  leur  destination,  à  peine  d'en 
payer  la  valeur,  et  de  plus  une  amende  de  vingt-quatre 
francs  pat  cent  kilogrammes  de  farine ,  pain  ou  Liscuit,  et 
de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  de  grains  et  d'autres 
denrées  qui  y  sont  assimilées. 

(S4r'  Les  actes  ou  procès-verI;aux  constatant  les  ventes 
de  navire? ,  soit  totales  ou  partielles,  ne  seront  passibles, 
à  l'enregistrement  ,  que  du  droit  iixe  d'un  franc. 

6  Ç.  Les  agens  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le 
serment  voulu  par  l'article  12  du  titre  XIÎI  de  la  loi  du 
2.2  août  17^1  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
î'arrondiséement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  la 
direction  où  ils  entrent. 

L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  cinq  Jours. 

Il  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  restera 
en  exercice. 

Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction  des 
douanes,  il  fera  transcrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit  le  chef- lieu 
de  sa  nouvelle  direction. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
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voulons,  en   conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets  ,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  iîs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par- 
tout où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  alîn  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  fe  vingt- unième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  grâce   i  8  i  S ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  au 

A^Jinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice,  r^        ^  ^  ^ 

oigne  Comte  Corvetto. 

Signé  Pasqui  er. 

(  N.°  38.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Sous- 
officiers  ou  Soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint 
leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être  réputés  Déserteurs ,  ni  pour- 
suivis et  jugés  comme  tels,  avant  F  expiration  des  jours  de 
repentir  accordés  par  t  Arrêté  du  i^  Vendémiaire  an  12  (  i  ) , 

A  Paris,   le  22  Avril   1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  PvOi  de  France  et 
de  Navarre  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  conseil 


(1)    Voyez  cet  arrêté  page  9  ,   tojne  XI V,  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine  et  aux  colonies. 
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permanent  de  révision  de  ia  18/  division  militaire,  fe  21 
octobre  1816,  feqiiei  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
au  mode  d'interj:)rcialion  établi  par  la  loi  du  \  6  septembre 
1807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  Itb  premier  et 
deuxième  conseils  de  guerre  permanens  de  la  1  8.'  divi:5ion 
militaire,  d'une  part,  et  le  conseil  de  révision  de  la  même 
division,  d'autre  part ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  déser- 
teurs peuvent  être  adinis  à  jouir  des  jours  de  repentir  ac- 
cordés par  l'article  74  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  1  z 
[  1  2  octo'jre  1803],  1 .°  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revenus  vo- 
lontairement à  leurs  drapeaux;  2.°  lorsque  leur  désertion  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  constituent  par  elles- 
mêmes  un  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois; 

Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  : 

1 .°  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  1  8/  division 
militaire,  en  date  du  30  septeiVijbre  1816,  qui  condamne  les 
nommés  Caupin,  Grandjean  et  Sivié,  chasseurs  à  cheval  au 
régiment  de  la  Charente,  à  la  |ieine  de  mort,  comme  cou- 
pables de  désertion  à  l'intérieur  avec  armes  et  bagages  ,  em- 
portant même  les  armes  et  bagages  de  leurs  camarades, 
emmenant  des  chevaux  de  leurs  officiers,  et,  en  outre, 
Caupin  et  Grandjean  comme  chefs  ou  instigateurs  de  com- 
plot de  désertion  ;  lequel  jugement  est  motivé  sur  l'article  67, 
titre  XII ,  dudit  arrêté  du  1  9  vendémiaire  an  i  2  ,  et  sur  l'avis 
du  Conseil  d'état  du  22  ventôse  suivant,  dont  les  disposi- 
tions y  sont  transcrites; 

2."  Le  jugeinent  du  conseil  perinanent  de  révision  de  fa 
1  8/  division  militaire  ,  en  date  du  7  octobre  de  la  même 
année  ,  qui ,  après  avoir  décide  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  jouir 
Sivié  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'article  74  de  l'arrèlé 
ci-dessus,  inais  que  la  peine  a  été  bien  appliquée  quant  aux 
nommés  Caupin  et  Grandjean,  qui  ont  été  jugéschefs  ou 
instigateurs  de  complot  de  désertion,  a  néanmoins  annullé 
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le  jugement  dans  l'intérêt  des  trois  condamnés ,  et  les  a  ren- 
voyés ,  pour  être  jugés  de  nouveau  ,  devant  le  deuxième  con- 
seil de  guerre  de  fa  même  division  ; 

3.°  Le  jugement  de  ce  dernier  conseil  de  guerre,  rendu 
le  I  )  du  même  mois  ,  qui  a  prononcé  de  la.  même  manière 
et  d'après  les  mêmes  motifs  que  le  jugement  du  30  septembre 
précédent; 

Vu  le  référé  du  conseil  de  révision,  porté  par  son  arrêté 
susmentionné; 

Vu  enfin  l'article  26  du  titre  II  du  code  militaire  du  1 9  oc- 
tobre 1  79  !  , 

Les  articles  23,  74  et  86  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  12  [12  octobre  1803  ]  ; 

Et  le  décret  du  30  novembre  i  8  i  i  ; 

Considérant  que,  si  le  code  militaire  de  i  79  i  n'admettait 
les  déserteurs,  en  temps  de  paix,  à  profiter  dts  jours  qu'il 
accordait  au  repentir,  que  lorsque  avant  l'expiration  de  ce 
délai  de  grâce  ils  étaient  revenus  à  leurs  drapeaux,  ou  qu'ils 
prouvaient,  par  une  déclaration  authentique,  leur  intention 
d'y  revenir,  l'article  23  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12 
n'enjoint  de  porter  plainte  du  crime  de  désertion  que  dans 
les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  l'époque  où,  en  exécu- 
tion du  titre  IX  dudit  arrêté,  le  sous-officier  ou  soldat  devra 
être  réputé  déserteur  ; 

Que  l'article  74  au  titre  IX  ,  fixe ,  dans  les  divers  cas  qu'il 
spécifie,  les  délais  de  repentir  après  l'expiration  desquels  sera 
réputé  déserteur  tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aura  aban- 
donné ou  n'aura  pas  rejoint  son  corps  ; 

Que  l'article  86  abroge  toutes  dispositions  contraires  audit 
arrêté  ; 

Que  le  décret  du  30  novembre  181  i  porte  que  tout 
sous-officier  ou  soldat  accusé  de  désertion  ,  qui  sera  arrêté 
ou  se  présentera  après  l'expiration  du  délai  accordé  au  re- 
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pentir  par  l'acte  du  Gouvernement  du  1 9  vendémiaire  an  i  2  , 
sera  conduit  à  son  corps  pour  y   être  jugé  contradictoire- 
ment  ; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  nou- 
velles ,  que  l'article  26  du  titre  II  du  code  militaire  de  1791 
a  été  abrogé  depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  12,  et  que  les  sous-ofliciers  ou  soldats  qui  ont 
abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ne 
peuvent  être  ni  réputés  déseiteurs  ,  ni  poursuivis  et  jugés 
pour  crime  de  dcsertion  ,  avant  l'expiration  du  délai  de  re- 
pentir ,  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  arrêtés  pendant 
ce  délai  ; 

Considérant  que  l'article  74  de  l'arrêté  du  1  9  vendémiaire 
an  I  2  a  spécialement  énoncé  les  circonstances  qui  doivent 
faire  ranger  les  déserteurs  dans  l'une  ou  l'autre  des  classes 
qu'il  détermine  ;  que  toute  autre  circonstance,  tout  autre 
fait,  qui  auraient  accompagné  la  désertion,  peuvent  bien 
donner  lieu  à  des  poursuites  particulières,  s'ils  présentent  le 
caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  les  lois,  mais 
qu'ils  ne  sont  point  un  motif  de  restreindre  le  délai  accordé 
au  repentir  pour  ch.aque  classe  de  déserteurs,  ou  de  les  em- 
pêcher d'en  jouir  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné 
ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux  ,  ne  peuvent  être 
réj)Uiés  déserteurs ,  ni  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  soit 
qu'ils  se  présentent  volontairement  ou  qu'ils  soient  arrêtés  , 
avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'arrêté 
du  1  9  vendémiaire  an  1  2  [  i  2  octobre  1803]. 

2.  Ils  doivent  jouir  de  ce  délai  conformément  à  l'ar- 
ticle 74  dudit  arrêté,  et  nonobstant  les  faits  eu  les  circons- 
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tances  non  prévus  par  cet  article  et  qui  auraient  accompagné 
leur  désertion  ,  sauf  (es  poursuites  relatives  h  ces  faits ,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  qualifiés  de  crimes  ou  de  délits  par  les 
lois  militaires  ou  ordinaires. 

'  3'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  (  hnrgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tui'eries ,  la 
2  2  avril  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

SijrnéLOVlS. 

Par  le  Roi  : 
Le  A'Jinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 
Signé   GouVION-SaiNT-Cvr, 


(  N.°  39.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve,  sauf 
quelques  restrictions ,  la  Société  anonyme  piovisoirement  cons- 
tituée sous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  d'assurances. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  1H18. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE   ET 
DE    Navarre,  à   rous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur   le   rapport   de   notre  ministre   secrétaire  d'état  au 
dé})artement  de  l'intérieur, 

.  Vu  un  acte  de  société  anonyme,  souscrit  par  cent  trente 
négocians  et  capitalistes  établis  à  Paris,  et  passé  devant 
Boileau,  notaire,  les  10,  11,  12,  13,  i4,  ij,  16,  \j 
et   18  février  dernier,   lequel  contient  les  statuts  de  Cctte 


société  constituée  provisoirement  sous  le  titre  de  Compagnie 
commerciale  d'assurances ,  à  l'effet  d'assurer  les  risques  de  mer 
à  l'exclusion  des  risquer  de  guerre ,  ceux  de  la  navigation 
intérieure  par  lacs,  canaux,  et  rivières,  ceux  de  la  {baraterie 
du  patron  et  de  la  })iraterie  ,  hs  ribqces  des  transports  par 
terre,  par  voitures,  diligences  et  courriers,  enfin  les  risques 
d'incendie  pOLir  'a  ville  de  Paris  .seulement; 

Vu  un  second  acte  portant  rr'gfetnent  d'administration 
pour  ladite  société,  acte  passé  les  mêmes  jours  devant  le 
jnême  notaire  et  revêtu  des  mêmes  signatures; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  desdits  actionnaires  pour 
obtenir  notre  autorisation. 

L'avis  favorable  du  ministre  d'état  préfet  de  police, 

Les  divers  articles  du  Code  de  commerce  qui  sont  rela- 
tifs aux  sociétés  anonymes;  t: 

Considérant  que  les  statuts  présentés  ne  renferment  au- 
cune disposition  concernant  les  assurances  pour  risques 
d'incendie  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /''  La  société  anonyme  provisoirement  constituée 
sous  le  titre  de  Compagnie  commerciale  d'assurances ,  est  et 
demeure  autorisée,  conformément  aux^actes  passés  les  lo» 
II,  12,  13,14.,  15,  16,  17  et  18  février,  sans  néanmoins 
comprendre  dans  l'autorisation  les  assurances  contre  les 
incendies ,  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer 
ultérieurement. 

2.  Lesdits  actes  demeureront  ci-annexés,  et  seront  pu- 
blics et  affichés. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné   en  notre   château   des   Tuileries,    fe   22   avrii  , 
Fan  de  grâce  i  8  1  8 ,  et  de  notre  règne  te  vingt-troisième. 

Sig?7é  LOUIS. 
ParIcKoi: 
Le  AHmsîre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur', 

Sis;né  Laine. 


(K.°4-o-)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
d^  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de 
Compagnie  d'assurances  générales. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Avril  18 1 8. 

LOUIS,  par  fa  grAce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  un  acte  de  société  anonyme,  souscrit  fe  i  6  avril  1  8  1  S  , 
passé  par-devant  Foucher,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère; 

Vu  f'article  i ."'  dudit  acte,  par  lequel  if  est  déclaré  que 
ladite  société  anonyme  se  forme  sous  fe  nom  de  Compagnie 
d'assurances  générales,  ayant  son  domicile  à  Paris; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  d'état  préfet  de  pofice ,  en 
date  du  1  3  février  1818; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  Ce  qui  SUll  : 

Art.    I /'  La  société  anonyme  formée  à  Paris,    sous  le 
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nom  de  Compagnie  d'assurances  générales ,  est  et  demeure 
autorisée,  conformément  nux  statuts  compris  dans  l'acte 
passé ,  le  I  6  avril  1818,  par-devant  l'oucher  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la 
présente  ordonnance  et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Conformément  aux  susdits  statuts,  et  jusqu'à  cequ  il  en 
soil  autrement  ordonné  par  nous  ,  Ic-^  assurances  que  la  com- 
pagnie pourra  entreprendre,  seront  celles,  i .°  des  risques 
maritimes ,  y  compris  ceux  de  guerre  assurés  en  temps 
de  guerre,  et  à  l'exclusion  de  ceux  de  guerre  survenante  ; 
2,"  les  risques  de  navigation  intérieure  par  rivières  et  canaux  , 
et  ceux  de  transports  de  terre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
i'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  2  avril , 
Tan  de  grâce  1  S  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

,  SlgrJ  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ^ 

Signé  Laine. 


(N."  4i.)   Loi  relative  à  divers  moyens  de    libération   de 
la  France  envers  les  Puissances  alliées  et  leurs  sujets. 

A  Paris,  le  6  Mai  1818. 

LOUIS,   par   la    grâce    de  Dieu,  Roi    de   France 
ET  DE  Navarre  ,  k  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,    les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^'  A  l'effet  de  pourvoir  à  l'exécution  pleine  et 


(  197  ^ 
entière  des  dispositions  du  traiîé  du  30  mai  i8i4  et  des 
conventions  du  20  novembre  1  H  i  5  ,  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  dettes  contractées  par  la  France  antérieure- 
ment à  cette  époque,  hors  de  son  territoire  actuel,  if  sera 
créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec 
jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  perptueHe  de 
seize  millions  quarante  mille  francs ,  au  capital  de  trois  cent 
vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  budget  de  la  dette  consolidée,  pour  181  8,  sera 
augmenté  de  la  somme  de  huit  millions  vingt  mille  francs, 
pour  le  paiement  du  premier  semestre,  échéant  au  22  sep- 
tembre prochain ,  des  seize  millions  quarante  mille  francs 
de  rentes  créées  par  la  présente  loi. 

La  recette  du  même  budget  sera  augmentée  d'une  somme 
égale,  au  moyen  d'une  addition  de  six  cent  mille  francs  de 
rentes  au  crédit  de  seize  millions,  jusqu'à  cojicurrence duquel 
ie  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts 
pour  le  service  de  l'exercice  1818. 

2.  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  un  crédit  de  vingt- 
quatre  millions  de  rentes.  En  conséquence,  il  est  autorisé  à 
créer  et  à  fiire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme  ,  des  rentes  qui  ne 
pourront  être  employées  qu'à  compléter  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées,  conforméinent  à  l'ar- 
ticle 4  fl^i  traité  du  20  novembre  i  8  i  5. 

4.  II  sera  rendu  compte  ,  dans  le  cours  de  la  session 
de  1818,  des  opérations  qui  auraient  été  faites  en  vertu 
de  l'article  3  ci  dessus. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés ,  et  sanctionnée 
par  i\ous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 


(  ipn 

dans  tout  notre  royaume,  terres   et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
^  raux,  préfets,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obser- 
ver et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tei  est  notre  plaisir  ;  et  aiin  que  ce  soit 
cho'se  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries  ,  le   6  mai  de 
i'an  de  grâce   i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-troisième. 

Signé  LOUÎS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  au 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
département  de  la  justice ,  g^>'és, 

Signé  PASQUIER.  Signé    RICHELIEU. 


(N.°42.)  Extrait  de  la  Loi  sur  les  finances ,  du  /j  mai 


TITRE   m. 

FI  X  AT  10  N  DES    BUDGETS    DE    I  Si  8, 

Dépenses  ordinaires. 

Chapitre  XI.  A4hii stère  de  la  marine ,  service  ordinaire, 
y  compris  un   secours  conditionnel  de  y oo,qqo  francs  pour 

i8iS 45,200,000  francs. 

(  Bulletin  des  lois  ,  7.'  série  ,  n.""  211,  tome  YI  , 
pages  322  et  353.) 


(   Ï99  ) 

(  N."  43.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  mn- 
niere  de  calculer  les  Services  militaires  dans  la  Liquida- 
lion  des  Pensions  a  la  charge  des  Fonds  de  retenue  des 
Administrations  financières. 

Au  château  des  Tuileries,  le   6  Mai   181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Et  DE  Navarre  ; 

Sur  fe  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  h  l'occasion  de  l'article  1  5  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  I  8  17,  en  ce  qui  touche  l'admission  des  services 
militaires  dans  le  calcul  des  services  civils  pour  établir  le 
droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue; 

Voulant,  à  cet  égard,  fixer  le  sens  de  cet  article  par  une 
interprétation  conforme  à  nos  intentions,  afin  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  pour  les  caisses  de  retraites  une  surcharge  que  nous 
n'avons  pas  entendu  leur  imposer  et  que  leurs  moyens  ne 
comportent  pas; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  i  8  i  5,  qui  permet» 
pour  le  règlement  des  pensions  sur  fjnds  de  retenue,  je 
cumul  des  services  militaires  non  récompensés  avec  les  ser- 
vices civils  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous   AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  rétribution  des  services  militaires  non  re- 
compensés, admis  dans  la  liquidation  des  pensions  sur  les 
fonds  de  retenue  des  administrations  financières  ,  en  exé- 
cution de  notre  ordonnance  du  22  novembre  iSîj,  sera 
réglée  par  année  de  service  dans  la  proportion  détermiiiée 
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pour  chaque  grade  par  les  régJemens  relatifs  aux  pensions 
inilii aires  ;  les  services  administratifs  seront  calculés  à  part 
d'après  leurs  réglejnens  particuliers. 

2.  La  présente  disposition  est  applicable  aux  services 
militaires  déjà  récompensés  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  i  5  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1817. 

3.  Néanmoins  les  pensions  déjà  accordées  par  nous,  etpour 
ïa  fixation  desquelles  les  services  militaires  ont  été  assimilés 
aux  services  administratifs  ,  ne  seront  assujetties  à  aucune 
révision. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
<3e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  6  mai  de  l'an 
de  grâce   i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

"     '  Par  le  Roi  : 

^     Le  A  Jinistre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  Comte  Corvetto. 


(N.°  44-  )  Lot  gui  accepte  l'Offre  faite  par  une  Société  de 
Négocians  et  Capitalistes  de  prêter  un  million  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs ,  à  l'effet  de  concourir  à  l' exécution  des 
Travaux  du  Port  du  Havre. 

•••#•!   •    A  Paris,  le  13  Mai  1818. 

LOUIS  ,   par  la  grâce   de  Dieu  ,   Roi   DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 


(   ^o»    ) 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

'  Art.  l /''  L'offre  faite  par  une  société  de  négocians  et 
capitalistes  de  prêter  une  somme  d'un  million  neuf  cent 
cinquante  mille  Francs,  à  l'effet  de  concourir  à  l'exécution 
des  travaux  du  port  du  Havre,  est  accepiée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  TEtat ,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans 
l'acte  par  eux  souscrit  le  lO  avril  1818,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

''.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  h.  subvenir,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  mille  francs,  au  paiement  d'une 
partie  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  ,  et  à  s'imposer,  si 
hesoin  est,  une  contribution  extraordinaire,  qui  ne  pourra 
excéder  dix  ceniines  du  })rincipal  de  la  contribution  fon- 
cière, conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  25  février  i  8  i  8. 

4.  L'acte  du  i  o  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

^.  II  sera  perçu,  à  compter  du  i /'  janvier  1821  ,  un 
droit  additionnel  de  cinquante  centimes  par  tonneau  sur 
tous  navires  français  et  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus  qui  entreront  au  port  du  Havre. 

Ce  droit  cessera  lorsque  les  recettes  auront  atteint  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs ,  spécialement  et  exclusive- 
ment affectée  au  paiement  des  intérêts  des  avances  faites  pa*" 
les  soumissionnaires. 

La  présente  loi  ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 

Jnn.  marit,  L"  Partie.    I  8  I  8.  17 
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dans    tout   notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  jnaintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris ,  le  treizièine  jour  du  mois  de  mai  de 
l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

\\J  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,     Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  au 
AJiii'istre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  <-        /  f 

.  _  Signe  Laine. 

Signé  Pasquier. 


Emprunt  pour  les   Travaux  du  Port  du  Havre.  —  Soumission 
de  i,t)^o,ooo  franci. 

Le  curage  général  des  vases  qui  s'accumulent  dans  le  port  et  les 
-Bassins  du  Havre  ,  et  l'achèvement  de  ceux-ci ,  sont  devenus  l'objet 
des  vœux  les  plus  ardens  du  commerce  de  cette  place,  celui  d'un 
intérêt  général,  celui  enfin  de  la  sollicitude  paternelle  de  Sa  Majesté. 

On  estime,  en  forcjant  un  peu  les  évaluations,  que  ces  travaux 
coûteront  trois  millions;  ils  doivent  être  terminés  en  trois  ans. 

Le  Gouvernement  se  propose  d'atfecJerà  cette  dépense  la  totalité 
de  la  recette  des  droits  de  navigation  qui  se  percevront  au  Havre 
en  1818,  18 19  et  1820.  Ces  droits,  en  supposant  que  leur  pro- 
duit soit  le  même  qu'en  18  16  et  181  7,  s'élèveront,  pour  chacune 
des  trois  années  ci-dessus,  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  fai- 
sant ensemble  un  million  cinquanie  mille  francs. 


II  est  nécessaire  d'emprunter  dix-nenfcent  cinqnantemille  frrncs 
pour  compléter  les  trois  millions  dont  on  a  besoin;  et  ces  di\-n.-uf 
cent  cinquante  mille  trancs  devront  être  payés  par  tiers  ptn.iant 
chacune  des  trois  années  susdites. 

A  CES  CAUSES, 

Nous  soussignés  ,  stipulant  et  nous  obligeant  chacun  en  notre 
nom  et  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  pour  lesquclies  nous 
souscrivons  la  présente  soumission; 

Animés  du  désir  d'accélérer  l'achèvement  de;  bassins  et  l'amé- 
lioration du  port  du  Havre,  et  de  concourir  ainsi  aux  vues  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté, 

Contractons  ,  moyennant  la  pleine  et  entière  exécution  de  toutes 
les  conditions  ci-après  exprimées ,  rengagement  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  de  l'arrondissement  du  Havre,  une  somme  de 
dix- neuf  ce  tu  ciihjuirnre  milltfiancs,  en  douze  paiemens  égaux,  dont 
le  pr-emier  aura  lieu  dans  le  courant  du  présent  mois  d'avril  ,  ou 
aussitôt  que  le  permettra  la  mise  en  règle  du  présent  acte;  et  les 
autres,  de  trimestre  en  trimestre,  sans  interruption  :  par  ce  nioven  , 
le  dernier  paiement  écherra  le  i/' janvier  1821. 

Le  versement  de  ces  dix-neuf  cent  ci/ujuante  mille  francs  sera  fait 
aux  conditions  suivantes  ;  savoir  : 

Art.  I."  Dans  le  cas  où  la  recette  des  droits  de  navigation, 
pendant  les  années  1818,  1819  et  1820,  dépa'>-verait  l'évaluation 
de  trois  cent  cinquante  mille  trancs  qu'on  en  a  faite,  la  somme  de 
dix-neuf  cent  cinquante  mille  francsa  fournir  par  les  soumissionnaires 
sera  réduite  d'autant  à  la  décharge  de  leurs  derniers  engagemensea 
ordre  rétrograde. 

Dans  le  cas  contra're  où  cette  recette  n'atteindrait  "pus  trois  cent 
cintjuante  mille  f-^.ncs  par  an  ,  le  (  jouvernement  comblera  le  déficit, 
et  lesengagemens  des  soumissionnaires  ne  pourront  éprouver  aucune 
augmentation. 

2.  Pour  rembourser  aux  soumissionnaires  le  capital  dontilsau- 
ront  fait  le  versement,  il  leur  sera  concédé  spécialement  et  par 
privilège  la  recette  entière  des  droits  de  navigation  qui  se  paient 
îiu  Havre  conformément  an  tarif  actuel,  et  d'.signés  sous  les  noms 
àç  droit  de  tonnai^e ,  demi-droit  de  tonnage  ,  droits  de  bassin  à  flot , 
droiisde  basiinnon  à  flot ,  etdroits  de  sauvetage,  et  ce,  à  commencer 
du  1  ^'^  janvier  1821  jus<|u'à  parfait  remboursement  des  sommes 
avar.cées  par  les  soumissionnaires,  etdes intérêts  à  raison  de  quatre 
pour  cent  l'an. 
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La  perception  des  droits  concédés  se  fera  ,  comme  à  l'ordinaire, 
par  la  douane;  mais  la  recette  de  chaque  mois  sera  versée,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront ,  à  la  caisse  des  soumissionnaires. 

Dans  le  cas  où,  par  cause  de  guerre  ou  toute  autre  ,  la  recette 
d'une  année  n'atteindrait  pas  trois  cent  cinquante  mille  francs ,  le 
Ciouvernement  prend  l'engagement  de  faire  payer  le  déficit  parle 
Trésor. 

Le  compte  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  sera  réglé  à  îa  fin  de 
chaque  année,  et  le  résultat  en  faveur  des  soun'iissionnaires  sera 
ajouté  à  leur  avoir  comme  accroissement  de  capital  ,  portant  éga- 
lement jouissance  d'intérêt, 

3,  Pour  indemniser  les  soumissionnaires  de  l'insuffisance  mani- 
feste des  intérêts  de  quatre  pour  cent  stipulés  ci-dessus ,  il  y  sera 
suppléé  au  moyen  d'une  somme  de  cinq  cent  vingt  mille  fuincs , 
qui  leur  sera  payée  aux  époques  et  de  la  manière  ci-après  déter- 
minées : 

1.°  Cent  vingt  mille  francs  provenant  d'une  contribution  volon- 
taire bénévolement  consentie  par  les  commerCç'ans  et  capitalistes 
du  Havre,  payable  par  moitié  en  1818  et  1819,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'engagement  déposé  à  la  chambre  de  commerce  de  ladite 
ville;    ■ 

2.°  Deux  cent  mille  francs  que  la  ville  du  Havre  se  fera  auto- 
risera payer  aux  soumissionnaires  en  quarante  versemens  égaux, 
qui  commenceront  le  i,*^""  avril  1818,  ou  aussitôt  que  le  permettra 
la  mise  en  règle  du  présent  acte,  s'effectueront  de  trimestre  en  tri- 
mestre, et  cesseront  le  31  décembre  1827; 

3.°  Deux  cent  mille  francs  provenant  d'un  droit  additionnel  de 
tonnage  de  cinquante  centimes  par  tonneau  sur  tous  les  navires 
de  commerce  nationaux  ou  étrangers  de  cent  tonneaux  et  au-dessus  , 
qui  entreront  au  port  du  Havre:  ce  droit  se  percevra  à  partir  de  l'é- 
poque otJ  les  travaux  seront  achevés,  c'est-à-dire,  du  i.*^'  janvier 
1821 ,  conformément  aux  stipulations  contenues  en,  l'article  4»  et 
i  cessera  lors([ue  les  recettes  auront  atteint  la  somme  désignée  de 
deux  cent  mille  francs. 

Les  engagemens  ci-dessus  pris  par  la  ville  du  Havre  sont  ga- 
rantis par  le  Gouvernement,  qui  pourvoira  au  paiement  immédiat 
de  ceux  qui  pourraient  rester  en  soutlrance.  Pareillement  ,  dans  le 
cas  où  le  droit  additionnel  de  tonnage  n'aurait  pas  produit  la  somme 
àç  deux  cent  mille  francs  ,Aa^n$  V\n\.ç:r\^\\(i  â\\  1  .*''■  janvier  1821  au 
3  I  décembre  1 827 ,  le  Gouvernement  prend  l'engagement  de  pour- 
■voir  au  déficit. 


f 
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4-  Le  Gouvernement  prend  l'engagement  de  faire  achever  les 
travaux  du  port  du  Havre,  qui  sont  l'objet  du  présent  emprunt, 
dans  le  courant  de  l'année  1820,  conformément  aux  plans  et  pro- 
jets approuvés  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , 
et  dans  l'ordre  indinué  dans  lesdits  projets.  L'état  sommaire  de  ces 
travaux  ,  joint  aux  présentes,  est  signé, pour  ne  varier ,  par  les  sou- 
missionnaires. 

Le  tout  sanspréjudiceaux  travaux  ordinaires  d'entretien  du  port 
du  Havre,  lesquels  restent  indépendans  de  ceux  stipulés  au  présent 
acte. 

<).  Dans  le  cas  où  les  travaux  dont  il  s'agit,  non-sculcment  n'au - 
raient  pas  été  achevés  au  i.*^^  janvier  1821,  mais  où ,  par  des  évé- 
nemens  ou  des  causes  quelconques,  ils  ne  le  seraient  pas  encore  à 
l'expiration  des  trois  années  qui  suivront  cette  époque,  il  5era 
censé  ([ue  l'entreprise  est  abandonnée.  On  arrêtera  le  compte  des 
soumissionnaires  au  31  décembre  1823,  avec  les  intérêts  à  (juatre 
pour  cent,  et  le  résultat  définitif  de  leur  avance  leur  sera  payé  par 
le  trésor. 

II  sera  de  plus  remboursé  et  payé  aux  suivans  trois  cent  mille 
francs ,  savoir  : 

120,000^  aux  souscripteurs  de  là  contribution  volontaire  de  même 
somme  ; 

120,000  à  la  ville  du  Havre,  pour  remboursement  de  six  années 
de  versemens  faits  par  elle  et  s'élevant  à  vingt  mille 
francs  par  an  ; 
60,000  aux  soumissionnaires,  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  addi- 
tionnel de  'tonnage  resté  en  soutîrance  pendant  tiotj 
ans,  par  d'éfaut  de  l'achèvement  du  port. 

300,000    ensemble. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  remboursemens,  la  viîfe 
du  Havre  se  trouvera  libérée  de  ses  engagemens  non  échus,  et  il 
n'y  aura  plus  lieu  à  l'établissement  du  droit  addiàonnel  de  tonnage. 

6.°  Les  soumissionnaires  se  formeront  en  société  anonyme,  con- 
formément au  projet  d'acte  de  société  annexé  à  la  présente  soumis- 
sion. Leur  obligation  ne  sera  définitive  qu'autant  que  cet  acte  de 
société  aura  reçu  dans  la  forme  ordinaire  l'autorisation  du  Gou- 
■  vernement. 

Les  directeurs   nommés  par   la   société  anonyme  pourront  se 
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former  en  commission  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine-inférieure,  ou  à  défaut,  sous  celle  de  A'i.  le 
maire  de  la  viiie  du  Havre ,  pour  prendre  connaissance  de  l'emploi 
des  fonds  versés  au  Gouvernement,  et  du  progrès  des  travaux, 
demander  toutes  communications  et  faire  toutes  réclamations  eï 
représentations  qu'ils  jugeront  utiles  à  leurs  intérêts. 

II  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  Gouvernement ,  dans  les 
premiers  six  mois  de  l'année  1820,  un  état  des  dépenses  faites  et 
de  celles  à  faire  encore  pour  i'a«.htvement  des  travaux  entrepris  , 
leur  importance  pouvant,  à  cette  époque,  s'évaluer  avec  précision. 
Si,  comme  on  doit  l'espérer,  elle  reste  au-dessous  des  trois 
mdiions,  les  scumi-s'onnaires  s'entendront  avec  M  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  pour  donner  au  surplus  une  desti- 
nation analogue  à  celle  des  tonds  déjà  employés.  Si  ,  au  contraire  , 
et  par  des  circonstances  imprévues,  les  dépenses  doivent  excéder 
trois  millions,  le  Gouvernement  devra  pourvoir  à  cet  excédant 
par  ses  ressources  générales,  et  l'obligation  de  terminer  les  travaux 
dans  le  délai  indiqué  reste  dans  toute  sa  force. 

7.  L.es  soussi2;nés  s'engap'ent  et  se  soumettent  à  exécuter  dans 
îeur  intégrité  toutes  les  obligations  par  eux  ci-dessus  contractées  , 
à  compter  du  jour  où  Sa  Majesté  aura  sanctionné  et  promulgué 
ia  loi  qui  consacrera  les  stipulations  portées  en  la  présente  sou- 
mission ,  laquelle  ne  forme  ,  dans  toutes  ses  conditions,  qu'un 
tout  indivisible  ,  et  ne  sera  obligatoire  pour  les  soussignés  qu'à 
compter  de  ladite  promulgation. 

Havre  ,  le  10  Avril  1818. 

50,000^  Pour  cinquante  mille  francs.  S.  A.  R.  M.S'  le  Duc 
d'Angoulêine ,  signé  Louis-Antoine. 

1  30,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Hottingiier  et  com- 
pagnie. 

235,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Vassal  et  com- 
pagnie. 

135,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Du  Roveray 
d'Ivernois  et  compagnie. 

135,000  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Bonnafé ,  Sagory 
et  compagnie. 

130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Foache  et  fils. 

130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Cleeniann  et  com- 
pagnie. 
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130,000^  Pour  cent  trente  mille  francs.  S'\gné  Lcî  Roque. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signe  baron  de  Re'iset  îa 

Roque. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  N .^  Lefevre ,RoussaCy 

la  Barraqiie  et  compagnie. 
ioo,coo.  Pour  cent  mille  francs.  Signé  Jacques  Lefibvre  et  com- 
pagnie. 
50,000.  Pour  cinquante  mille  francs.  Signé  Le  Piqu'ier. 
^5,000.   Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Signé  Reilly  et  fils. 
130,000.  Pour  cent -trente  mille  francs.  Signé  Thuret  et    com- 
pagnie. 
10,000.  Pour  dix  mille  francs.  Signé  J.  L.  Oursel. 
135,000.  Pour  cent  trente-cinq  mille  francs.  Signé  Delaroche  , 

Armand  Dclcssert  et  compagnie. 
130,000.  Pour  cent  trente   mille  francs.  Signé  J.  G.  A^érian  et 

compagnie. 
25,000.  Pour  vingt-cinq  mille  francs.  Signé  AcJier  le  jeune. 

130,000.   Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Oy>permann  Alan- 

drot  et  compagnie. 
130,000.  Pour  cent  trente  mille  francs.  Signé  Bédouin  Demeaux, 

Ne  varicmr.    Pour  être    annexe  à  l'article  4   du  projet  de  loi  en  dattf 
de  ce  jour. 

Paris  ,  le  7  Mai  1 8  i  8. 
he  A'Iiiiistre  Secrétaire  d'étJt  de  l'intérieur ^ 
Signé  Laine. 


(  N.°  4s-  )  Ordonnance  du  Roi  sur  V emploi  des  Filets 
de  pêche  dits  Rets  traversier,  ou  Chalut,  f/ petit  Chalut  à 
la  chevrette. 

Paris,  13  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre,  à  tous   ceux    qui   ces   présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  ,  que  des  usnges  à!\£- 
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ferens  se  sont  introduits  dans  les  formes,  dimensions  et 
poids  de  filets  employés  par  les  pêcheurs  de  quelques  ports 
de  l'arrondissement  jnaritime  de  Cherbourg  ;  qu'il  im|iorte 
cependant  que  l'emploi  des  filets  et  instrumens  de  j)êche 
soit  toujours  soumis  à  des  règles  fixes,  afin  de  prévenir  des 
contestations  entre  les  pêcheurs  ,  et  les  effets  d'une  impré- 
voyance nuisible  à  leurs  véritables  intérêts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ,  * 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  L'emploi  du  filet  dit  rets  travcrsier ,  on  chalut^ 
continuera  d'être  permis  dans  l'arrondissement  maritime  de 
Cherbourg,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Le  chalut  aura  la  forme  d'un  sac  conique  tronqué, 
ne  présentant  aucun  étranglement. 

''  11  sera  fait  avec  un  filet  dont  les  mailles,  lacées  de  suite, 
auront  dans  toute  sa  longueur  quarante -cinq  millimètres 
[  vingt  lignes  ]  au  moins  en  carré. 

^,  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  trans- 
filée sur  une  vergue  en  bois  de  quatorze  centimètres  [cinq 
pouces]au  plus  de  diamètre;  aux  extrémités  de  cette  vergue 
seront  fixés  deux  chandeliers  en  fer  de  la  forme  d'un  quart  de 
cercle  s'appuyant  sur  son  rayon. 

Le  poids  total  de  ces  deux  chandeliers  ne  pourra  excéder 
deux  kilogrammes  [quatre  livres]  par  trois  cent  vingt-cinq 
millimètres  [  un  pied]  de  longueur  de  la  vergue. 
■  La  partie  inférieure  de  la  gueule  sera  garnie  d'une  corde 
ou  ralingue  de  soixante- quatre  millimètres  [deux  à  trois 
pouces]  de  grosseur,  ayant  en  longueur  environ  un  mètre 
soixante  centimètres  [quatre  à  cinq  pieds]  de  plus  que  la 
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vergue  ,  et  sur  laquelle  sera  frappée  ,  en  forme  de  guirlande, 
une  chaîne  en  fer  rond. 

Le  poids  de  cette  chaîne  ne  pourra  excéder  soixante- 
quinze  décagrnmmes  [  une  livre  et  demie]  par  trois  cent 
vingt -cinq  millimètres  [un  pied]  de  longueur  de  la  vergue 
d'ouverture. 

4-  Si  la  totalité  des  poids  déterminés  par  les  articles  2 
et  5  ,  tant  pour  les  chandeliers  que  pour  la  guirlande,  n'é- 
tait excédée  que  de  quatre  à  huit  kilogrammes  [huit  à  seize 
livres],  cet  excédant  ne  serait  considéré  ni  poursuivi  comme 
wne  contravention. 

C,  La  longueur  duchalut  sera  double  de  celle  de  la  vergue. 

Son  extrémité  sera  transfilée  sur  une  petite  vergue  ayant 
en  longueur  le  cinquièine  de  la  vergue  d'ouverture  ,  et  un 
diamètre  qui  n'excédera  pas  cinquante  -  quatre  n:iillimètres 
[  deux  pouces  ]. 

Un  cordage  d'environ  soixante -sept  millimètres  [  deux 
pouces  six  lignes],  partant  du  centre  de  la  grande  vergue, 
et  prolongeant  toute ^  partie  supérieure  du  filet  à  son  mi- 
lieu ,  en  s'enlaçant  dans  ses  mailles ,  ira  correspondre ,  pour 
y  être  fixé,  au  centre  de  la  petite  vergue. 

Ce  cordage  sera  garni  de  huit  flottes  de  liége  fixées ,  à  des 
distances  égales,  sur  le  sixième  de  sa  longueur  ,  c'est-à-dire, 
sur  une  étendue  d'environ  trois  mètres  [neuf  pieds  trois  pou- 
ces environ]  à  partir  de  la  petite  vergue. 

6.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra  être 
garni  sur  une  longueur  de  deux  mètres,  prise  de  la  petite 
vergue ,  d'un  renfort  de  vieux  filets  ;  mais  ce  renfort  devra 
être  établi  de  manière  à  ne  point  croiser  et  rétrécir  la  maille 
du  chalut  sur  lequel  il  sera  appliqué  ,  cette  maille  devant  tou- 
jours conserver  quarante-cinq  millimètres  [  vingt  lignes  J  au 
moins  en  carré. 

Il  est  expressément  défendu  de  rétrécir,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit ,  les  mailles  dudit  filet,  de  supprimer  la 
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p3tite  vergue  destinée  à  le  tenir  ouvert  dans  sa  partie  îa  pius 
é  roite  ;  de  placer  au-dessus  de  cette  vergue  des  liens  qui , 
en  resserrant  le  filet,  lui  donneraient  la  forme  d'un  sac  ,  et 
d'adapter  à  aucune  partie  du  chalut  des  poches ,  cauches  ou 
chausses,  enfin  aucun  filet  supplémentaire  ayant  des  mailles 
d'une  dimension  inférieure  à  celle  prescrite  par  l'article  4  de 
la  présente  ordonnance. 

-  -  7-  Un  modèle  du  chalut,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la 
présente  ordonnance,  sera  déposé  au  bureau  de  chacun  des 
chefs -lieux  de  quartiers  d'inscription  maritime  de  l'arron- 
dissement de  Cherbourg. 

o.  La  pèche  au  chalut  ne  pourra  être  })ratiquée  que  par 
des  bateaux  de  six  tonneaux  au  moins;  mais  quel  que  soit  le 
tonnage  des  bateaux,  le  chalut  ne  de\ra  jamais  avoir  plus 
de  dix  mètres  quarante  millimètres  [trente-deux  pieds] 
d'envergure,  et  plus  de  vingt  mètres  quatre-vingts  millimètres 
[soixante-quatre  pieds]  de  longueur. 

Dans  tous  les  cas ,  les  formes ,  poids  et  dimensions  du 
chzilut  seront  réglés  proportionnellement  à  la  longueur  de 
la  vergue  d'ouverture  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 
précédens. 

p.  La  pêche  avec  ledit  filet  ne  sera  finfe  qu'à  la  distance 
d'un  myriamètre  [deux  lieues]  des  côtes  les  plus  rapprochées, 
et  des  bancs,  depuis  le  i.*^'  septembre  jusqu'au  i  5  avril  ;  et 
qu'à  la  distance  d'un  myriamètre  et  demi,  au  moijis  [  trois 
lieues],  dej^uis  le  15  avril  jusqu'au  31  août. 

10.  Pendant  la  saison  de  îa  pèche  du  hareng,  il  est  ex- 
pressément défendu  de  traîner  le  chalut  sous  le  vent  des  ba- 
teaux qui  pratiquent  cette  pêche. 

Les  chalutiers  devront  toujours  se  tenir  au  vent  et  à  une 
lieue  au  moins  de  distance  des  parages  de  ladite  pêche. 

I  I .  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes 
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sera  punie  conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
3  1  octobre  1 744  (  '  '  • 

Pourront  les  pécheurs  continuer,  jusqu'au  i  .*''  octobre 
prochain,  l'emploi  de  leurs  filets  actuels,  quels  qu'en  soient 
la  forme  et  le  poids,  pourvu  toutefois  que  les  mailles  aient 
trente- cinq  millimètres   [quinze  lignes]  au  moins  encarté. 

12.  Tout  chalutier  qui,  pendant  la  saison  de  la  pèche 
du  hareng,  ne  se  conformera  pas  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  présf^nie  ordonnance,  sera  puni  conformément 
à  l'article  9 ,  titre  II ,  livre  V  de  l'ordonnance  de  i  68  i  (  1  ). 

I  ^.  Le  petit  chalut,  dit  chalut  à  la  chevrette,  dont  l'usage 
s'est  introduit  dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honfleur, 
sera  toléré  proviscnrement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  :  il  ne  sera 
toutefois  permis  que  du  1."  septembre  nu  1/'  avril,  et  les 
pécheurs  qui  emploieront  ce  filet,  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes: 

Dimensions  du  petit  chalut. 

Profondeur,  au  plus,  huit  mètres  [vingt-cinq  pieds  en- 
viron J. 


(1)  Article  6  de  l'ordonnance  du  31  octobre  i744- 
«  Les  di-poiitions  contenues  aux  article^  c'-dejsu":  seront  exécutées ,  à  peine 
»  coatre  les  contrevenans  de  confiscation  des  filets  et  du  poisson  ,  de 
»  vingt  livres  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison,  pour  la  première  fois  , 
"  et,  en  cas  de  récidive,  de  confiscation  des  bateaux,  filets  et  poissons, 
>•  et  de  quarante  livres  d'amende  contre  le  maître,  et  de  six  mois  de 
"prison,  et  icelui  déchu  de  sa  qualité  de  maître,  sans  pouvoir  en  faire 
»  à  l'avenir  aucune  fonction  ,  ni  mtme  être  reçu  pilote  lamaneur  ou 
»  locman.  » 

(i)  Article  9,  titre  II,  livre  V  de  l'ordonnance  de  l'îGr. 
«  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  qui  arriveront  a  la  mer,  de  se  mettrs 
)>  et  jeter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui  se  seront 
r>  trouvés  Ic;  premier»  sur  le  lieu  de  la  pêche  ,  ou  qui  l'auront  déjà  com- 
»  mencée,  à  peine  de  tous  dépens,  doinni'.ges  et  intérêts,  et  de  cinquante 
»  livres  d'amende,  » 


(  ^'^ } 

Largeur,  au  plus,  quatre  mètres  cinq  décimètres  [qua- 
torze pieds  environ  J. 

Ouverture,  au  plus,  cinquante-quatre  centimètres  [vingt 
pouces  environ]. 

L'ouverture  sera  soutenue  par  une  traverse  en  bois,  aux 
extrémités  de  laquelle  seront  adaptés  deux  chandeliers  en  fer 
à  bout  relevé,  de  la  hauteur  de  cinq  décimètres  [un  pied  six 
pouces  six  lignes]  :  le  poids  total  de  ces  deux  chandeliers  ne 
pourra  excéder  neuf  kilogrammes  [  dix-huit  livres.] 

La  partie  inférieure  du  filet  sera  chargée  au  plus  de  deux 
kilogrammes  vingt-cinq  décagrammes  de  ploinb  [  quatre  livres 
et  demie]. 

Les  mailles  auront  au  moins  quatorze  millimètres  [  six 
lignes  ]  en  carré. 

Il  sera  fait  un  dénombrement  des  pêcheurs  qui  eiîij^îoient 
actuellement  ledit  filet  ( petit  chalut  à  la  chevrette  ),  et  il  est 
défendu  à  tout  autre  pêcheur  de  fabriquer  des  filets  de  cette 
espèce  et  d'en  faire  usage. 

l4«  Tous  contrevenans  aux  dispositions  de  l'article  13 
"serontpunisde  la  confiscation  des  filets  et  de  vingt-cinq  francs 
d'amende  pour  la  première  fois  ;  de  pareille  confiscation  et 
de  cinquante  francs  d'amende  en  cas  de  récidive,  conformé- 
ment à  l'article  6 ,  titre  VII  de  la  déclaration  du  Roi,  du  1  8 
mars  1727. 

1  \.  Les  commissaires  des  quartiers  d'inscription  mari- 
time procéderont  ou  feront  procéder  à  la  visite  des  filets 
mentionnés  en  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  des  bateaux 
qui  porteront  lesdits  filets. 

Cette  visite,  qui  pourra  se  renouveler  plusieurs  fois  pen- 
dant le  cours  de  l'année  ,  devra  sur-tout  s'effectuer  pendant 
les  mois  de  mars  et  septembre. 

1 6.  L'ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime  de  Cher- 
bourg ,  et  l'administrateur  supérieur  de  la  marine  dans  chacun 
des  sous-arrondissemens  du  Havre  et  de  Dunkerque  ,  pour- 
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voiront  h.  ce  que  les  dispositions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance,  et  par   tous   autres  réglemens  sur   le   régime 
et   la  police  des  pêches  maritimes  ,  soient  ponctuellement 
observées. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  administra- 
teurs des  quartiers  d'inscription  maritime  ,  sur  les  rapports 
qu'ils  recueilleront,  et  sur  les  procès  -  verbaux  qui  seront 
dressés  par  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  com.merce, 
préposés  à  fadite  inscription  ,  syndics  des  gens  de  mer,  gen- 
darmes employés  au  service  de  la  marine,  gardes-jurés  des 
])èches  maritimes ,  et  tous  officiers  de  police  judiciaire  dési- 
gnés par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  délinquans  seront  poursuivis ,  à  la  requête  desdits 
administrateurs,  par  nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribu- 
naux. 

1 7.  Lorsque ,  par  suite  de  jugemens ,  des  filets  seront  con- 
fisqués, ifs  seront  remis  à  la  disposition  du  commissaire  du 
quartier  d'inscription  maritime  ,  lequel  fera  démonter  les 
filets  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente  ordonnance. 

Le  tissu  des  filets  dont  les  mailles  ne  pourraient  être 
portées  aux  dimensions  fixées  ,  sera  brûlé  ,  et  les  autres  dé- 
bris seront  vendus. 

Le  même  commissaire  fera  vendre,  par  adjudication  pu- 
blique, les  filets  et  bateaux  dont  la  confiscation  ,  malgré  la 
régularité  de  leur  installation,  aurait  été,  pour  autre  cause, 
prononcée  par  jugement. 

Le  poisson  dont  la  saisie  aura  été  ordonnée,  sera  vendu 
immédiateinent,  par  les  soinsde  l'administration  de  la  marine, 
et  l'emploi  du  produit  de  la  vente  aura  lieu  après  le  juge- 
ment. 

l  8.  Le  produit  des  amendes  et  des  ventes  effectuées  sera 
versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  lu  marine. 

I  o.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
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marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  treizième  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  i  8  i  S,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  Molé. 


(  N.°  i6.  )  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Soldes  de  retraite, 
Traitemens  de  réforme  et  Traitemcns  de  non-activité. 

Paris,  le  20    Mai  i8i8. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ; 

Considérant,  i  .*  que  Tinsuflisance  du  fonds  des  pensions 
militaires  et  la  priorité  accordée  aux  veuves,  aux:  amputés  et 
aux  sous-officiers  et  soldats,  ne  permettent  pas  de  faire  ins- 
crire au  livre  des  pensions,  les  soldes  de  retraite  auxquelles 
ont  droit  un  assez  grand  nombre  d'officiers  en  non-activité,- 
qui  continuent ,  par  ce  motif,  à  toucher  la  demi-solde  ; 

2..''  Qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  celui 
des  officiers  en  non-activité  ,  d'accorder  à  ceux  que  des  con- 
venances personnelles  disposent  à  rentrer  dans  la  vie  civile, 
les  moyens  de  renoncer,  dès  à  présent,  au  service  militaire; 

Voulant,  par  des  principes  de  justice  et  d'économie,  dé- 
terminer, d'après  la  position  et  les  services  des  officiers,  la 
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quotité  et  la  durée  des  traitemens  qu'ils  auront  droit  de  con- 
server sur  le  fonds  des  demi- soldes; 

Vu  nos  ordonnances  sur  les  retraites,  des  27  août  1814 
et  I  .■■■'  août  1  8  !  5 ,  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  20  juin  suivant; 

Vu  l'article  21   de  la  loi  du  1  5  mai  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
«lépartemeiit  de  la  guerre  , 

De  lavis  de  notre  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE   I." 

Conversion  du  Traiîemint  de  non-activité  en  Solde  de  retraite. 

Art.  I  Z'  a  compter  du  1."  juillet  prochain  ,  la  solde 
de  retraite  sera  payée,  sur  les  fonds  de  demi -soldes,  aux 
officiers  qui ,  jouissant  présentement ,  sur  ce  fonds ,  du  trai- 
tement de  non-activité  ,  se  trouveront  dans  les  positions  sui- 
vantes : 

I.*  A  ceux  qui,  avant  notre  ordonnance  spéciale  du 
1/'  août  iSi  5  sur  les  retraites,  axaient  été  désignés  pour 
la  solde  de  retraite,  déterminée  par  notre  ordonnance  du 
27  août  I  8  i4; 

2.°  A  ceux  qui ,  d'après  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  1 ."  août  1815,  devaient ,  à  cette  époque,  obtenir 
de  plein  droit  une  pension  de  retraite; 

3.°  A  ceux  qui,  ayant  au  i/'  septembre  1815  des  droits 
acquis  à  la  solde  de  retraite ,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  notre  ordonnance  du  i ."  août  précédent,  en  ont 
fait  la  demande,  ou  l'adresseront ,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  au  £ous-iatendant  militaire 
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chargé  de  leur  faire  payer  la  demi-solde.  Passé  ce  délai ,  ceux 
qui  5  pour  cause  d'un  empêchement  légitime  et  constaté  , 
n'aur.  at  pu  adressera  temps  leur  demande  au  sous-in  tendant , 
l'enverront  directement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre;  mais  aucune  demande  ne  sera  admise  après  que 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  aura  arrêté,  pour 
chaque  arme,  le  contrôle  nominatif  des  officiers  disponibles, 
conformément  à  l'article  i  8  ci-après  (  titre  IV  ). 

2,  La  solde  de  retraite  sera  également  payée  sur  le  fonds 
des  demi-soldes  ,  aux  officiers  maintenant  en  non-activité  , 
qui  ont  accompli  leurs  trente  années  de  service  effectif,  ou 
qui ,  pendant  la  jouissance  de  leur  traitement  de  non-activité, 
accompliront  à  l'avenir  ces  trente  années.  Ces  officiers  sont 
ou  seront  admis  de  droit  a  la  retraite,  à  dater  de  l'accom- 
plissement desdites  trente  années,  pour  le  complément  des- 
quelles le  temps  de  la  jouissance  du  traitement  de  non-activité 
leur  sera  compté  comme  service  effectif. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables 
de  droit  aux  officiers  généraux  que  dans  le  cas  où  ils  auraient 
accompli  leur  cinquante -cinquième  année  d'âge  ,  époque 
jusqu'il  laquelle  le  temps  de  la  jouissance  du  traitement  de 
non- activité  leur  sera  compté,  coinme  service  effectif,  dans 
la  fixation  de  leur  solde  de  retraite. 

'^.  La  fixation  des  soldes  de  retraite  qui  seront  payées  sur 
les  fonds  des  demi-soldes,  sera  arrêtée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817;  elle 
sera  présentée  à  notre  approbation,  dans  des  projets  d'or- 
donnance préalablement  vérifiés  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'état  des  finances;  et  nos  ordonnances  approbatives  seront 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  en  sorte  que  toutes  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  25  inars  1817  soient  remplies, 
comme  si  les  soldes  de  retraite  accordées  devaient  être  im- 
médiatement inscrites  au  trésor.  Ces  soldes  de  retraite  seront 
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ensuite  enregistrées  au  ministère  des  finances  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros;  m;iis  le  paiement  n'en  sera  imputé  sur- 
le  fonds  général  des  pensions  militaires ,  qu'après  que  les  pen- 
sions dues  aux  veuves  et  aux  militaires  qui  ne  touchent  aucun 
traitement  sur  le  tonds  des  demi-soldes,  auront  été  liquidées. 

4.  En  attendant  que  la  fixation  ait  été  approuvée  par 
nous,  suivant  les  formes  indiquées  dans  l'article  précédent, 
la  solde  de  retraite  sera  provisoirement  payée  sur  le  pied 
de  la  moitié  du  maximum  affecté  pour  ancienneté  de  ser- 
vice, par  le  tableau  n."  i /' ,  annexé  à  notre  ordonnance 
du  27  août  I  H  1 4  5  au  grade  dans  lequel  les  officiers  touchent 
la  demi-solde.  Ce  paiement  provisoire  aura  lieu  sans  rappel 
ni  retenue  de  la  différence  de  la  demi-solde  touchée  jus- 
que-lk. 

'\.  A  mesure  que  nos  ordoimances  approbatives  auront 
été  puijiiées  parleur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  l'inten- 
dant militaire  de  la  division  où  les  officiers  y  dénommés 
toucheront  provisoirement  la  moitié  du  maximum,  en 
délivrera  à  chacun  desdits  officiers  un  extrait  certifié  con- 
forme, pour  lui  servir  de  titre,  jusqu'h  la  délivrance  de  son 
certificat  d'inscription  au  trésor;  et,  sur  ce  titre,  la  solde  de 
retraite,  définitivement  accordée,  sera  payée  sur  le  fonds 
des  demi-soldes,,  avec  rappel  ou  retenue,  s'il  y  a  lieu,  de  * 
la  difierence  c]ui  existera  entre  cette  solde  de  retraite  et  le 
traitement  touché  , 

1."  Depuis  le  \"  janvier  1818,  par  \çs  officiers  com- 
pris dans  l'article  1."  ci-dessus,  ou  par  ceux  qui,  au  i/' 
juillet  1818,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  2  ; 

2.°  Jusqu'à  l'accomplissement  de  leurs  trente  ans  de  ser- 
vice effectif  ou  de  leurs  cinquante-cinq  ans  d'âge,  par  ceux 
qui  n'auront  pas  encore  atteint  ce  nombre  d'années  au  1 ." 
juillet  prochain.  :     .  ., 

Ann.  marie.   I/'  Partie.    I  8  I  8.  18 
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6.  Les  demi-soldes  converties  en  soldes  de  retraite,  en 
vertu  des  articles  4  et  5 ,  pouvant  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil,  elles  seront  assimilées  aux  soldes  de  re- 
traite inscrites  au  trésor,  et  supporteront  les  retenues  dé- 
terminées j)ar  les  lois  et  ordonnances  sur  les  soldes  de  re- 
traite. 

TITRE    IL 

Conversion  du  Traitement  de  non-activité  en  Traitement  de  réforme. 

n.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  i  5  mai 
18  18,  il  sera  accordé,  sur  le  fonds  des  demi-soldes,  un 
traitement  de  réforme  aux  officiers  qui,  jouissant  présen- 
tement sur  ce  fonds  d'un  traitement  de  non-activité,  renon- 
ceront volontairement  au  service,  et  en  adresseront  la  dé- 
claration, dans  les  six  mois  de  la  publication  de  ladite  loi, 
au  sous- intendant  militaire  chargé  de  leur  faire  payer  la 
demi-solde. 

Ces  traitemens  de  réforme  seront  égaux  au  montant  du 
traitement  de  non-activité  actuel,  et  seront  payés  pendant 
ie  nombre  d'années  déterminé  ci-après,  lequel  sera  compté 
du   1  /'  juillet  de  la  présente  année  ;  savoir  : 

Cinq  ans  pour  les  officiers  qui ,  au  i  /'  juillet  i  8  i  8  , 
réuniront  plus  de  dix  ans  de  service,  campagnes  non  com- 
prises, mais  en  y  comprenant  le  temps  pendant  lequel  ils 
auront  eu  la  demi-solde  ; 

Quatre  ans  pour  ceux  qui  en  réuniront  plus  de  sept; 

Trois  ans  pour  ceux  qui  en  auront  au  moins  cinq;  et 
deux  ans  pour  ceux  qui  auront  moins  de  cinq  années  de 
service,  à  la  même  époque  du    i ."  juillet    1818. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
quées de  droit  aux  officiers  qui  ont  été  désignés,  sur  leur 


(  2»9  ) 
demande  ,  pour  être  admis  au  traitement  spécial  de  réforme  , 
et  qui  n'ont  pu  encore  l'obtenir,  en  raison  de  l'insuffisance 
des  fonds  affectés  à  cette  dépense. 

O.  Les  demi- soldes  converties  en  traitemens  de  réforme 
en  vertu  des  articles  7  et  8 ,  pouvant  être  cumulées  avec 
un  traitement  civil,  elles  seront  assimilées  aux  traitemens 
ordinaires  de  réforme ,  et  supporteront  les  retenues  déter- 
minées par  les  lois  et  ordonnances  sur  les  traitemens  de 
réforme. 

TITRE  III. 

Traitement  de  non-activité. 

10.  Le  traitement  de  non-activité  continuera  d'être  payé 
sur  le  fonds  des  demi-soldes ,  et  sur  le  pied  de  sa  fixation 
actuelle,  aux  officiers  maintenant  en  non-activité,  auxquels 
les  dispositions  des  titres  I.*"'  et  II  ne  seront  pas  appli- 
cables, et  qui,  au  i.''  juillet  prochain,  réuniront  quinze  ans 
au  moins  de  service,  campagnes  non  comprises,  mais  en 
y  comprenant  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  eu  la  demi- 
solde,  jusqu'au    i .'"  juillet  1818. 

Ils  en  jouiront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  k  une  des- 
tination active ,  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point  ap- 
pelés, jusqu'à  ce  qu'ils  soient,  conformément  à  l'art.  2  de 
la  présente  ordonnance,  dans  la  position  d'être  admis  à  la 
solde  de  retraite. 

I  I .  Le  traitement  de  non-activité  continuera  également 
d'être  alloué  sur  le   pied  de  sa  fixation  actuelle. 

I  .**  Pendant  dix  ans,  qui  expireront  au  50  juin  1828, 
aux  officiers  qui,  au  i .'' juillet -prochain,  réuniront  dix  ans 
accomplis  de  service ,  campagnes  non  comprises  ; 

2.°  Pendant  un  noinbre  d'années  égal   à  celui  de  leurs 

o 

années  de  service,  aux  officiers  qui,  au  i."'  juillet  prochain  ». 
réuniront  moins  de  dix  ans  de  service. 
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Au-dessous  de  neuf  années,  et  pour  l'application  seule- 
ment du  présent  article,  les  fractions  de  six  mois  au  moins 
seront  comptées  pour  l'année  entière;  les  fractions  au-des- 
sous de  six  mois  ne  seront  pas  comptées. 

I  2.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
îes  officiers  déjà  placés  ou  qui  le  seront,  à  l'avenir,  dans 
les  cadres  de  remplacement  à  la  suite  des  corj>s;  ceux  qui 
jouissaient  ou  jouiront  du  traitement  de  non-activité  ,  au  mo- 
ment de  leur  admission  dans  ces  cadres ,  continueront  d'en 
jouir  indéfiniment,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un  em- 
ploi dans  les  cadres  actifs. 

TITRE   IV. 

Dispositions  générales. 

I  ^.  La  dénomination  d'officier  en  non- activité,  employée 
dans  la  présente  ordonnance,  est  commune  aux  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  armes,  aux  administrateurs  militaires 
des  anciens  corps  du  commissariat  des  guerres  et  de  l'inspec- 
tion aux  revues,  et  aux  officiers  de  santé  de  toutes  classes, 
soit  qu'ils  eussent  le  traitement  de  non  -  activité  antérieure- 
ment au  2  5  mars  1817,  soit  qu'ils  aient  été  admis ,  depuis  le 
2  j  mars  1  8  i  7  ,  à  la  solde  d'expectative ,  dont  le  fonds  a  été 
réuni  à  celui  des  demi-soldes  par  la  loi  du  1 5  mai  1  8  1  S. 

14.  Les  officiers  dont  le  traitement  de  non-activité  ne  se 
trouve  que  suspendu  par  l'application  de  notre  ordonnance 
du  7  mars  i  8  i  7 ,  et  qui,  n'ayant  pas  donné  leur  démission 
du  service  militaire,  auraient  droit  à  toucher  de  nouveau  ce 
traitement ,  s'ils  renonçaient  aux  emplois  qu'ils  ont  acceptés 
dans  les  administrations  ou  tribunaux  civils,  sont  admissiijles 
au  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance.  Ils 
pourront,  en'conséquence,  jouir  sur  le  fonds  des  demi-soldes , 
des  soldes  de  retraite  et  traiiemensde  réforme  qu'elle  déter- 
mine; mais  ils   y  auront    droit   seulement  k  compter  du 
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1 ."  juillet  I  8  I  8  ,  la  présente  ordonnance  n'ayant  pas  d'effet 
sur  le  temps  antérieur.  Le  temps  pendant  lequef  leur  irai  be- 
rnent de  non-activité  a  été  suspendu  par  rappiication  de  l'or- 
donnance du  7  mars  i  8  17,  leur  sera  compté  pour  déterminer 
la  durée  de  leur  traitement  de  réforme,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7,  comme  si  cette  suspension  n'avait  pas  eu  lieu. 

I  ^.  Tous  les  officiers  maintenant  en  jouissance  du  trai- 
tement de  non -activité,  sont  appelés,  par  le  titre  I.'^ 
ci-dessus,  à  faire  valoir  les  droits  qu'ils  avaient,  au  1."  sep- 
tembre 1815,  à  obtenir  les  retraites  allouées  par  notre  or- 
donnance spéciale  du  I  .'^'^  août  précédent.  En  conséquence, 
tous  ceux  qui,  susceptibles,  d'après  l'article  2  de  ladite  or- 
donnance, d'obtenir,  sur  leur  demande,  la  retraite  i:  laquelle 
ils  n'étaient  point  admissibles  de  pleiii  droit,  ne  l'auront  pas 
demandée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  i ."  ci-dessus  ,  ne 
pourront  être  ultérieurement  admis  qu'aux  retraites  détermi- 
nées par  notre  ordonnance  du  27  août  iSi4j  ^i  en  rem- 
plissant toutes  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

I  6.  L'article  4  de  notre  ordonnance  du  i  .^'  août  1815 
sur  les  retraites,  qui  fixe  à  la  moitié  du  jnaximum  d'ancien- 
neté la  solde  de  retraite  des  officiers  hors  d'état  de  servir 
qui  réunissaient  plus  de  dix  ans  d'activité  au  i .''  septembre  dé 
la  même  année,  est  applicable  à  ceux  qui,  réunissant  le 
même  nombre  d'années  d'activité  à  c^^tte  époque  ,  étaient  à 
la  retraite  de  plein  droit,  i)ar  l'âge  qu'ils  avaient  atteint  au 
1 ."  sepîe;nbre  i  8  i  5. 

Les  soldes  de  retraite  réglées  en  vertu  dudit  article  4) 
ne  seront  point  assujetties  aux  visites  annuelles  prescrites 
par  l'article    15   de  notre  ordonnance  du  27  août   18  14. 

17.  Les  officiers  en  non-activité  qui  ont  appartenu  à  la 
gendarmerie  royale  et  autres  corps  spéciaux  désigiiés  dans 
les  articles  î  8  et  1  9  de  notre  ordonnance  du  27  août  1814, 
jouiront ,  dans  la  liquidation  définitive  de  la  solde  de  retraite 
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à  laquelle  ils  sont  admissibles  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du  I  /'  août  I  8  I  5  ,  de  fa  prérogative  qui  leur  est  assurée, 
par  iesdits  articles,  d'obtenir  leur  retraite  sur  ie  pied  du 
grade  dans  l'armée  immédiatement  supérieur  à  celui  qu'ils 
ont  exercé,  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  leur  arme;  mais 
dans  ce  cas  ,  ils  devront  réunir  le  même  nombre  d'années 
de  service  qui  serait  exigé  des  officiers  revêtus  de  ce  grade 
supérieur  dans  l'armée  ;  autrement  ils  seront  traités  sur  le 
pied  de  leur  grade  effectif. 

I  8.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des 
demi-soldes  puisse  être  suivi  ,  il  sera  formé,  au  ministère  de 
ia  guerre ,  des  contrôles  nominatifs  par  grades  et  par  armes , 

1 ."  Des  demi  -  soldes  converties  en  soldes  de  retraite.  Ce 
contrôle  présentera  d'abord  les  soldes  de  retraite  pr.yées  pro- 
visoirement, en  vertu  de  l'article  4  de  la  présente  ordonnance, 
et  successivement  celles  qui  seront  définitivement  accordées, 
conformément  aux  articles  3  et  5  ; 

2.°  Des  demi-soldes  converties  en  traitemens  de  réforme, 
conformément  aux  articles  7  et   8  ; 

3."  Des  traitemens  de  non-acfivité  qui  continueront  d'être 
alloués  conformément  aux  articles  1  o  et  i  i . 

Les  officiers  qui  jouiront  de  ces  derniers  traitemens,  de- 
vront se  regarder  comme  disponibles  ,  quoique  hors  des 
cadres,  et  seront  tenus  d'obtempérer  sur-le-champ  aux  ordres 
de  service  qui  leur  seront  donnés. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  profité,  dans  les  délais  prescrits, 
de  la  fiiculté  qui  leur  est  donnée  par  la  présente  ordonnance, 
de  s'affranchir,  dès-à-présent,  des  obligations  imposées  aux 
officiers  disponibles  ,  et  qui  n'exécuteront  pas  sur-le-champ 
le^  ordres  qu'ils  auront  reçus,  seront  privés  de  tout  traite- 
ment et  perdront  leurs  droits  h  la  retraite  et  aux  autres  ré- 
compenses militaires. 
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1  O.  Les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  réforme  et  trai- 
temens  de  non-activité,  alloués  sur  le  fonds  des  deini-soides, 
seront  payés  par  les  soins  des  intendans  et  sous-inteiidans 
miliiaires  ,  et  d'après  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

20.  Dans  le  courant  de  l'année,  il  sera  adressé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  k  tout  officier  admis, 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  à  jouir  d'un  traitement 
de  réforme  ou  à  conserver  le  traitement  de  non  -  activité , 
un  titre  indiquant  : 

i."  Ses  noms  et  prénoms; 

2."  L'époque  de  sa  naissance  ;  ' 

3."  Celle  de  son  entrée  au  service  ; 

4.°  Son  grade; 

5.°  Enfin,  la  nature  et  la  durée  du  traitement  qui  lui  est 
attribué. 

2  I .  A  l'avenir ,  les  officiers  de  tout  grade  et  de  route 
arme,  et  les  administrateurs  militaires,  qui  cesseront  de  faire 
])artie  des  cadres  d'organisation  de  leurs  corps  respectifs  , 
ne  pourront  prétendre  ,  s'ils  n'ont  pas  droit  à  la  solde  de 
retraite,  qu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  loi 
du  28  avril  1803,  et  dont  la  durée  a  été  fixée  à  cinq  an- 
nées par  l'article  1/'  du  décret  du  i  5  juin  18  12.  Ils  con- 
serveront, ainsi  que  ceux  admis  jusqu'à  ce  jour  au  même 
traitement,  leurs  droits  à  être  rappelés  au  service  ou  à  ob- 
tenir une  solde  de  retraite  ,  conformément  audit  décret. 

2  2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  jnaî 
i8i4>  portant  que  les  officiers  pensionnés  ou  réforiiiés, 
rentrés  en  activité  depuis  le  i ."  janvier  i  8  i  2,  seront  admis 
de  nouveau  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  avec  les  droits  que 
leur  donnaient  leurs  nouveaux  services  ,  seront  appliquées 
aux  ofiîciers  de  tout  grade  et  de  toute  arme,  aux  admims- 
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trateurs  militaires  et  ofîiciers  de  santé,  qui,  étant  dans  ce 
cas  ,  louissent  en  ce  moment  du  traitement  de  non-activité; 
à  moins  C{u'iis  n'aient  éié  réta[)lis  de  nouveau  sur  les  con- 
trôîes  de  l'armée,  ou  admis  au  traitemejit  de  non-activité, 
par  des  décisions  spéciales  émanées  de  notre  autorité  ,  pos- 
térieures au  1  2  mai  i  8  1 4-  et  antérieures  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Quant  à  ceux  qui ,  avant  leur  rentrée  en  activité  depuis  le 
I  /'  janvier  1812,  étaient  i>ans  traitement  de  retraite  ou  de 
réformée,  et  qui  jouissent  maintenant  de  la  demi- solde,  ils 
pourro;";t  obtenir,  s  il  y  a  lieu  et  s'il  n'a  pas  encore  été  décidé 
sur  leur  sort,  le  traitement  de  réforme  pour  cinq  ans,  sur 
lesquels  sera  imputé  le  temps  de  la  jouissance  du  traite- 
ment de  non-aciivité  ;  mais  ils  conserveront  leurs  droits  à  une 
pen:  ion  détinitive  ,  si  ces  droits  étaient  acquis  avant  le  1  2  mai 
1814. 

2^.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  pié- 
sente  ordonnance,   sont  et  demeurent  abrogées. 

24.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Buiieiin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingtième  jour  du 
mois  de   mai ,   l'an  de  grâce   1818,    et   de  notre  règne  le 


vmgt-troiMcme. 


Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A'^inistre  Seartaire  d'cuit  au  dêparuinein 
de  la  guenr , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(  N.°  47.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
des  corps  d' Inspecteurs  aux  revues  et  de  Commissaires  des- 
fuerres ,  et  création  d'un  Corps  d'administrateurs  militaires 
sous  /a  dénomination  d'intend^ns  militaires  (i). 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Juillet  18  17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  Fraïsce  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Les  travaux  préparatoires  de  fa  liquidation  des  comptes 
de  l'ancienne  année ,  et  ceux  qui  étaient  relatifs  k  J'organi-  • 
sation  des  nouveaux  corps  de  troupe,  n'ayant  pas  permis 
jusqu'à  ce  jour  d'appliquer  aux  membres  de  l'inspection  aux- 
revues  et  du  commissariat  des  guerres  fes  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  16  juillet   1815,  nous  nous  sommes, 
fait  rendre  compte  de  la  situation  des  opérations  extraordi- 
naires dont  ces  deux  corps  ont  été  chargés,  et  nous  avons 
reconnu  que  rien  ne  s'oppose  en  ce  moment  k  i'exécuiion 
de  ladite  ordonnance  en  ce  qui  les  concerne. 

Voulant,  en  conséquence,  compléter  l'organisation  de, 
J'armée,  et  considérant  qu'il  importe  au  i.ien  de  notre  ser- 
vice que  la  reconstitution  des  corps  de  l'administration  mili- 
taire soit  basée  sur  un  principe  d'unité  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  leurs  fonctions,  la  considération  qui  s'y  rattache, 
et  l'économie  que  les  circonstances  exigent  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE   L" 

Suppression  des  deux  Corps. 
Art.    I ."  Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aux  revues 
et  des  comnn'ssaires  des  guerres  sont  supprimés. 

.  ^  , _ — __  .j 

(1)  L'insertion  de  cette  ordonnance  a  été  omise  daus  la    i.-'e  partie  des 

Annules  de  iSi-.  '  '^ ■    " 

Afuu  marit.  L"  Partie.    I  8  1  8.  i  9 
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.  2.  Seront  admis  il  îa  solde  de  retraite,  d'après  les  dispo- 
sitions de  noire  ordonnance  du  27  août  1814,  'es  membres 
de  CCS  deux  corps  qui  en  seraient  susceptibles,  et  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  du  nouveau  corps  ci-après 
créé.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  recevront  j)rovi- 
soirement,  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  un  trr'ite- 
inent  égal  k  la  quotité  de  leur  solde  de  retraite,  jusqu'à  ce 
que  l'inscription  puisse  en  être  faite  au  trésor,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  finances  en  date  du  25  mars 
dernier. 

"3.  Ceux  non  désignés  pour  la  retraite  et  qui  n'auront 
pas  été  appelés  h  faire  partie  du  nouveau  corps  d'officiers  de 
î'adnn'nistration  militaire,  conserveront  lei-.r  grade  actuel  et 
le  traitement  de  non-activité  de  ce  grade;  traitement  qui 
sera  payé  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de  la  guene, 
pour  ceux  qui  n'étaient  pas  en  demi  -  solde  au  2  5  mars 
dernier. 

4..  Lf s  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres 
sont  licenciés,  et  cesseront  de  recevoir  tout  traitement  à 
compter  de  ce  jour. 

TITRE  IL 

Crcation  et  Coinycs'ition  d'un  nouveau  Corps. 

<.  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administra- 
teurs militaires  sous  la  dénomination  d'intcndans  militaires  ; 
il  sera  composé ,  -       ,;.:'a-:.; 

1  .*'   De  trente-cinq  intendans  militaires; 

2.°  De  cent  quatre-vingts  sous-intendans  militaires,  dop.t 
quinze  de  i.""  classe,  quarante-cinq  de  2.*^^,  soixante  de  3.', 
et  soixante  de  4«^>  '"  ■'    • 

3."  De  trente-cinq  adjoints  sous-intendans  militaires,  dont 
ouinze  de  i .''  classe  et  vi!";irt  de  2."; 

4.°  De  dix  élèves. 
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6.  Les  membres  des  deux  corps  de  i'ÎMspection  aux  révises 
et  du  commissariat  des  guerres  jiourront  seuls  concourir  à  la 
formation  du  nouveau  corj')5. 

y.  Les  intendans  militaires  ,  sous-intendans  militaires , 
adjoints  et  élèves,  seront  nommés  par  nous  ,  sur  {a  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  < 

8.  Les  élèves  seront  pris,  pour  fa  première  formation, 
parmi  les  adjoints  actuels  non  compris  dans  l'orjTanisation  du 
nouveau  corps  et  parmi  les  adjoints  provisoires  licenciés  : 
pour  l'avenir,  ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
Français  propres  au  service  niiliiaire,  de  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis  à  vingt-cinq  ans  ,  ayant  fait  leur  cours  de 
droit,  parlant  au  moins  une  langue  étrangère,  et  jouissaait 
d'un  revenu  de  deux  mille  francs  en  biens-fonds. 

T  I  T  R  E    I  II. 

Attributions  chi  nouveau  Corps. 

n.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires  et 
adjoints,  sont  les  délégués  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  pour  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'armée  ; 
ils  seront  chargés  de  la  promulgation  des  lois  et  réglemens 
militaires,  et  ils  exerceront  les  fonctions  maintenant  attri- 
buées aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commis- 
saires des  guerres,  jusqu'à  ce  que  leurs  attributions  aient 
été  définitivement  déterminées  par  un  règlement  général 
qui   sera  soumis  à  notre  approbation. 

Les  intendans  et  sous-intendans  militaires  seront  présens 
à  la  réception  des  drapeaux  et  au  serment  des  troupes ,  et  en 
dresseront  procès-verbal  ;  ils  continueront  en  outre  à  rem- 
plir près  le  conseil  de  révision  les  fonctions  attribuées  aux 
commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur. 


'9* 
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TITRE   IV. 

Subordination ,  Rapports  et  Rangs, 

10.  Les  intendans  militaires  ,  sous-intendans  militaires, 
adjoints  et  éièves,  seront  sous  les  ordres  immédiats  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ;  ils  ne  ]-)ourront  être 
mis  en  jugement  par-devant  un  conseil  de  guerre ,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  de  ses 
ordres  spéciaux  et  d'un  avis  préalable  du  Conseil  d'état,  à 
l'exception  de  cas  extraordinaires  que  nous  nous  réservons 
de  déterminer. 

r  Le  règlement  général  dont  il  est  question  en  l'article. 
précédent,  déterminera  leurs  rapports  de  service  avec  les 
officiers  généraux  et  autres  de  l'armée,  de  manière  à  con- 
sacrer l'indépendance  du  corps  des  intendans  militaires. 

I  I,  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires 
et  adjoints,  feront  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée: 
ils  seront  classés,  pour  la  prestation  de  leur  serment  et  dans 
l'ordre  des  préséances  et  des  honneurs  militaires,  ainsi  qu'il 
est  ou  sera  déterminé  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  présente  ordonnance  pour 
l'admission  à  la  solde  de  retraite. 

12.  En  l'absence  de  l'intendant  militaire,  ses  fonctions 
seroiit  exercées  par  le  sous-intendant  militaire  le  plus  élevé 
de  classe ,  et  dans  la  classe  par  le  plus  ancien  de  grade,  dans 
chaque  division  militaire.       ,.,.(,  , 

;>f,,.v,a  TITRE   V. 

r/j  ;  :  -  'V.  Uniforme. 

I  "3.  Le  fond  de  l'uniforme  sera  de  couleur  Lieu  de  roi 
avec  la  broderie  d'argent  conforme  au  modèle  et  la  cein- 
ture de  soie  blanche  avec  franges  d'argent.  Notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  tout  ce  qui  sera 
relatif  à  l'uniforme  d'après  cette  base. 
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TITRE   VI. 

Traitement. 

I  4.  La  solde  et  les  fndemnit's  de  logement,  de  frais 
de  bureau  et  de  fourrages  des  intendans  militaires,  sous- 
intendans  et  adjoints  ,  sont  fixées  conformément  au  tarif 
joint  h  la  présente  ordonnance.  Les  élèves  n'auront  pas 
de  traitement. 

I  ^.  Lorsqu'un  adjoint  sera  chargé  par  un  ordre  minis- 
tériel de  remplir  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire  , 
il  aura  droit  à  l'indemnité  de  frais  de  bureau  de  ce  dernier 
emploi. 

16.  La  solde  de  retraite  des  intendans  militaires  sera  celle 
affectée  aux  maréchaux-de-camp. 

Les  sous-intendans  militaires  auront  la  solde  de  retraite 
du  grade  de  colonel  ; 

Les  adjoints  de  première  et  deuxième  classe ,  celle  de 
chef  de  bataillon. 

Néanmoins  ,  au  bout  de  dix  ans  d'exercice  sans  inter- 
ruption d'activité  de  leur  emploi,  les  intendans  militaires 
susceptibles  de  la  solde  de  retraite  pourront  obtenir  celle  de 
lieutenant  général;  les  sous-intendans  militaires  de  première 
classe  ,  ainsi  que  les  adjoints  de  première  classe  ,  celle  de 
l'emploi  supérieur  ,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  i  8  et  19  de  l'ordonnance  du  27  août  i8i4,  rela- 
tivement aux  retraites  accordées  aux  officiers  de  nos  corps 
royaux  de  la  gendarmerie ,  de  l'artillerie  et  du  génie. 

TITRE    VIL 

Vacances  et  Avancement. 

17.  Le  mode  d'avancement  dans  le  corps  sera  déterminé 
par  l'ordonnance  à  intervenir  pour  régler  l'avancement  dans 
l'armée  ;  néanmoins  ,  lorsqu'il  y  aura  des  vacances ,  notre 


(  ^30  ) 
ministre  secrétaire  déînt  de  la  puerre  pourra  nous  pro- 
poser, pour  ies  rempiacemens  à  faire,  ceux  des  lueiubres 
de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres 
susceptibles  d'être  emplu)îs  et  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  la  première  forniaiion  du  nouveau  corps. 

II  sera  réservé  pour  les  éièves  un  tiers  des  emplois  d'ad- 
joints de  deuxième  classe.  Les  élèves  ne  pourront  être  nom- 
més  adjoints  que  lorsqu'ils  auront  subi  un  examen  sur  l'admi- 
nistration militaire  et  qu'ils  y  auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante. 

1  8.  Après  la  première  formation  du  corps ,  nul  ne  pourra 
être  intendant  militaire  avant  l'âge  de  quarante  ans,  sous- 
intendant  avant  trente  ans,  et  adjoint  avant  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

.     ,      ^  TITRE    VI  IL 

Dispositions  particulières. 

If).  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  militaire  se  concerteront  pour  que  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance  soient  appliquées  au  per- 
sonnel de  l'administration  de  notre  maison  militaire. 

20  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront 
également  appliquées  h  notre  garde  royale;  mais  il  conti- 
nuera h  y  être  attaché  des  administrateurs  particuliers,  qui 
seront  chargés  à-la- fois  du  service  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie. 

TITRE  IX. 

Dispositions  gcnêniles, 

2  I .  Les  fonctions  attribuées  au  corps  des  intendans  mili- 
taires, ne  pourront  à  l'avenir  être  exercées  à  titre  provisoire 
et  sans  nomination  de  notre  part. 

22.  Les  demandes  de  grâces,  d'avancement  ou  de  ré- 
compense ,  qui  seront  faites  pour  les  sous-intendans  mili- 
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triires ,  adjoints  et  élèves ,  ne  devront  parvenir  à  notre  nii'ijstre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  pour  être  mises,  s'il  y  a  iieu , 
sous  nc^  yeux ,   que  jxir  l'intermédiaire  des  intendans   mili- 
taires sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouveront  placés. 

2j.  Le  mode  d'admiïsion  ou  d'avancement  dans  nos 
ordres  royaux:  et  militaires  sera  le  même  pour  les  officiers 
de  l'administration  militaire  que  pour  les  officiers  de  l'armée. 

24-  Toutes  dispositions  contraires  h  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

2  5^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29.^  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1  S  i  7 ,  et  de  notre  règne  le 
vinort-troisième. 


Siffné  LOUIS. 

o 


Par  le  Roi  :    '  ;,; 

Le  Ali  m  s  ire  Secrétaire  d'état  de  la  guene,  \- 
Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


{Sitit  le  Tarif..) 
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Tarif  de  la  Solde  et  des  Indemnités  allouées  aux  JVIembres   du 
Corps  des  Intendans  militaires. 


SOLDE 

I  N  D  f.  M- 
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(iur 
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Ac  bureau 

fourrages 
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3* 
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2. 
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Idem  de  4.= 
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aux     seconds      que 

Adjointsdei/*"  classe 

3,000. 

480. 

" 

I. 

j.coo'  :  les   500'  de 
surplus   serviront  à 

Idem  de  2.e 

zi6. 

former  un  fondi  de 

2,500. 

n 

I. 

réserve  sur  lequel  le 

miniotve     accordera 

des  suppltmens  de 

frais  de  bureau  sui- 

, 

va.-.t  les  lucalitrs  et 

■-■■A'i.;  ,>,     ''-.■■ 

'    ■   '''■ 

peur     les    dcpcnses 

extraordinaires. 

Le  Alinistre  Secre'caire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


(  N.*"  4?'-  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des  Dispo- 
sitions relatives  à  l'entrée  des  Fers  et  Aciers  bruts  étrangers 
destinés  pour  des  Etahlisscmens  français  de  la  cote  d'Afrique 
ou  de  V Inde  et  pour  les  Colonies  d' Amérique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  FévriL-r  1818. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Nous  étant  fait  représenter  la  loi  du  21  décembre  i  8  i4  » 
qui,  en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers 
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bruts  étrangers,  porte,  art,  2,  que  ceux  destinés  pour 
nos  colonies  d'Alrique  ,  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales ,  pourront  être  entreposés  et  soumis  à  un  tarif  parti- 
culier que  nous  aurons  réglé; 

Voulant  pourvoir  ^^  cette  mesure  et  favoriser  le  commerce 
de  nos  sujets  dans  nos  colonies  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .""^  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  apportés  dans 
ceux  de  nos  ports  qui  sont  ouverts  au  commerce  des  colo- 
nies ,  et  qui  seront  déclarés  pour  des  établissemens  français 
de  la  côte  d'Afrique  ou  de  llnde,  y  compris  lîfe  de  Bour- 
bon ,  seront  reçus  en  ejitrepot  réel,  et  pourront,  pendant 
deux  années,  aller  à  ces  destinations  en  franchise  de  tous 
droits, 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Amérique  ne  seront 
assujettis  qu'au  cinquième  des  droits  du  tarif  en  vigueur  pour 
l'entrée  en  France. 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dts  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6  février  de 
i'an  de  grâce  i  B  i  8  >  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Si<rné   LOUIS. 

o 
Par  le   Roi: 
Le  Aî'niistrf  Secrétaire  d'état  des  finances  _, 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 
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(  N."  49.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  wodif.c  l'article  ^ 
de  celle  du  j>o  juin  iSi^^,  concernant  la  Dclivreince  et  la 
Légalisation  des  Certificats  de  vie  des  Rentiers  via  Je)  s  de 
f  Etat  résidant  hors  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Mai  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  30  juin  i  8  i4>  relatif 
à  la  délivrance  et  à  la  lé-zalisation  des  certiticats  de  vie  des 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Eiat  résidant  hors  dé 
notre  royaume  ; 

Voulant  apporter  quelc[ues  modifications  aux  dispositions 
de  cet  article  ,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  rentiers 
viagers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  , 

Nous   AV03NS   ORDON^NÉ  et  CvRDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  !."■  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  rési- 
dant hors  du  royaume,  pourront  être  délivrés  indifféremment, 
soit  par  nos  aniiSassadeurs,  envoyés  et  consuls  dans  les  pays 
qu  ils  habitent  ,  soit  par  les  magistrats  du  lieu  ,  soit  même 
par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  publics  ayant  qualité 
à  cet  effet,  quelle  que  soit  la  distance  du  lieu  qu'ils  habi- 
teront à  celui  de  la  résidence  des  agens  français. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  derniers  cas,  les  certificats 
de  vie  devront  être  légalisés  par  lesngens  diplomatiques  ou 
consulaires  français  établis  dans  l'étendue  du  territoire  de 
la  puissance  sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  le 
lieu  de  la  résidence  des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins,  relativement  aux  rentiers  viagers  domi- 
ciliés dans  le  grand-duché  du  Bas-Rhin  et  autres  parties  du 
territoire    prussien  c'ui  touchent   aux   frontières    de    notre 


royaume  dans  la  Savoie  et  l'île  de  Sardaigne,  dans  le  grand- 
duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  îles  anglaises  et  autres 
j)ossessions  de  TAngleJerre  au-delà  des  mers,  où  il  n'existe 
pas  de  consuls  français  ,  et  pour  tout  le  ten-!j)sque  ces  mêmes 
})ays  en  seront  j^rivés  ,  les  certificats  de  vie  pourront  être 
légalisés  à  Paris  ])ar  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires 
de  chaque  puissance  respective. 

Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre 
ministère  des  affaires  étrangères  ,  conforménient  à  la  règle 
établie  pour  toutes  les  ])ièces  venant  de  l'étranger. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrar-gères  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  It-  coricerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  mai  de  l'an 
de  grâce  i  8  1  8,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  A^inisrre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Sioné  Comte  Corvetto. 


(  N."  50.  )   Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Trcs- 
Chréticnne  et  Sa  Afajtsté  Sicilienne. 

Paris,  le  i/'  Juin   1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE   France 

ET  DE  N  A  V  ARRE,  à  tous  ceuxqui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  q[ue  la 
conventionsuivante,  conclue  entre  Nous  et  leRoi  du  royaume 
des  Dcux-Siciles,  le  28  février  i  8  17,  et  ratifiée  à  Paris  le 
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6  mars  de  h  même  année,  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois, 
pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU   NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaiKue  de';  Deux-Siciles  ayant  fait 
connaître  à  Sa  Majesté  Très -Chrétienne  les  graves  incon- 
véniens  qui  résultaient  pour  les  finances,  nin>i  que  pour  la 
navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  du  maintien  de  di- 
vers privilèges  et  exemptions  dont  les  Français,  ainsi  que 
les  sujets  de  quelques  autres  puissances  ,  ont  joui  dans  ses 
états  ,  et  le  désir  qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'aijolition  d'un 
commun  accord  avec  e!(e  ;  et  Sa  Majesté  !e  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ayant,  de  son  coté,  témoigné  à  Sa  Majesté 
Sicilienne  fa  parfaite  disposition  où  efle  était  de  consentir  à 
cetteabolition,  moyemiant  rétablissement  d'un  état  de  choses 
qui  pût  à-la-fois  remédier  aux  i.nconvéniens  dont  Sa  Majesté 
Sicilienne  a  eu  à  se  pîaiîidre ,  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux 
avantages  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France  dans  les 
états  de  Sa  Majesté  Sicilienne;  leursdites  Majestés,  cons- 
tamment animées  des  senrimens  de  la  plus  intime  amitié  , 
ont,  h.  l'effet  d'atteindre  ce  double  but,  nommé  pour  leurs 
jjfénipotentiaires ,  savoir  : 

S. 'M.  le  Roi  de  France  et  de  Na\'arre, 

Fe  S/  Emmanuel  du  Ptessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu  , 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et  des 
ordres  de  Saint-Alexandre-New.ski,  Saint-Wladimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  son  ministre 
et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  et  président  du 
Conseil  des  ministres  ; 
:     Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  rovaume  des  Deux-Sicilfs  ; 

Le  S/  Fabrice  Ruffo,  prince  de  Casîelcicala ,  chevalier 
grand'croix  du  très-illustre  ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du 
Mérite,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  très- illustre  de  Saint- 
Janvier ,  ministre  d'Etat,  gentilhQmme  de  la  chambre,  avec 
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exercice  de  Sadire  xMajesté,  son  r.mbassadeur  extraordinaire 
près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ; 

Lesquels  ,  après  .s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
sui\ans  : 

Art.    i."Sa  Majesté  Très-Chiétiene  consent  à   l'aboli- 
tion de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  ses  sujets  , 
kur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont  joui  et  jouissent  dans 
les  états ,  ports  et  domaines  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  en  vertu 
du  traité  des  Pyrénées  ,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai 
1668  ,  de  la  déclaration    donnée  par  la  Cour  de  Madrid 
le  6  mars  i66p,  et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  coin-, 
mu!is  aux  Français  tous  les  avantages  concédés  aux  Anp-Iais, 
par  le  traité  de  i  667  entre  la  Graiide  Bretagne  et  l'Espagne. 
Il  est   en  conséquence   convenu   entre  leursdites  Majestés ^ 
Très-Chrétienne  et  Sicilienne,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
héritiers  et  successeurs,  que  Icsdits  privilèges  et  exemptions 
ponant  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les. bâ-j 
tiuKMis  ,  sont  et  demeureront  abolis  h.  perpétuité.  :,   :,;..! 

2.  Sa  Alajesté  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer,  et  k 
a'accorder  par  la  suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont 
abolis  par  la  présente  convention,  aux  sujets  d'aucune  autre- 
puissance  quelconque. 

3.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  que  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Très -Chrétienne  ne  seront  pas  assujettis  dans,  ses  états 
à  un  système  plus  rigoureux  de  visites  de  douanes  et  de  re- 
cherches que  celui  qui  est  applicable  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Sicilienne.  ■ 

4.  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  que  le  conurierce  fan-- 
çais  en  général  et  les  sujets  français  qui  l'evercen^nt,  seront 
traités  dans  tous  ses  états  sur  le  même  pied  c|ue  .les  nations' 
les  plus  favorisées,  non  -  seulement  par  rapj-'ort  h  leurs  per- 
sonnel et  pro[)riétés ,  mais  aussi  à  Tégard  de  toute  espèce 
d'articles  dont  lesdits  sujets  français  feront  cominerce.  et  des\ 
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taxes  ou  autres  charges  payables,  soit  sur  lesdhs  rirticles, 
soit  sur  les  bâtiinens  par  loqutls  l'iiuportan'on  aura  lieu. 

5.  Quant  à  ce   qui   concerne  les  j^riviféges    personnels 
dont  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  devront  jouir 
dans  le  royaume  desDeux-Siciles,  Sa  Majesté  Sicilienne  pro- 
met qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non  douteuK  de  voyager 
et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  Sadiie  Ma- 
jesté,  sauf  les  ]>récautions  de  police  d(jnt  on  re  sert  envers 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  ils  auront  au^si  le 
droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins,  et  de  disposer  de 
leurs  propriétés  personnelles,  de  quelque  espèce  et  nature' 
qu'elles  soient,  par  ventes,  donations,  échanges  et  lestamens,, 
ou  de  toute  autre  jnanière  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit 
donné  h.  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obstacle.  Ils 
ne  seront  ,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  tenus  de  payer, 
d'autres  taxes  ou  impositions  que  ceb'es  qui  sont  payées  ou 
pourront  être  payées  jxir  les  sujets  des  nations  Ijs  plus  favo-, 
risées  dans  les  états  de  Sa  M:tjesié  Sicilienne.  Ils  seront  exempts' 
de  tout  service  miliiaire,  soit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs 
habitations,  magasins ,  et  tout  ce  q'.îi  en  fait  partie  ou  en 
compose  i'a}:)})ar[en:ince  pour  o!)jet  de  commerce  ou  de  ré- 
sidence, seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  aucune  visite 
ou  recherche  vexatoire.  Aucun  examen  ni  inspection  de  leurs 
livres,  papiers  ou  comjjtes,  ne  se  fera  arb>itrairement  et  de  la. 
part  de  l'autorité  suprême  de  l'état,  etne  pourra  avoir  lieu  au- 
trement que  par  sentence  légale  des  tribunaux compétens. Sa; 
Majesté  Sicilienne  s'engage  à  garantir,  dans  toutes  les  occa- 
sions, aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  cjui  résideront 
dans  ses  états  et  domaines,  laconservatioii  de  leur  sûreté  per-' 
sonnelleet  de  leurs  ])ropriétés,  de  la  même  manière  qu'elles 
sont  garanlie^  à  ses  sujets  et  à  tous  les  étrangers  appartenant 
aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  )>lus  privilégiées. 

6.  D'a})rcs  la  teneur  des  articles  1  et  2  de  la  présente  con- 
vention ,  Sa  Majesté  Sicilienne  s'engagea  ne  déclarer  nuls 
et  abolis  les  privilèges  et  e};einp lions  qui  existent  actuelle-- 
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ment  en  faveur  du  commerce  français  dans  ses  états,  qu'au 
même  jour  et  p-.ir  le  même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis 
les  privilèges  et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou 
jouissent  d'autres  naiions. 

7-  Sa  Majesté  Sicilienne  })romet  qu'à  dater  du  jour  où-" 
TaboliLion  générale  des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément- 
aux  articles  i  ,  2  et  6  de  la  présente  convention  ,  une  dimi- 
nution de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  droits  et  des  taxes- 
payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le  i  /'  janvier  1  8  i  (>  ,  sera^ 
accordée  sur  la  totalité  des  marchandises  ou  produits  du 
royaume  de  France,  de  ses  colonies  et  déj^endances,  qui  se- 
ron!  importés  dîins  les  états  de  Sa  Majesté  Sicilienne,  le  touD 
suivant  la  teneur  de  l'article  4  ci-dessus;  bien  entendu  que 
bdit  article  ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant  , 
en  aucune  manière,  empêcher  Sa  Majesté  Sicilienne  d'ac- 
corder, si  bon  lui  semble,  une  jxireille  diminution  d'impôts 
aux  autres  nalior.s   étrangères. 

o.  La  ])résente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ou  plutôt,   si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arnies. 

Fait   à  l^aris,    le    28  février    1817. 

Signé   HiCHLLIEU.  CaSTELCICALA. 

^     a-  s.j  f.L.  s.j 

Artick'  séparé  et  additionnel. 

Pour  é\iter  toute  équivoque,  relativement  à  la  diminu- 
tion de  dix  j)our  cent  sur  les  dioits,  stipulée  en  faveur  du 
commerce  français  par  la  convention  signée  aujourd'hui,  il 
est  déclaré,  par  le  j)résent  article,  que  cette  concession  doit 
s'entendre  comme  il  suit;  savoir  :  que,  dans  le  cas  où  les 
droits  se  monteraient  h  vingt  pour  cent  de  ia  valeur  de  la 
marchandise,  WKiti  de  fa  diminution  de  dix  ix^ur  cent  sera 
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de  réduire  cet  iinpot  de  vingt  à  dix-huit,  et  ainsi  de  suite 
dans  la  même  proportivon  pour  tous  les  autres  cas; 

Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem 
dans  le  tarif,  la  diininuiion  de  l'inij^ot  sera  proportionnelle, 
c'est-à-dire  qu'on  accordera  la  diniituuionde  la  dixième  partie 
sur  le  montant  de    la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  Uiême 
force  et  vaiv.a;r  que  s'il  av  ait  été  iiiseré  /iiot  h  mot  dans  la 
convention  de  ce  jour,  il  sera  ratifié  et  les  ratiucaiions  en 
seront  échangées  en  mê.ne   teiiips 

En  foi  de  quoi,  les  pî'i;nij:>oteniiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ov.i  apposé  le  cachet  de  leurs   armes. 

Fait  à  Paris,  le  28   février    1817. 

Signé  Richelieu.  Castelcîcala 

(L.  S.)         ■■   ■■■'  /  (L.  S.) 

Article  séparé....  .        ... 

II  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  dans 
le  royaume  des  Deux-Sicifes ,  et  réciproquement  les  sujets 
de  Sa  iNiajesié  Sicilienne  en  France  ,  ne  pourront  être  assu- 
jettis à  aucun  droit  d'au'.aine,  de  détraction,  ou  autres  de 
Ja  même  nature,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à  per- 
pétuité entre  les  deux  états. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  iriême  force  et -valeur 
que  s'il  était  inséré  mot  ci  mot  dans  i.i  convention  de  ce  jour. 
jl  sera  ratifié  et  les  ratiiications  en  seront  échangées  en 
même  tennis, 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  l'aiis,   le  28   février   1817. 

Signé  RiCHELICU  :..,,,  CaSTE  LCICALA. 

;  (L.S.)  '"""'  (L.S.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
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du  sceau  de  l'état,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres;  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  d'en  sur- 
veiller fa  publication. 

Donné  à  Paris,  le    i /'  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de 
grâce    1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

S}oné  LOUIS. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France , 
Aiinistre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 


Signé  Pasquier. 


Par  le  Koi  : 

Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étran- 
gères ,  Président  du  Conseil  des 
A'Iinisîres  , 

Siffné  Richelieu. 


■     (  N."   5..) 

S.  Exe.  le  ministre  de  la  mariiie,  })ar  un  régleinent  du  6 
Janvier  1818  (i)  ,  avait  déterminé  l'uniforme  de  l'adminis- 
traiïon  et  du  contrôle  de  la  marine.  Le  ministre  de  la  p-uerre 

O 

ayant  fait  quelques  changemens  dans  l'unitorme  des  inten- 
dans  militaires,  le  ministre  de  la  marine  a  cru  devoir  en  ap- 
porter également  dans  celui  des  officiers  d'administration  de 
son  département,  et  il  a  substitué  le  règlement  suivant  à 
celui  du  6  janvier,  qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 

RÈGLEMENT  sur  l'Uniforme  des  Ofjjciers  de  P Administra- 
tion et  du  Contrôle  de  la  marine, 

Paris,  le  i."  Juin  1818. 
Le  ministre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 


(1)  l'oyez  paac  lo^  de  ce  volums.  C'est  par  erreur  que  le  nom  du  Roi  a 
été  imprimé  à  la  fin  de  ce  rcgiement,  qui  porte  seulement  la  signature  du 
ministre. 


Ann.  marit.   X''  Partie.    I  8  1  8. 
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marine  et  des  colonies,  a  arrêté    ainsi  qu'il  suit  l'unifonne 
des  officiers  de  l'administration  et  du  contrôle  de  la  marine. 

Composition  de  l'Habillement, 

L'habillement  grand  uniforme  sera  composéj^fiiour  les  of- 
ficiers d'administration  et  du  contrôle,  d'un  haT;it  en  drap 
bleu  de  roi,  gilet  et  culotte  en  drap  blanc.  L'habit  sera  porté 
avec  le  col  blanc,  les  souliers  à  boucles,  le  chapeau  à  trois 
cornes.        :  .       . 

.  -        Habit  !irand  Uniforme. 

L'habit  sera  à  retroussis  ;  il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine 
au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes;  il  lî'aura  pas  de 
passe  -  poil  ;  il  sera  orné  de  la  broderie  indiquée  à  l'article 
Alarques  distinctiveî. 

Collet  et  Paremens. 

Le  collet  et  les  paremens  seront  de  la  couleur  du  fond 
de  l'habit  pour  l'administration  ;  ils  seront  écarlate  pour  le 
contrôle.  Le  collet  sera  montant  et  échancré;  les  paremens 
seront  ronds,  ouverts  en- dessous  et  fermés  par  trois  j^etits 
boutons  uniformes. 

Poclies. 

■''     Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  de  l'habit. 

Couleur  de  la  Doublure  et  des  Retroussis, 

La  doublure  et  les  retroussis  seront  en  drap  tcarlaie  ;  les 
retroussis  seront  réunis  de  chaque  côté  par  une  ancre  cou- 
ronnée, dans  laquelle  sera  insérée  une  fieur  de  lis. 

'  ■   Gilet  et  Culotte. 

Le  gilet  sera  sans  broderie;  il  boutonnera  droit  au  jiK>ycn 
de  neuf  petits  boutons  uniformes;  la  culotte  sera  j^oriée  demi- 
collante. 
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Boutons  uniformes. 

Les  boutons  uniformes  seiHuit  eii  argent  ou  en  métal  ar- 
genté ;  ils  jiorteront  l'empreinte  d'une  ancre  câblée,  couron- 
née et  entourée  de  deux  branches  de  lis. 

Cliapeaii. 

Le  cha[)eau  sera  *i  trois  cornes  pour  les  officiers  de  tout 
grade  de  l'administration  et  du  contrôle  :  ce  chapeau  se  por- 
tera uni  et  sans  floches  ni  macarons. 

Celai  des  intendans ,  commissaires  généraux  ordonnateurs 
et  commissaires  généraux  serdement,  sera  garni  d'une  plume 
noire  fri.-^e  ,  qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face  inté- 
rieure de  ses  bords. 

Ganse. 

La  ganse  du  chapeau  sera,  pour  tous,  h  écailles  en  argent 
ou  argentées  de  seize  millimètres  de  largeur  chaque  branche; 
elle  sera  attachée  à  un  gros  bouton  uniforme,  placé  près  du 
bord  inférieur  du  chaj^eau. 

Cocarde, 

La  cocarde  sera  en  basin  blanc  sans  aucun  mélanofe  de 
soie  ni  d'argent;  son  diamètre  sera  de  soixante  et  dix  milli- 
mètres. 

Boucles, 

Les  i^ouclesde  souliers ,  ainsi  que  les  boucles  de  jarretières» 
conformes  au  modèle  actuel,  seront  en  or  ou  en  argent  doré 
pour  les  officiers  d'administration  jusques  et  compris  lessous- 
contrôleurs,  et  en  argent  pour  les  grades  inférieurs. 

Epée. 

L'épée  sera  celle  du  modèle  actuellement  en  usage  ;  fa 
poignée  serA  en  métal  doré;  elle  sera  à  ciselure  pour  les 
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officiers  d'administration  jusques  et  compris  ies  sous-contrô- 
leurs ,  et  unie  pour  les  grades   inK-rieurs. 

Dragonne. 

La  dragonne  en  or  h.  torsades  pour  fes  officiers  supérieurs, 
et  h  frange  de  filé  en  or  pour  les  officiers  d'administraiion 
des  grades  inférieurs. 

Ceinturon. 

Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 

Petit  Unifonne. 

L'habillement  petit  uniforme  sera  composé  d'un  habit  frac, 
dont  la  forme  sera  déterminée  ci-après,  d'un  gilet  en  drap 
bleu  ou  blanc,  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ,  bottes  noires. 

L'Hahït. 

L'habit  aura  le  collet  montant  et  ks  paremens  ronds  et 
ouverts  en-dessous  comme  le  grand  uniforme;  mais  il  sera 
sans  retroussis  et  à  revers  croisés  sur  la  poitrine;  la  doublure 
de  l'habit  et  des  revers  sera  en  drap  écarîate  ;  les  poches  seront 
dans  les  plis;  pour  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  seule- 
ment, les  paremens  seront  en  drap  écarîate. 

Aîarques  dïst'inct'ives. 

Les  marques  distinctives  des  officiers  de  l'administration  et 
du  contrôle  de  la  marine  consistent  dans  la  broderie  en  argent 
déterminée  ci-après. 

Broderies. 

La  broderie  sera  distinguée  en  broderie  large,  en  broderie 
étroite,  en  broderie  d'écusson;  elle  sera  exécutée  au  passé  et 
à  frisure  sans  paillettes;  le  dessin  figurera  des  lis  entrelacés 
avec  des  feuilles  de  vigne  et  entourés  d'un  câble  et  d'une 
baguette  unie  (conforme  au  modèle  arrêté  ). 
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D'unerisions. 

1^1  broderie  large  aura  cinquante  millimètres  de  largeur  , 
baguette  coiriprise. 

La  broderie  étroite  aura  vingt-cinq  millimètres  de  largeur, 
compris  la  baguette. 

La  broderie  d'écusson ,  au  bas  de  la  taille  ,  représentera  une 
brancfie  de  lis  entrelacée  de  feuilles  de  vigne  formant  trois 
pointes;  chacune  de  ces  pointes  aura  une  hauteur  totale  de 
c{uatre-vingt-dix  miilimèlres;  la  pointe  du  milieu  sera  élevée 
de  quatre- vinjyts  millimètres  au-dessus  de  la  îio;ne  du  centre 
des  boutons  de  la  taille  :  les  j^ointes  de  côté  entoureront  le 
bouton;  elles  seront  élevées  de  soixante  millimètres  au-des- 
sus du  centre  du  bouton,  et  s'étendront  à  trente  milîinîèlres 
au-dessous. 

Les  broderies  attribuées  aux  difTérens  rrades  sont  relies 

O 

ci-aprèb  :  ' 


GRAND    UNIFORME. 


PETIT    UNIFORME. 


INTENDANS    DE    LA    MARINE. 


Double  rang  de  broderie  large 
au  collet  et  aux  paremens  ;  ranii 
simple  de  chaque  coté  du  devant  de 
i'habit  et  sur  les  retroussis. 

Ecusson  à  la  taille. 

Niiui.  La  broderie  des  retroussis 
ira  en  finissant  en  pointe  depuis  le 
bas  du  devant  jusqu'à  la  naissance 
du  veti'oussis;  elle  régnera  le  long 
des  retroussis,  en  commençant  en 
pointe  à  partir  de  leur  naissance. 


Comme  le  grand  unilovme ,  moins 
ia  brods:ric  sur  ie  devant  et  le  long 
des  patks  il^  i'Iiabit. 


COMMISSAIRES    GENERAUX    ORDONNATEURS. 


Ccnin^e  les  intendans  de  la  irïa- 
rine  ;  seulement  le  rang  intérieur  de 
broderie  au  collet  et  aux  paremens 
sera  en  biuderie  étroite. 


Comme  le  grand  uni'ormc ,  moins 
la  broderie  sur  ie  devant  et  le  ioncr 
des  pans  de  l'habit. 
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GRAND    UNIFORME. 


PETIT    UNIFORME. 


COMMISSAIRES    GENERAUX. 


Comme  les  commissaires  géné- 
raux ordonnateurs  ,  moins  le  rang 
de  broderie  intérieur  au  collet  et  aux 
puremcns. 


Comme  le  petit  uniform.e  des 
commissaires  généraux  ordonna- 
teurs, moins  l'écusson  à  la  taille. 


COMMISSAIRES    PRINCIPAUX. 


CONTROLEURS    DE     l 


CLASSE. 


Double  rang  de  broderie  au  collet 
et  aux  paremcns,  celui  intérieur  en 
broderie  étroite;  une  baguette  sur 
le  devant  de  l'habit  et  fe  long  des 
retroussis.  (Conlorme  au  modèle.  ) 

Ecusson  à  la  taille. 


Deux  rangs  de  broderie  au  collet 
seulement,  celui   intérieur  en  bro- 
derie  étroite,    un  simple   rang   de 
broderie  large  aux  paremcns. 
Point  d'écusson  à  la  taille. 


CONTROLEURS    DE    ^.''    CLASSE. 


COMMISSAIRES    ORDINAIRES. 


Rang  simple  de  broderie  large  au 
collet  et  aux  narcmens;  une  baguette 
5ur  le  devant  de  l'habit  et  des  re- 
troussis. 

Ecusson  à  la  taille. 


Comme  le  grand  imiforme ,  moins 
la  baguette  autour  de  l'habit. 
Point  d'écusson  à  la  taille. 


SOUS-CONTROLEURS. 


Ranp  simple    de   broaene  larL'e 
11  '  ° 

au  collet  et  aux  jiaremens. 

Ecusson  à  la  taille. 


Comme  le  grand  uniforme  ,  mais 
point  d'écusson  à  la  taille. 


GARDES-MAGASINS. 


SOUS- COMMISSAIRES. 
Rang  simple  de  broderie  large  au 


cf'Ilet  et  aux  paremens ,  mais  point 
d'écu^^on  à  ia  taille. 


Un   rang   de   broderie   large    au 
collet  seulement,  paremens  unis. 
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GRAND   UNIFORME. 


PETIT  UNIFORME, 


SOUS-GARDES-MAGASINS. 


COMMIS    PRINCIPAUX. 


ELEVES    D  ADMINISTRATION. 


Lu  rang  de  broHerre  étroite  sur 
le  collet  seulement,  paremens  unis. 

Dra<Tonne  à  frange  à  filé  en  or, 
ay.tiU  au  milieu  du  cordon  un  liséré 
de  soie  jaune  de  la  largeur  d'un  cen- 
timètre. 


COMMIS    D  ADMINISTRATION    ENTRETENUS. 

Habit  uni  de  la  forme  déterminée, 
avec  une  simple  baguette  autour  du 
collet  et  des  paremens.  (  Conlorme 
au  modèle.) 

Les  intendans  ,  coinmissaires  généraux  ordonnateurs  , 
commissaires  généraux  et  contrôleurs ,  se  conformeront  , 
dans  leur  tenue,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règle- 
ment, et  veilleront  à  ce  qu'il  soit  exactement  suivi  par  les 
administrateurs  sous  leurs  ordres. 

Paris ,  le   i ."  juin   1818. 

Le  Pair  de  France ,   A/inisire  et  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 


Signé  Comte  Molé. 


*-!a:.. 
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(  N."  )2.  )  Douanes   boy  aies.  • —  colonies  et 

ENTREPOTS. 


Extrait  d'une  Lettre  c'jj'icielle  de  A'I.  h    Directeur  des   douanes  de 
Roue 
1818. 


Rouen  à  la  Chambre  de  convnerce  du  Havre  ,  en  date  du  2^  avril 


Les  marchandises  transbordées  au  Havre  pour  l'entrepôt 
de  Rouen  ,  lors  même  qu'elles  parviendroiu  de  diflérens  na- 
vires ,  les  denrées  expédiées  [)ar  continuation  d'entre})ôt,  et 
celles  qui  ne  seront  soumises  cju'aux  formalités  du  cabotage, 
pourront,  à  l'avenir,  être  expédiées  sur  les  mêmes  allèges, 
au  moyen  de  marques  que  les  employés  de  la  douane  appo- 
seront aux  colis  qu'il  sera  nécessaire  de  distinguer. 

Sous  la  garantie  du  plombage  des  allèges,  que  l'ordon- 
nance du  23  avril  1817  a  jugé  suffisant  pour  prévenir  les 
substitutions  dans  le  trans])ort ,  on  exemptera  du  plombage 
partiel  et  des  marques  de  la  douane  toutes  les  marchandises 
composant  le  chargement  d'une  allège  ,  si  elfes  sont  en  tota- 
lité dans  le  même  cas  et  de  la  même  provenance. 

Les  marques  et  numéros  ordinaires  des  colis  ,  et  les  détails 
que  présentent  les  expéditions  ,  sont  alors  suffisans  pour  re- 
connaître chaque  colis  séparén^ent.  ■  ■ 

Mais  si  l'on  charge  sur  une  même  allège  des  marchandises 
appartenant  à  plusieurs  des  classes  ou  catégories  suiva-Ues, 
l'une  de  ces  classes  seulement  sera  exempte  des  marques  de 
la  douane  ,  et  Ton  aj^posera  sur  toutes  les  autres  fa  marque 
distinctive  de  leur  classe  ;  savoir  : 

DR    1."    Les  objets  cjui  auront  acquitté  les  droits  au  Havre, 
I  ou  c|ui  seront  expédiés  sous  les  seules  for/naliiés  du 

cabotage. 

DR   2."  Les  denrées  coloniales  fraiiçaises  vérîrjées  et  expé- 
2.  diées  par  tontinualioii  d'enirepbt. 
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DR    3."  Les  marchandises  étrangères  dans  le  même  cas. 

rr  4'"  Les  denrées  coloniales  françaises   transbordées   au 

Havre  sans  vérihcation  de  poids. 
ET    5.°  Les  marchandifes  étrangères  dans  le  même  cas. 

Lorsque  les  denrées  coloniales  françaises  ou  les  marchan- 
dises étrangères  transbordées  au  Havre  sur  les  mêmes  allèges, 
j)arviendront  de  plusieurs  navires  ,  on  ajoutera  à  la  marque 
qui  .sera  propre  à  leur  classe,  les  chiffres  1,2,  5  et  4i  selon 
Cju'elles  auiont  1,2,5  et  4-  provenances  difiérentes.  Ces 
chifiics  seront  placés  immédiatement  au-dessous  de  chaque 
marque.  ÎI  sera  pavé  par  chaque  marque  une  indem.nité  qui 
est  hxée  à  i  o   centimes. 

L'estampille  qui  aura  été  apposée,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  9  janvier  dernier,  sur  les  cotons  tirés  de  rentrej)ôt 
du  Havre  pour  celui  de  Rouen,  tiendra  lieu  de  celle  dont  il 
s'afrit  ici. 

Seront  également  exemptées  de  la  marque  toutes  les 
marchandises  qui  ne  seront  pas  en  balles,  caisses  ou  futailles  , 
telles  que  les  bois  bruts  ou  sciés ,  les  fers  non  ouvrés ,  les 
peaux  sèches  en  poils  ,  (Sec,  lorsque  plusieurs  parties  de  ces 
marchandises  seront  chargées  sur  la  même  allège.  Les  pré- 
posés les  feront  séparer  dans  l'arrimage. 

L'état  récapitulatif  de  toutes  les  expéditions  délivrées 
pour  chaque  allège ,  complétera  les  mesures  à  })rendre  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance.  Il  sera  rédigé  au  bureau  du 
Havre,  sur  la  représentation  de  toutes  les  expéditions,  après 
que  l'apposition  des  marques  et  le  plombage  des  écoutilîes 
y  auront  été  constatés.  Cet  état  sera  ,  en  outre  ,  signé  du 
capitaine  ou  du  conducteur  de  l'allège,  et  tiendra  litu  de 
manifeste. 

Il  n'est  ,  au  reste  ,  apporté  aucun  autre  changement  aux 
dispositions  des  articles  i  ,  2  ,  3  ,  5  ,  6  ,  7  et  S  de  l'ordon- 
nance du  23  avril. 
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(  N."  53.)  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  deux  le 
nombre  de  Courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  étaù/is 
h  A'îarans  ,  dtpnrtement  de  la  Charente-inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  3  Juin  18 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE    Navarre,  à    tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  '  •      ' 

Vu  la  demande  du  commerce  des  villes  de  Marans  et  de 
la  Rochelle  ; 

Vu  Favis  des  autoritcs  locales  et  celui  du  préfet  du  dépar- 
tement ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  T  f  Le  nombre  de  corn-tiers  conducteurs  de  navires 
jnterj:»rètes  établis  à  Marans,  département  de  la  Charente- 
inférieure,  par  l'acte  du  Gouvernement  du  3  i  mars  i  807  , 
est  porté  à  deux. 

2.  Leur  cautionnement  sera  de  quatre  mille  francs. 

T^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  {)résente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  3  juin  de  l'an 
de  grâce  1S18,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Simé  LOUIS. 
o 

Par  le   Roi   : 

Le  Aflnist)-e  Secrétaire  d'état  au  départaneut 
de  l'iiitérieur, 

"  Signé  LaIxNÉ. 


(  ^)I  ) 

(  N."  54-  )   Ordonnance  du  Roi  portant  fxat'ion  du 
Prix  dis  Poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  les  sept  derniers 
n?ois  de  iSiS ,  par  la  Direction  générale ,  aux  Départemens 
de  la  Guerre ,  de  la  /Marine  et  des  Finances. 
Paris  ,  le   lO  Juin  i  8  i8. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  2j  mars  dernier, 
rc  iatif  à  la  fixation  des  poudres  fournies  par  la  direction  gé- 
nérale aux  départemens  de  ia  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \  "  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant 
les  sept  derniers  mois  de  fa  présente  année,  par  la  direction 
générale  des  poudres,  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  est  régie  comme  il  suit  : 

Poudre  de  guerre 3^  OC^  le  kilogramme. 

Poudre  de  chasse 3.  ^o. 

Poudre  de  mine 2..   80. 

Poudre  de  commerce  extérieur 2.    50. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tniieiies,  le  lo 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  orâce  1818,  et  de  notre  rccne 
le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  e^uerre , 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


Dsam 
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(  N.°  55.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  /'Adminis- 
tration et  le  Service  intérieur  des  Ecoles  royales  militaires, 
Paris,  le  10  Juin    181  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  T>E  France  et  DE 

Navarre  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  fa  guerre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3 1  décembre  1817(1),  concer- 
nant les  écoles  royales  militaires  ; 

L'article  27  de  la  loi  du  i  o  mars  dernier  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

TITRE   I.^'- 

.      -    -  Ecole  inil'iLaire  préparatoire. 


SECTION  I."^ 

Instruction. 

Art.  I/'  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de 
i école  militaire  préparatoire,  comprendra  les  cours  et  exer- 
cices suivans  : 

I .°  L^n  cours  d'humanités,  y  coni]:>ris  la  rhétorique,  et 
coiiforme  à  celui  qui  est  suivi  dans  les  collèges  royaux; 

2."  Un  cours  élémentaire  de  mathématiques; 

5.'^  Un  cours  élémentaire  d'histoire  et  de  géographie;  •'  • 

4«°   Un  cours  éltmeniaiie  de  dessin  ; 

5.*  L'école  dû  soldat  ,  ce'ile  de  j)eloton  et  Its  ex.ercices 
de  coros, 

1 

SECTION  1!. 

Pcrsrnnil. 

1.   Le  cominaîidement  de  l'école   mi'itnire   préparatoire 

(1)    l'oiY  cette,  ordcnr.ancs  dans  fc  BuHrr'n  des  loii ,   ->"  jérie,  n."  190, 

tome  V,  piigcljo. 
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sera  confié  a  un  maréchai-de-canij)  ;  il  sera  cFiargs  de  l'exé- 
cution des  ordonnances,  régleniens  et  instructions  qui  con- 
cernent i'école  ;  il    se  fera  rendre  compte  du   résultat  de 

l'enseignement  ,  dont  ia  direction  est  exclusivenient  confiée 
à  uiî  directeur  des  études. 

^.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  surveil- 
Ia!ice,  ]:;oIice  et  discij)iine  des  élèves, 

Un  colonel,  commandant  en  second  . 
Un  chef  de  bataillon  , 
Quatre  capitaines. 

/].  Le  commandant  de  l'école  et  le  colo.'iel  commandant 
en  second  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  ])roposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  yuerre. 

^ .  Le  directeur  des  études  sera  chargé  de  diriger  et  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  l'enseignement  énoncées  en  l'ar- 
ticle i.*^',  à  l'e?vception  des  exercices  miiiiaires ,  qui  seront 
dirigés  par  le  commandant  ea  second  ,  sous  l'autorité  du 
commaîKiant  de  i'école. 

Le  directeur  des  études  aura  sous  ses  ordres  un  préfet 
des  étuJes  ,  des  professeurs ,  agrégés  et  maîtres  ,  dont  le 
nombre  sera  détei'ininé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (  art.  34:« 

TITRE    II. 

hcole  spéciale  inilita'ire. 


vSECTlON  1/^ 

histructior:. 

6.   L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  fécole 
spéciale  militaire,  comprendra  les  cours  et  exercices  suivans: 

1 .°  Un  cours  de  mathématiques  et  un  cours  élémentaire 
de  physique  et  de  clrimie  ;  •  •     . 
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2."  Un  cours  élémentaire  de  tactique  et  d'administration 
militaire  ; 

3."   Un  cours  d'histoire  et  de  géograrhie; 

4-"  Vil  cours  élémentaire  de  forîification,  d'attaque  et  de 
défense  des  places  :  un  cours  de  topographie  et  de  dessin; 
;      5."  Un  cours  de  belles-lettres; 

6.°  Des  cours  de  langues  étrangères  ; 

7.°  Des  exercices  et  man(xuvre:>  d'infanterie; 

8.°  Un  cours  d'équitation  qui  ne  sera  complété  que  pour 
les  élèves  destinés  au  service  de  la  cavalerie  ; 

9.°  Un  cours  d'exercices  et  de  manoeavres  principales  de 
l'artillerie; 

I  0.°  Les  exercices  de  corps. 

■  SIX  1  ION  il. 

l'c-sonnc!. 

n.  I>e  commandement  de  l'école  s|'c-ciaie  miliîaiie  sera 
confié  h  un  officier  généjaî  :  il  sera  spécialeinent  charpé  de 
l'exécution  des  ordonnances,  régiemtns  et  instructions  qui 
concernent  l'école  ;  son  avuorité  s'étendra  sur  toutes  les 
parties  du  service  et  de  l'instruction.  .    .' 

8.  Sous  les  ordres  du  coinmandant ,  un  colonel  sera 
chargé  de  la  surveillance  ,  police  et  discipline  des  élèves. 

Uii  lieutenant -colonel  sera  chargé  de  la  direction  des 
études. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  ,  seulement,  le  colonel 
remplacera  le  commandant  dans  toutes  ses  fonctions. 

O.  Le  commandant  de  l'école,  le  coloiiel  et  le  directeur 
des  études  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  noU'e  ministre  secret  lire  d'état  de  la  guerre. 

I  O,  Le  colonel  sera  chargé ,  outre  la  police  ,  surveil- 
lance et  discipline  des  élèves ,  de  la  direction  des  exercices. 
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manœuvres  ,  cours  d'artillerie  et  d'équitation  énoncés  à  l'ar- 
ticJe  6  ;  il  aura  sous  ses  ordres ,   pour  le  seconder  et  pour 
commander  les  divisions  et  les  compagnies  , 

Deux  chefs  de  bataillon  , 
Six  capitaines  d'infanterie, 
Deux  capitaines  de  cavalerie, 
Un  capitaine  d'artillerie. 

II  sera  attaché  à  l'école  ,  et  pour  le  même  objet,  douze 
adjudans  sous-officiers  des  différentes  armes ,  et  cinq  ou- 
vriers d'état  d'artillerie. 

I  I .  La  direction  de  tous  les  cours  énoncés  au  six  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  6  de  la  présente  ordonnance, 
est  confiée  au  directeur  des  études. 

Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  :  *   ; 

I .°  Un  chef  de  bataillon  sous-directeur  des  études,  et 
suppléant  le  directeur  en  cas  d'absence  ou  de  maladie; 

2.°  Un  capitaine  de  génie  militaire,  chargé  du  cours  de 
fortification  ; 

3."  Un  capitaine  ingénieur  géographe,  chrrgé  du  cours 
de  topographie  ; 

4.°  Des  professeurs  ,  répétiteurs  et  maîtres,  dont  le  nombre 
sera  ultérieurement  déterminé,  ainsi  que  l'indique  l'article  34 
de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  m. 

D'isposîtlons  communes  aux  deux  Ecoles. 


SECTION  I/= 

Imtnicùvii  rdigicu:c  et  Serince  du  culte. 

i  2.   Trois  ecclé.»iastiques  seront  attachés  à  chacune  djs 
écoles,  et  seront  spéciaîemeîit  chargée,  sous  la  surveillance 
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du  conimnncinnt ,  de  l'instruction  religieuse  des  élèves  et  du 
service  du  culte;  Iv.n  d'eux  remplira  les  fonctions  d'aumô- 
nier de  Técoie,  et  les  deux  autres  ceiles  de  chapelains. 

SECTION  II. 

Personnel  du  Scrukc  de  Sdntc. 

I  ^.  Le  personnel  du  service  de  santé  pour  cliacune  des 
écoles  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

■  Un  médecin,  : 
Un  chirurgien,                                  .        .  ' 

Un  aide-chirurgien. 

li  y  aura  ])our  les  deux  écoles  un  médecin  et  un  chirur- 
gien consuit;;ns  :  ils  pourront  y  être  appelés  dans  les  mala- 
dies graves,  et  en  cas  de  difficultés  sur  l'admission  des  élèves 
pour  cause  de  santé  ,  sur  la  demande  des  coinmaadans  de 
l'une  ou  de  l'autre  école. 

II  sera  attaché  à  chacune  d'elles,  pour  le  service  de  l'infir- 
merie, des  sœurs  de  la  Charité  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeiuent  de 
la  guerre,  d'après  les  besoins  du  service. 

SECTION  llî. 

■  "  Conseil  d'Instruction  et  de  Diselplijie. 

i  4-  ÎI  sera  établi  dans  chaque  école  un  conseil  d'instruc- 
tion et  de  discipline. 

Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  gjuerre  les  observations  qui  lui  paraîtront  utiles  dnns  l'in- 
térêt de  l'enseignement  et  de  la  discipline  ;  il  se  réunira  une 
fois  par  mois  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté 
par  l'officier  supérieur  chargé  de  la  direction  des  cours  et 
exercices  militaires  ,  et  par  It  directeur  des  éiudes,  sur  îe  mode 
et  les  prop^rès  de  l'instruction  ;  le  procès-verbal  de  la  séance 
sera  adressé  par  le  commandant  k  notre  ministre  secrétaire 
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d'étar  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  les  propositions  du 
Conseil. 

I  ^ .  Le  conseil  délibérera  aussi  sur  ïes  punitions  à  infliger 
en  cas  de  fimtes  graves  commises  par  les  élèves,  lorsque  le 
commandant  de  l'école  demandera  J'avis  du  conseil. 

Dans  le  cas  oi^i  il  y  aurait  lieu  d'adresser  au  ministre  la 
proposition  de  reiivoyer  un  élève  de  Técole  ,  elle  sera  ac-. 
cotnpagnée  d'un  avis  motivé,  signé  par  tous  les  membres  du 
conseil. 

I  6.  Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'école  préparatoire , 

Du  commandant  de  l'école,  :;  ■- -  ^- 

Du  colonel  commandant  en  second,  ., 

Du  directeur  des  études,  i.j   ■ 

Du  chef  de  bataillon,  -  '> 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

D'un  capitaine  nommé  par  le  commandant. 
A  l'école  spéciale  , 

Du  commandant  de  l'école , 

Du  colonel , 

Du  directeur  àea  études ,  :       >       . 

Du  sous-directeur  des  études , 

De  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notra 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

D'un  capitaine  nommé  par  le  commandant  de  l'école. 

SECTION  IV. 

administration. 

1 7.  L'administration  de  chacune  des  écoles  sera  confiée 
à  un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école,  et  qui  sera  composé  : 

Du  commandant  de  l'école,  président;     •"--     >---- 

Jnn.  marit.  L''  Partie.  1  8  I  8.  2.1 
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:/  Du  colonel  employé  à  l'école, 

D'un  administrateur  nommé  par  nous,  sur  la  proposition: 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  guerre. 

18.   Il  y  aura  en  outre,  sous  les  ordres  du  conseil , 
Un  payeur, 

Unéconojr;c,  i"-.."U 

Un  secrétiiire  du  conseil ,  qui  sera  en  même  temps  bifjlio- 
thécaire  et  crarde  des  archives. 

i  O.  La  surveillance  des  dépenses  et  de  l'administrafioa 
des  écoles  sera  exercée  par  l'intendant  militaire  de  la  divi- 
sion dans  laquelle  chacune  d'elles  sera  située,  et,  sous  ses 
ordres,  par  l'un  des  sous-intendans  militaires  employés  dans 
l'arrondissement  ou  se  trouvent  ces  écoles. 

Ce  dernier  assistera  de  droit  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  il  n'y  aura  pas  voix  delibérative,  mais  il  re- . 
querra,  quand  il  y  nura  lieu,  l'exécution  des  ordonnances, 
résriemens  et  décisions,  et  fera  insérer  son  réquisitoire  sur  le 
registre  des  délibérations.  II  veillera  à  ce  que  les  dépenses 
de  l'école  soient  renfermées  dans  les  limites  fixées  par  le 
budget  annuel. 

H  çurveiilera  ,  en  outre,  toutes  les  parties  du  service  ad- 
!.  inistraiif;  se  fera  rendre  compte  de  la  situation  des  afjpro- 
visionnemens,'et  visitera  finfirmerie  et  les  magasins  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire. 

.  Il  vérifiera  et  arrêtera,  tous  les  trois  mois,  le  coinpte  gé- 
néral de  l'école  en  recette  et  dépense,  et  le  transmettra  à, 
fintendant  divisionnaire,  qui  l'arrêtera  i/<f//^//7nTW:'«r  et  l'adres- 
sera au  ministre. 

Le  sous-intendant  militaire  sera  chargé ,  en  outre  ,  de 
passer  la  revue  des  militaires  de  tous  grades  employés  dans 
l'école ,  ainsi  que  celle  des  élèves. 

-  20.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  toutes  les  dé^ 
penses  du  service  courant ,  passera  tous  les  marchés  et  li;s 
.scumetlra  directemeiit  à  raj)j)robnîion  du  mijiiitre.  Tous  les 
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fonds  destinés  aux  dépenses   de  1  école  seront  ordonnancés 
en  son  nom. 

Tous  les  trois  mois,  il  adressera  au  ministre  la  situation  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  il  y  joi>dra  l'aperçu  dci 
fonds  présumés  nécessaires  pour  le  trimestre  courant;  un 
double  de  ces  pièces  sera  remis  au  sous-intendant  militaire. 

Le  conseil  d'administration  s'assemblera  régulièrement 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  du  service 
l'exige;  le  registre  des  délibérations  sera  tenu  par  le  secré- 
traire  garde  des  archives  ;  il  sera  coté  et  paraphé  par  l'inten- 
dant militaire  de  la  division. 

Ce  conseil  ne  pourra  s'immiscer  en  rien  dans  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  des  officiers  et  dt?'  professeurs  ,  ainsi  que 
l'instruction,  police  et  discipline  des  élèves. 

Le  directeur  des  études  sera  appelé  au  conseil,  quand  on 
y  traitera  des  dépenses  relatives  à  l'instruction  ,  et  il  y  aura 
voix  délibérative. 

2  I .  L'administrateur  fera  auprès  du  conseil  d'adminis- 
tration les  fonctions  de  rapporteur,  et  sera  spécialement 
chargé  , 

I."  De  l'exécution  des  ordonnances,  réglemens  et  déci- 
sions concernant  l'administration  de  l'école  ; 

2..°  D'assurer  les  approvisionnemens  en  tout  genre  et  d'en. 
surveiller  la  remise  à  l'économe; 

3.°  De  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les  comptes 
des  fournisseurs,  avant  de  les  soumettre  u  l'approbation  du 
conseil  ; 

4.°  D'ordonner  toutes  les  distributions,  et  d'ordonnancer 
toutes  les  dépenses  ; 

5.°  Enfin,  d'établir  tous  les  comptes  généraux  en  recettes 
et  en  dépenses  de  l'école,  ainsi  que  les  projets  de  budget, 
et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  d'adminis- 
tration. 
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22.  L'éct)nome  sera  seul  comptable  en  matières  des  four- 
nitures qui  lui  seroDt  remises  par  les  ordres  de  l'adminis- 
trateur, et  responsable  des  distributions  qui  seront  faites 
d'après  ies  ordres  de  ce  dernier. 

Les  atrcns  secondaires  de  {"administration  seront  sous  sa 
surveillance. 

Il  rendra  ses  comjiles  au  conseil,  soit  par  l'intermédiaire 
de  j'administiateur,  soit  directement,  lorsque  le  conseil  le 
jugera  convenable. 

27.  Le  payeur  sera  chargé  du  recouvrement  de  tous  les 
fonds  afTeciés  aux  dépenses  de  l'école  ou  versés  pour  la  pen- 
sion des  élè\es  aux  Irais  de  leurs  parens. 

II  ne  pourra  efîectuer  aucun  paiement  sans  une  ordon- 
nance préalable  délivrée  par  l'administrateur. 

Tous  les  fends  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, ou  provenant  du  prix  de  la  pension  des  élèves,  seront 
déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une  restera  entre  les 
mains  du  commandant  de  l'école,  l'autre  en  celles  de  l'admi- 
nistrateur, et  le  payeur  gardera  fa  troisième. 

La  caisse  à  trois  clefs  sera  placée  chez  le  commandant  de 
l'école. 

II  ne  sera  remis  de  f()nds  au  payeur  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  et  d'après  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
iiistration.  •       ' 

Les  journaux,  livrets  et  livres  d'ordre,  pour  la  comptabi- 
lité en  matières  et  en  deniers,  tenus  par  l'administrateur,  le 
payeur  et  Péconom.e,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

24»  Les  fonds  allnvis  dans  le  budget  annuel  des  dépenses 
pour  l'entretien  et  les  réparations  courantes  des  bntimens, 
seront  administrés  par  le  conseil  des  écoles ,  et  suivant  le 
mode  qui  sera  ultérieurement  déterminé. 

Les  travaux  pour  constructions  neuves  et  pour  les  grosses 


réparations  seront  dirigés  par  les  officiers  de  notre  corps 
royal  du  génie  employés  dans  la  place  où  est  située  l'école, 
ou  dans  la  place  la  plus  voisine  de  l'école  :  les  projets  de 
ces  travaux  et  les  de\is  estimatifs  seront  soumis  au  directeur 
des  fortifications  dans  {'arrondissement  duquel  se  trouve 
réco/e,  et  adressés  par  lui,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'éiat  de  la  guerre. 

SECTION  V. 

De  l'Inspection. 

2  ^ .  La  surveilbnce  de  finstruction  et  Fexamen  des  élèves 
des  deux  écoles  militaires  seront  confiés  à  trois  inspecteurs 
des  études;  savoir  ; 

Le  premier,  pour  les  sciences; 

Le  deuxième,  pour  les  bclîes-lettres  ; 

Le  troisième,  jxiur  les  cours  et  exercices  militaires. 

Les  deux  premiers  seront  choisis  par:-ii  les  membres  de 
l'institut  royal  de  France,  et  le  troisième  parmi  les  officiers 
généraux  de  nos  armées.  Ils  seront  nommés  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

26.  Les  inspecteurs  des  études  seront  chargés  des  exa-- 
niens  pour  l'admission'ct  la  sortie  des  élèves  de  l'école  spé- 
ciale militaire,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-nprès  (titre  IV). 

Ils  donneront  leur  a\  is  au  ministre  sur  les  propositions  des 
conseils  d'instruction  ,  et  présenteront  leurs  vues  sur  les  per- 
fectionnement à  apporter  successivement  dans  le  mode  d'ins- 
truction et  d'eiîSL'iiinement. 

L'inspecteur  des  études  pour  les  cours  et  exercices  mili- 
taires, sera  chargé  en  outre  d'inspecter  l'école  préparatoire 
en  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  personnel  des  offi- 
ciers qui  y  sont  employés  :  il  rendra,  h  cet  elTet,  un  compte 
particulier  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  g^uerre  ,  et 


lui  proposera  les  ainéliorations  qu  il  croira  convenables  ou 

j>ossib!es. 

'^     Les  inspecteurs  des  études  coordonneront  entre  eux  les 

résultats  de  chaque  inspection  particulière  ,  et  adresseront 

collectivement  k  notre  ministre  de  la  guerre  les  propositions 

auxquelles  leur  travail  donnera  lieu. 

l'y.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de  la  prenu'ère  di- 
vision iTulitaire  se  réuiiiront^  a})rès  leur  inspection  des  corps 
et  des  établissemens,  en  une  commission  dont  fera  partie 
l'intendant  militaire  de  fa  première  division  :  cette  commis- 
sion prendra  connaiijsance  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue, 
la  discipline  ,  J'administration ,  le  bien-être  des  élèves ,  le 
personnel  des  officiers  etnpiovés  à  l'école  spéciale  militaire  ; 
elle  s'assurera  que  l'instrucLion  ,  les  exercices  et  manœuvres 
sont  en  rapport  avec  les  ordonnances  et  réglemens  sur  les- 
quels repose  la  coriStituiion  de  l'armée. 

Cette  comîiîission  reridra  comoie  à  notre  ministre  secré- 
'  taire  d'état  de  la  guerre  du  résultat  de  son  inspection. 

TITRE  iV. 
'-»    --''   -  •  ■  Des  Examens. 


Drs  Ex/uncns  d'admission  et  de  soriic  de  l'Eeolc  militaire  préparatoire, 

'^  28.  Lorsque  le  directeur  des  études  de  l'école  militaire 
préparatoire  reconnaîtra  qu'un  élève  n'a  pas  les  connais- 
sances exit;écs  par  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  3  i  dé- 
cembre 18  17,  il  en  rendra  compte  au  conseil  d'instruction 
et  de  disciplîi^e,  qui  jugera ,  après  avoir  interrogé  l*élève  , 
s'il  y  a  lieu  de  ]'>roposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  l'ajouniemeut  de  son  adnussion  à  ferme  fixe,  ou 
sa  radiation  du  ip.î,>!e;ui,  conformément  k  Farticle  10  de  la- 
dite ordoiinance,  u.,^.';,.,:  .  û-m  ^.  jiJv  u  ...  ,i:..i ...-.  .;.,j 
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-:  20,  Les  élèves  de  l'école  militaire  préparatoire  que  le 
conseil  d'instruction  aura  jugés  susceptibles  d'être  admis  k 
l'école  spéciale,  seront  examinés  chaque  année,  dans  le  cou- 
rant du  jnois  d'aoiit ,  par  les  inspecteurs  des  études,  en  pré7 
sence  du  commandant  ou  du  directeur  des  études. 

Les  inspecteurs  des  études  arrêteront  et  adresseront  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  la  liste  des  élèves  qu'ils 
auront  examinés,    et  les  classeront  entre  eux  par  ordre  de 

'"^'■'f^-  n^i>  o!i  ,a3:do 

Le  commandant  de  l'école  préparatoire  lui  adressera  ,  de- 
son  côté ,  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves 
pendant  leur  séjour  à  l'école.  A-^  v,?"»  sk.-  ■•<:,.,«.,..;'  rXî. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  délivrera  des 
lettres  de  passe  ,  d'après  le  nombre  de  places  dont  iî  pourra 
disposer  pour  l'école  spéciale. 

SECTION  IL  "* 

Des  Exmvcns  d'admission  à  l'Ecole  spéciale  inil'iaire par  le  concours, 

^O.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au  con- 
cours général  d'admission  à  l'école  spéciale  militaire,  confor- 
mémentauxdispositionsde l'article 2  de  notre  ordonnance  du 
31  décembre  1817,  sera  fait  par  les  examinateurs  qui  sont 
chargés  de  celui  des  candidats  pour  notre  école  royale  poly- 
technique, et  aura  lieu  en  lîiême  temps  que  ceiur-ci  à  Paris 
et  dans  les  départeinens  ;  le  jM'ogramme  de  cet  examen  sera 
rendu  public,  chaque  année  ,  trois  mois  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  coiicours.  ' 

^  I.  Tous  les  ans,  vers  le  i .'"  octobre  au  plus  lard,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  pour  l'admission  à  l'école  spér 
ciale  militaire  :  ce  jury  sera  composé  des  inspecteurs  des 
études  des  écoles  militaires  eï  des  examinateurs  d'admission. 

Le  président  sera  nommé  amîuellemenî  par  nous,  sur  la 
jiroposition  de  notre  ministre  seciétaire  d'état  de  la  guerre:  il 
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sera  choisi  hors  des  fonctionnaires  de  l'écoîe  et  des  mem- 
bres composant  le  jury. 

32.  Le  jury  dressera  fa  fiste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous 
les  candidats  jugés  en  état  d'être  admis  à  l'écoîe  spéciale.  H  fa 
présentera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  qui 
fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  l'ordie  de  cette 
îiste ,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

Les  lettres  d'admission  feront  mention  du  numéro  d'ordre 
obtenu  par  le  candidat  auquel  elle  sera  délivrée. 

,W-,^p   ..  SECTION  III. 

Dl's  Kxamcns  de  sortie  de  l'Ecole  spéciale  militaire: 

^7.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  , 
tous  les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  subiront  l'examen 
prescrit  par  les  articles  i  S  et  ip  de  notre  ordonnance  du  3  \ 
décembre  1817. 

Les  élèves  de  la  1.'  division  seront  examinés  par  le  con- 
seil d'instruction. 

,  Les  élèves  de  îa  i."  division,  par  les  inspecteurs  des 
études  ,  en  présence  du  commandant  de  l'école  ,  du  colonel 
çt  du  directeur  des  études. 

,  Les  procès-verbaux  de  classement  seront  trnnsmjs  au 
ministre  :  celui  des  élèves  de  la  2.^  division  ,  par  le  comman- 
dant de  l'école;  celui  des  élèves  de  la  i."  division,  par  les 
inspecteurs  des  études. 

Le  commandant  de  l'école  spéciale  joindra  à  ce  dernier 
envoi  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves 
pendant  leur  séjour  à  i'école. 

Notre  ministre  secrétaire  d'éînt  de  la  guerre  arrêtera  la 
liste  des  élèves  qui  passeront  de  la  2."  division  à  la  i/%  et 
nous  soumettra  ,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du 
1  o  mars  dernier  ,  fa  nomination  des  élèves  de  la  i  J"  divi- 
sion dans  les  corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont  destinés. 
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TITRE  V. 

Dispositions  générales  et  d'exécution. 

^4-  Les  programmes  des  cours  et  exercices  des  deux 
écoles  seront  arrêtés,  avant  Je  i."  octobre  prochain,  par 
une  commission  qui  sera  formée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  ,  et  dont  les  inspecteurs  des  études 
feront  partie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  cruerre  déterminera 
le  nombre  et  la  composition  des  professeurs,  répétiteurs, 
agrégés  et  maîtres  des  deux  établissemens  ,  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'avis  motivé  de  cette  commission. 

Leur  nomination  sera  faite  ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  de  ladite  commission. 

/Xj-  Les  nominations  aux  places  d'élèves  aux  frais  de 
l'Etat  et  d'élèves  aux  frais  de  leurs  familles ,  à  l'école  pré- 
paratoire ,  ne  nous  seront  soumises  qu'une  seu5e  fois  dans 
Tannée  au  i ."  septembre.  Cette  époque  déterminera  fâge 
d'admission  fixée  pour  les  deux  écoles  par  les  articles  6  et 
I  5  de  notre  ordonnance  du  3  i  décembre  1817. 

36.  Les  traitemens  des  officiers  employés  aux  écoles  mi- 
litaires, ainsi  que  ceux  des  autres  fonctionnaires  ,  profes- 
seurs, répétiteurs,  maîtres  et  agrégés  employés  à  ces  mêmes 
établissemens ,  sont  réglés  conibrmément  au  tarif  ci-annexé. 

^7'  "L'uniforme  des  élèves  de  i'école  préparatoire  est 
conservé  tel  qu'il  a  été  déterminé  :  celui  des  élèves  de 
l'école  spéciale  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

^8.  Toutes  nos  ordonnances  antérieures  h  celle  du  3  i  dé- 
cembre 1817,  concernant  les  écoles  royales  militaires ,  sont 
€t  demeurent  abrogées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charré 
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de  rext'ciiî^ioa  de  h  présente  ordonn.nnce,  qui  sera  insC-rce 
;ui  liulfeiin  des  lois. 

IJ>onné  à  Paris,  en  noire  château  des  Tui'eries,  le 
10/  jour  du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  ]8i8  ,  et  de 
notre  ïb^no,  le  vingt- quairièine. 

.r/.>7/^'  LOUIS. 

o 

Vi\r  le  Roi  : 

Le  Alinislrc  Secrétaire  d'état  au  iléparteineitt 
ffe  la  guerre j 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr, 


..:.\  >-.  uU  ^'^-^  ■■'■ 

"^iV-'Yè  f  .'.33 
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Tarif  des  Traitemens  payés  sur  les  fonds  Jes  Ecoles  royales  vùîï'^ 
taires  aux  Fonctionnaires  desdits  Etablissemens. 


Di:SIGNAT10N 


des  fonctions  et  emplois. 


Ecole 


piparaioirc. 


Commandant  de  l'école..  .  . 

Colonel 

Directeur  des  ctuucs 

Préfet  des  études .  , 

Administrateur 

Payeur  

Econome 

Secrétaire  des  conseils 

i    i.r<-- classe 
Professeurs  de . .  '    2  .^'  hi!:n  . 

(    3 .'-'  idem . 

l    I .""-  idem. 
Maîtres  de ■     iS  idem  . 

(    T,^  idem . 

A      ,    .    T  \.'"'idem. 

Ac/rcges  de  ....  <        „  .  , 
^    °  \    2 S  idem. 

Aumônier 

Chapelain 

Médecin 

Chirurgien 

Aide-chirarf/icn 


Ecole 


spe 


de. 


Commandant  de  l'école. . 

Colonel 

Direct nir  des  études.  .  .  . 
Sous-directeur  des  études. 

Administrateur 

Payeur 

Econome 

Secrétaire  dc.^  conseils. .  . 


MONTANT 
du  tv.iitciiic:il 


OBSERVATIONS. 


,000. 
,500. 
,000. 
,0':  o. 
,000. 
,000. 


I  Les  officiers  ci-contre  diiignés 
■  ont  droit  à  leur  solde  d'activité  sur 
)    les  fonds  de  la  solde. 


,000. 


Nota.  Les  officiers  employés  aux 
colcs  militaires  ,  non  désignés  dans 
.  JOO.     l    ce  tarif,  ont  droit  à  leur  solde  d'acti- 


;,ooo. 

1,500, 

i,<)00. 

i.Hoo. 
1 ,000. 
1 ,200. 
1 ,000. 
1,4  o. 
[  ,îc>o. 
;,)oo. 
;,rno. 


vite  avec   accessoires,   et  s  un   tiers 
en  sus  sur  les   fo.ndj  de  la  solde. 


2 

Oor,>. 

/ 

0  0  0 

5 

000 

4 

000 

3 

(100 

r:V: 

,    l-a 

Les  officiers  qui  remplissent  les 
fnrictions  ci-cont.-e  di-signccs  ,  ont 
droit  à  leur  traitement  d  activité  sur 
îcj  fond.,  de  la  ioKie. 


'<  Uii 


DESIGNATION 
des  fonctions  et  emplois. 


Professeurs  de  .  .  ' 
Répétiteurs  de.  . 

Maîtres  de.  .... 

Aumônier,  ,  .  , 
Cil 


1.'"'^  classe. 
2..^  idem.  . 
3  S  idem .  . 
1  .'■'^  idem. . 
z.^  idem .  . 
1.'^'  idem  . 
2.^  idem.  . 
3  .<-■  idem .  . 


ape 


-.1.,  1 


vieclecm.  .  . 


Chiriirgicn 

Aide-chiri.rc'iea  .  . 


Inspecteurs  des  études. 
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monta;,  r 
dutraittmcnt 

ou 
suppltment 
de  traitement 

■*  PS)  .<••'■ 

iur  les  (onJi, 

des    écoles 

militaiies. 


,50c 
,00c 
,50c 
,40c 


,40c 

,80c 
,ooc 
,  50c 

,'.OC 
,00f 

,-)0^ 


OBSERVATIONS. 


Nota.  Les  officiers  employés  aux 
écoles  militaires  non  dciis^iics  dans 
ee  tarif,  ont  droit  a  leur  solde  d'acti- 
vité avec  accessoires,  et  a  un  tiers 
en  sus  sur  les  fonds  de  la  s*ide. 


rii  rcêcvro-nt  une  indcmiiilé  qui 
ne  pcjurra  excéder  six  mille  francj  , 
indcpendamincnt  de  leurs  fiais  de 
voyage  qui  seront  règles  à  raison  de 
six  hancs  par  poste. 


Ariu/1L  ic  prcicnt  tarif  ]'ar  nou5,  A'iinistre  Secrétaire  d'éhit  de  Ij  guerre , 
Sic-né  GOUVION  SAINT-Cyr. 


(  N."  5 6,  )  CON  VEN Ti o  N  conclue  entre  Sa  Majesté  Tres- 
Chré tienne  et  h  s  Cours  d'Autriche  ^  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Prias:  et  de  Russie.  j  • 

j!  P:iri^,  îc  15  Juin  18  18. 

LOUIS,,  par  îa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarue,  ii  vous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Nous  Avo>'S  ORDO]N?,É  et  ORDONNONS  que  la  Con- 
vention suîvi.nLc  ,  conclue  entre  Nous  et  les  cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Pîus;;eeC  de  Russie,  le  25 
nvril,  et  ratifiée  h  Paris  les  23  et  28  mai  et  9  juin  de  la  pré- 
sente aijnée,  sera  liisérée  au  EuHetin  des  lois,  pour  être 
exécutée  sui\ant  sa  loiuie  et  tenevir. 


(  ^h  ) 

AU    NOM    DE    LA    TRf:5-SA  Ii\  TE    ET   INDIVISIBLE   TRINITÉ. 

Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  signataires  du  traité  du  20  novembre  i  S  i  5  , 
ayant  reconnu  que  la  liquidation  des  réclamations  pnriicu- 
lieres  à  la  charge  de  la  France,  fondée  sur  l'a  con-zentio" 
conclue  en  conformité  de  l'articîe  9  dudit  traité,  pour  rég!_r 
l'exécution  des  articles  19  et  suivans  du  traité  du  30  mai 
1814,  était  devenue ,  par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de  sou 
résultat,  une  cause  d'inquiétude  toujours  croissante  pour  fa 
nation  française  ;  partageant  en  conséquence,  avec  Sa  Jvla- 
jesté  Très- Chrétienne,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette 
incertitude  par  une  transaction  destinée  à  éteindre  toutes 
ces  réclamations  moyennant  une  somme  déterminée,  les- 
dites  puissances  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Le  5/  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu  ,  duc  de 
Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  et  des  ordres 
de  Saint  -  Alexandre-Newsky  ,  Saint -Wladimir  et  Saint- 
George  de  Russie,  pair  de  France,  son  ])remier  gentilhomme 
de  la  chambre,  son  ininistre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  n"!infstres; 

Sa  Majesté  i'Lmpereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême, 

Le  S/  Nicolas-Charles  baron  de  Vin.cent,  commandeur  de 
l'ordre  militaire  de  Marie  -  Thérèse,  grancFcroix  de  l'ordre 
impérial  de  Léopold  et  de  l'oidre  de  fépée  de  Suède,  che- 
valier o'rnnd'croîx  de  l'ordre  militaire  du  rovaume  des  Pav^- 
Bas,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  grandcroix  de  l'ordre  constaniinien  de  Saint-George 
de  Parme,  son  chamljelîan,  conseiller  iniiîBe  actuel,  lieute- 
nant général  de  ses  armées,  colonel  propriéiaire  (ïi\n  répi- 
ment de  chevau- légers  «  son  service,  sqh  envoyé  exrraordi- 
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naire   et   ministre  plénipotentiaire  près   Sa  iMuJesté  Très- 
Chrétienne  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bietagne 
et  d'Irlande, 

Le  S/  Ciiarles  Stuart,  grand'croix  du  très-honorable  ordre 
du  bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  tour  et  l'épée,  son  conseiller 
intime  actuel,  ikc.  &c.  &c, ,  son  ajubassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne; 
,.    Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  , 

Le  S/ Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Goirz ,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  l'aigle  rouiJje,  chevalier  de  la  croix  de 
fer  de  la  première  classe  et  de  Tordre  pour  'e  mérite  mili- 
taire de  Prusse  ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Sainte-Aniîe,  che- 
valier de  l'ordre  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe  et 
de  l'ordre  de  Saint -Wladimir  de  la  troisième  classe  de  Russie, 
commandeur  du  mérite  de  l'ordre  militaire  de  France,  che- 
valier de  l'ordre  jnilitaire  de  iWarie  -Thérèse  d'Autriche,  de 
celui  de  l'épée  de  Suède,  et  de  celui  du  mérite  militaire  de 
Bavière,  lieutenant  général  de  ses  armées,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Très-Chré'iienne  ;  -.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies ,  roi  de 
Pologne,  &c. , 

Le  S/  Charles-André  Pozzo  di  Eorgo  ,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  son  aide-de-caïup  générai,  soji  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint  -  Wladimir  de  la  deuxième 
classe  ,  de  Sainte- Anne  de  la  première  ,  de  Saint  -  George 
de  ia  quatrième,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  lîï  d'Es- 
pagne ,  de  celui  de  Saint  -  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne  , 
de  Saint -Ferdinand  de  Naples  ,  et  de  l'ordre  des  Gueiphes 
d'Hanovre,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  &.C.  ôiC.  &c. 

Et  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  concours  de  vS. 


Exe.  M.  îe  Maréchal  duc  de  Wellington  contriLuerait  effi- 
cacement au  succès  de  cette  négociation  ,  les  })Iénipoteniiaires 
soussignés  ,  après  avoir  arrêté  ,  de  concert  avec  lui,  et  d'ac- 
cord avec  les  parties  intéressées  ,  les  bases  de  l'arrangement 
à  conclure,  sont  convenus,  en  vertu  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, des  articles  suivans  : 

Art.  I  /'  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des  .dettes 
contractées  par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire 
actuel,  envers  des  individus ,  des  communes  ou  des  établis- 
semens  particuliers  quelconques,  d(jnt  le  paiement  est  récla- 
mé en  vertu  des  traités  du  30  mai  i  8  i/[  et  du  20  novembre. 
•  815,  le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  inscrire 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ,  avec  jouissance  du 
2z  mars  i  8  i  8  ,  une  rente  de  douze  millions  cjuarante  mille 
francs,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  mil-, 
lions  huit  cent  mille  francs. 

2.  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  fran-r 
-cais,  en  vertu  de  l'article  2  i  du  traité  du  30  mai  i  8  i4  ,  et; 
ides  articles  6,  7  et  22  de  la  susdite  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  serviront  à  compléter  les  moyens  d'extinc- 
tion des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des 
puissances  qui  étaient  chargées  du  remboursement  de  ces 
sommes. 

En  conséquence  ,  le  gouvernement  français  reconnaît 
n'avoir  plus  rien  à  réclamer,  en  raison  dudit  remboursement. 

De  leur  côté,  lesdites  puissances  reconnaissent  que  les 
déductions  et  bonifications  auxquelles  donnait  lieu  en  leur 
faveur  l'article  7  de  la  convention  du  20  novembre  181;, 
étant  également  comprises  dans  l'évaluation  de  la  somme? 
iixée  par  l'article  i  .'■"  de  la  présente  convention ,  ou  aban- 
données par  les  puissances  intéressées  ,  toutes  réclamations 
^t  prétentions  k  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  français,  con- 
ibrmément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  6 
et  22  de  la  même  convention  ,  continuera  à  'jervir  la  rente 
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des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire  ,  qui  ont  été 
converties  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique,  soit  que  ces  inscriptions  se  trouvent  entre  les  mains 
des  possesseurs  originaires,  soit  qu'elles  aient  été  trans- 
férées à  d'autres  personnes.  Néanmoins  la  France  cesse 
d'être  chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine  dont 
le  paiement  doit  être  à  la  charge  des  possesseurs  actuels  du 
territoire  ,  à  partir  du  22  décembre  i  8  i  3. 

Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obs^ 
tacîe  au  libre  transfert  des  inscrij>tions  de  rentes  appartenant 
à  des  individus,  communautés  ou  corporations  qui  ont  cessé 
d'être  Français. 

'^.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu 
être  autorisé  à  exercer 'sur  les  cautionnemens  de  certains 
comptables ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1  o  et  2^  de 
la  convention  du  20  novembre  i  8  i  5  ,  étant  également 
entrées  dans  la  transaction  qui  lait  l'objet  de  la  présente 
convention,  elles  se  trouvent  par-lk  complètement  éteintes. 
Quant  à  ceux  de  ces  cautionnemens  qui  auraient  été  fournie 
en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand-livre,  il  sera  pro- 
cédé à  la  radiation  des  inscriptions  iiypothtcaires,  ou  à  la 
levée  des  oppositions, sur  lademandedesditsgouvernemens;  . 
et  lesdites  inscriptions,  ainsi  que  les  actes  de  main  -  levée, 
seront  remises  à  leurs  commissaires  respectifs  ou  à  leurs 
délégués. 

/^.  Les  sommes  versées  à  titre  de  caulionn.emens,  déj^ôts 
ou  consignations,  par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays 
détaciiés  de  la  France ,  dans  leurs  trésors  respectifs ,  et  qui 
devaient  leur  être  remboursées  en  vertu  de  l'article  22  du  ■ 
traité  du  30  mai  1814»  étant  comprises  dans  la  présente 
transaction,  lesdites  puissances  se  trouvent  complètement 
libérées  à  leur  égard,  le  gouvernement  français  se  chargeant 
de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédens,  la  France  se  trouve  complètement  libérée,  tant    - 
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pour  le  cuj)iial  qui  pour  les  intérêts  prescrits  par  larticle  i  8 
ue  l;i  conveiiiion  du  20  novembre  i  is  i  5  ,  des  dettes  de  toute 
nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la  conven- 
tion du  20  novembre  1  8  i  5 ,  et  réclamées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  susdite  convention;  de  sorte  que  iesdites 
dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme  éteintes  et 
annuHées ,  et  ne  pourront  jamais  donner  litru  contre  elle  k 
aucune  espèce  de  répétition. 

6.  En  consécjuence  des  dispositions  précédentes  ,  les 
cc^mmiisions  mixtes  instituées  par  l'article  5  deia  convention 
eu  20  novembre  1815  cesseront  le  travail  de  liquidation 
ordonné  par  la  même  convention. 

'^.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  1  .^'  de  la 
})résente  convention,  sera  repartie  entre  les  puissances  ci- 
apres  no;nmées,  ainsi  qu'il  suit  : 

Anha!t-Eernboi;rg ,  dix-sept  mille  cinq  cents  francs; 

Anhalî-Dessau  ,  dix-huit  mille  cinq  cents  francs; 

Autriche,  un  million  deux  cent  cinquante  mjlje  francs; 

Bade,   trente-deux  mille  cinq  cents  francs; 

Bavière,  cinq  cent   mille  francs; 

Brème,  cinquante  mille  francs; 

Danfmarck,  trois  cent  cinquante  mille  francs; 

Espagne,    huit  cent  cinquante  mille  iranc»; 

ttais  romains,  deux  cent  cinquante   mille  fran.s; 

Franciort,  trente-cinq  mille  tiancs; 

Hambourg,   tin  million  de  francs; 

Hanovre,   cinq  cent  mille  franco; 

Hesse  électorale,  vingt-cinq   mille  francs; 

Grand-duché  de  Hesse,  y  compris  Oldenbourg,  trois  cçnt  qua- 
ra:ue-huit  mille  cent  cinquante  trancs; 

Iles  Ioniennes  ,  Ile  de  France  et  autres  pa)  s  sous  ia  doniinaticrv 
de  Sa   Majesté  Britannique ,  cent  cinquame  mille  ïrancs; 

Lubc'ck,  cent  mille  trancs; 

iVlecklemhourg-Schwerin  ,  vingt-cinq  mille  fraoc»; 

Meckleml)Ourg-Streiitz,  dix-sept  cent  cinquanie  trancs; 

Nassau,  six  mille  francs; 

Parme,  cinquante  mille  francs; 

Pays-Bas,  un  million  six  cent  cinquante  ruille  francs;     ,^     .,.    -r 

Afin,  marir- l.'' Vanïe.  iSiS.  22 
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Portugal,  quarante  mille  neuf  cents  francs; 
■    Prusse,  deux  niiilions  six  cent  nulle  franc?; 
Reuss,  trois  mille  deu'x   cent  cinquante  francs; 
Sardaigne,  un  million  deux   cent  cinquante  mille  francs; 
Saxe,   deux  cent  vingt-cinq  mille  francs; 
Saxe-Gotha,  trente  niille  francs; 
Saxe-Meinungen ,  mille   francs; 

Saxe-Weymar ,   neuf  niille  deux  cent  cinquante  frar.cs, 
Schwarzbourg  ,  sept  mille  cinq  cents  francs  ; 
Suisse,  deux   cent  cinquante   mille  francs; 
Toscane,  deux  cent  vingi-cinq  mille  francs; 
Wurtemberg,  vingt  mille  francs; 

Hanovre,  Brunswick,  Hesse  électorale  et  Prus?e,  huit  mille  fr.  ; 
H  esse  électorale  et  Saxe-Weymar,  sept  cents  franc?; 
Grand-duché  de  Hesse  et  Bavière,  huit  mille  francs; 
Grand  duché  de  Hesse,   Bavière  et  Prusse,  quarante  mille  fr.; 
Saxe  et  Prusse  ,  cent  dix  mille  francs. 

8.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de 
l'ente,  stipulée  par  rarîicle  i.'%  portera  jouissance  du  22 
mars  i  8  ;  B,  Elle  sera  déposée  en  toti^liié  entre  tes  mains  des 
coiTimissaires  spéciaux  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ])our  être  ensuite  délivrée 
à  qui  de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  : 

I ."  Le  I ."  de  chacjue  mois ,  le  douziètne  de  ce  Cjui  re- 
viendra à  chaque  puissance,  conformément  h  la  répartition 
ci-dessus,  sera  remis  à  ses  commissaires  h  Paris,  ou  aux 
délégués  de  ceux-ci ,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en 
disposeront  de  la  manière  indiquée  ci-après  ; 

2."  Les  gouvernemens  respectifs,  ou  les  commissions  de 
liquidation  qu'ils  établiront,  feront  remettre,  à  la  fin  de 
«haque  iiîois  ,  aux  individus  dont  les  créances  auront  été 
liquidées  ,  et  cjui  désireraient  rester  propriétaire  s  des  quotités 
de  rentes  qui  leur  seront  allouées,  des  inscriptions  du  mon- 
tant de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux  ; 

3.°  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que 
pour  toutes  les  sommes  c|ui  ne  seraient  pas  assez  fortes  pour 
T)uuvoir   en  former  inscription  séparée,  les  gouvernemens 
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respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en   une  seule  ins- 
cription collective,  dont  ils  ordonneront  Ja  vejite  en  faveur 
des  parties  intére.vées ,  par  fentremise  de  leurs  commissaires 
ou  agens  à  Paris. 

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  douze  millions  quarante 
niiii'e  francs  aura  lieu  le  i  .*'  du  mois  qui  suivrait.-  joui  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  par  les 
cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse  seu- 
lement, attendu  leloignement  de  la  cour  de  Ru.>  ie. 

O.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobs- 
tant toute  signification  de  transfert  ou  opposià'ui  au  trésor 
foyal  de  Fraiîce. 

Néanmoins  les  oppositions  et  significations  qui  auraient 
été  formées,  soit  au  trésor,  soit  entre  les  mains  des  coiumii,- 
saires  liquidateurs,  auront,  suivant  Tordre  de  leur  inscription, 
leur  plein  et  entier  effet  au  profit  des  tiers  intéressés, 
pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  inscrites  au  trésor) 
que,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  i'echange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  la  lÏMe  en  ait 
été  remise  aux  commissaires  des  puissances  re>j;eptives  , 
avec  les  pièces  à  fappui,  sans  néanmoins  prejudicier  à  la 
faculté  que  doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en 
justifier  directement,    en  produisant  leurs  tifres. 

Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-desius  étant  expiré  ,  on 
n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'au- 
raient pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  trésor, 
soit  par  les  parties  intéressées.  ÎI  sera  toutefois  perniis  de 
former  opposition  ,  ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire, 
entre  les  mains  de.sdiis  conunissaires  ou  dti?>  gouvernemens 
dont  ils  dépendent. 

Les  opi'ositions  dont  la  notification  auni  été  [iiiîe  en  temps 
utile,  seront,  pour  les  demandes  en.  validité  ou  en  main- 
levée, portées  devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

lO.  Les  gqwvernemens  respectifs  voulant  prendre,   dans 
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î'intérêt  àc  leur  sujets,  créanciers  de  la  France,  îes  iliesBn?s 
fes  }>Iu5  efficaces  pour  f<iire  opérer,  chacun  en  particîTlierj 
fa  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des  fonds  a»x:-> 
quels  lesdiîs  ciéanciers  auront  pre})o:  lionnelleinent  droir^ 
d'aj)rès 'les  principes  contenus  dans  les  stipu'ations  du  traité 
du  30  mai  I  >S  i  4  et  de  la  convention  du  20  novembre  1  H  1  î  , 
ri  er;t  convenu  qu'à  cet  efiet  le  gouvernement  français  fera 
remettre  aux  ct)mmissaires  desdiîs  gouvernemens,  ou  à  leurs 
délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des 
réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en  même  temps 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignemens 
et  documens  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra 
rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court  délai 
{lossihle ,  aux  susdits  commisoaires ,  par  les  différens  minis- 
tères et  administrations.  ,  i  ■       - 

Jl  est  de  plus  convenu  que,  dans  le  cas  ou  il  aurait  été 
payé  des  à-comptes,  ou  si  le  oouverneintnt  français  avait 
eu  des  imputations  ou  des  reprises  à  fiire  sur  quelques-unes 
deidites  réclamations  pariiculières,  ces  h-comples,  imputa- 
tions et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

I  I .  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  mili- 
taires exigeant  quelques  formalités  j^ariiculières,  il  est  con- 
venu à  cet  égard, 

I .°  Que,  })our  le  paiemejil  des  miiitaire'î  qui  ont  appar- 
tenu à  des  corps  dont  les  conseils  d'administration  ont  louriîi 
des  bordereaux  de  liquidation,  il  suliira  de  produire  iesdifs 
bordereaux,  ou  d'en  rap})orter  des  extraits  dûment  c<  rtiiiés  ; 

2."  Que  ,  dans  ie  cas  où  les  conseils  d'admiin'stration  des 
corps  n'auraient  pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation , 
les  dé[)Ositaires  des  archives  desdits  corps  devront  constater 
les  sommes  dues  aux  militaires  qui  en  auront  fait  partie,  et 
en  dresser  un  bordereaiî,  dont  ils  attesteront  la  vérité; 

7,"  Çlue  les  créaiîces  des  officiers  d'état-major  ou  officiers 
sans  troupe,  ainsi  que  celles  des  employés  de  fadmiijistr.i- 
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îion  miîiraire,  seront  vérifiées  dans  !es  bureaux  de  la  guerre, 
conrorniémeiir  .'lux  règles  établies  pour  les  militaires  et  eni- 
[)loyés  français  par  la  circulaire  du  i  3  décemL^re  «8i4,  et 
t-n  joignant  aux  bordereaux  les  pièces  \\  r.'ijipui,  ou,  quand 
cela  ne  sera  pas  praticable  ,  en  en  dominant  communication 
aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

1  2.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  con^ 
formémenî  à  l'article  10  ci-dessus,  des  commissaires  nom- 
més parle  gouvernement  français  serviront  d'intermédiaires 
pour  les  communications  avec  les  divers  ministères  et  ad- 
ministrations; ce  sera  de  même  par  eux  que  se  fera  la  remise 
des  dossiers  des  pièces  justificatives.  Cette  remise  sera  exac- 
tement constatée,  et  il  leur  en  sera  donné  acte,  soit  par 
émnrgemen.t,  soit  par  [)rocès-verbaI. 

I  Q,  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre 
plusieurs  états,  et  que,  dans  ce  cas,  c'est  en  gé;véral  l'état 
auquti  appartient  la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  s'est 
charofé  de  faire  valoir  les  réclamations  communes  fondées 
sur  les  articles  6,  7  et  9  de  la  convention  du  20  novembre 
j  8  1  5  ,  il  est  convenu  que  le  gouvernement  qui  aura  fait. 
la  réclamation,  traitera,  pour  le  paiement  des  creaijces,  les 
sujets  de  tous  les  états  intéressés  connne  les  sitiis  propres. 
D'une  autre  part,  comme,  malgré  cette  division  des  ter- 
ritoires, le  possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de 
la  totalité  des  capitaux  et  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera 
tenu  compte  par  les  états  copartageans,  proportionnelle- 
ment k  la  part  dudit  territoire  que  chacun  possède,  confor- 
mément aux  principes  posés  dans  les  articles  6  et  7  de  la 
convention  du  20  novembre  1815. 

S'il  survient  quelques  difficultés  reîativement  à  Fexécuîiori 
du  présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  commission 
d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués 
par  l'article  8  de  la  susdite  convention. 

î  4-  La  présente  convention  sera  rarihée   par  les  hautes 
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parties  contipctanles,  et  les  ratificatioiis  en  seront  échnngécs 
k  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se 
peut. 

I  5-  Les  états  qui  ne  seront  pas  p.u  nombre  des  puisspncrs 
signataires,  mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  fa 
présente  convention,  d'après  le  concert  préliminaire  qui  a 
eu  lieu  entre  leurs  plénipotentiaires  et  son  excellence  M.  le 
duc  f/^  ïï^el/iuJton,  réuni  aux  soussignés  plénipotentiaires 
des  cours  signataires  du  traité  du  20  novembre  1815,  sont 
invités  k  faire  remettre,  dans  le  n^ême  terme  de  deux  mois., 
leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  25    avrii   iSiS. 

(  L.    S.)   Signé    R  IC  H  ELI  EU. 

f  L.  S.)  Signé  LE  Baron  de  Vincent. 
{ L.  S.)  Signé  Charles  Stuart. 
( L.  S.)  Signé  J.  Comte  de  Goltz. 

{ L.   S.)    Signé   POZZO   DI    BORGO. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  l'état,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
sées aux  cours,  aux  triijunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres;  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  d'en  s\ir- 
vefller  la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  i  5.^^  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de 
grâce   j  8  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième,  ^■' 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  d'j  grand  sceau  :  Parle  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  I.c  Afinistre  et  Secrétaire  d'état  au 
Aï inistre  et  Secrétaire  d'état  au  d^'yaneuient  des  affaires  étran- 
département  de  la  jnsiicr  ,  gères,  Président  du  Conseil  des 

ministres  , 
Signé  Pasquier.  Siîïné  Richelieu, 


■BZBnravt«p" 


l  ^79  ) 

(  N/'  57.  )  Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrctknne  et  Su  AJajesté  Britannique. 

Paris,   le   15  Juin  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
E  T  D  E  N  A  V  A  R  R  E ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
S  A  L  U  T. 

Nous    AVO>'S  ORDONNÉ  et   ORDONNONS    que   la  Con-* 

veiitlon  suivante,  conclue  entre  Nous  et  le  Roi  du  royaume 
uni  de  fa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  25  avril,  et  ratifiée 
à  Faris ,  le  2  3  mai  de  la  présente  année ,  sera  insérée  au 
Builetin  des  lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique  , 
désirant  écarter  tous  les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  pré- 
sent l'exécution  pleine  et  entière  de  fa  convention  conclue 
en  conformité  de  l'article  9  du  traité  du  20  novembre  i  8  i  5  , 
relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  sadite  Majesté  Britannique  envers  Je  Gouverne- 
ment français  ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  , 
savoir  : 

Sa  Majesté Très-Chréiienne, 

Le  S.'  Armand-Emmanuel  du  Plessis-Richelieu ,  duc  de 
Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  légion  dhonneur,  et  des 
ordres  de  Saint-Âlexandre-Newsky,Saint-Wladimir  et  Sain t- 
Geoi'oe  de  Russie,  pair  de  France,  son  premier  gentil- 
homme de  la  chambre,  son  iiîiijistre  et  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères  ,  et  président  du  Cons'eil  de  ses  mi- 
nistres ; 

Et  Sa  Majesté  Britanin'que  , 

Le   S/   Charles  Stuart ,    grand'croix  du  très  -  honorable 


i    ^8o   ) 
ordre  du  hain    et   de  l'ancien  ordre   de  la  tour  et  l'épée  , 
son  conseiller  intime  actuel,  &c.  &c. ,   et  son  ambassadeur 
extraordinnire   et   plénipotentiaire   près  Sa    Majesté    Très- 
Chrétienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  ieurs  pldns  pouvoirs 
respectifs  ,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I ."  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'exiinc- 
tion  totale  ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  ,  de> 
créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dont  le  paie- 
ment est  réclamé  en  vertu  de  l'article  additionnel  au  traité 
du  30  mai  i  B  1/4  et  de  la  susdite  convention  du  10  novembrvi 
,1  S  i  5 ,  il  sera  inscrit  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mar^  1  S  1  S  ,  une  rente  de 
trois  millions  de  francs,  représentant  un  capital  de  soixante 
millions. 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les 
fonds  créés  en  vertu  de  l'article  g  de  la  susdite  convention 
du  20  novembre  1  8  1  -,  ,  y  compris  les  intérêts  composée  et 
accuinulés  depuis  le  22  mars  1816,  re^te  également  affectée 
^v\  rçmboursenient  des  mêmes  créances.  ILn  conséquence, 
les  inscriptions  desdites  rentes  seront  remises  aux  cominis- 
saires  liquidateurs  de  Sa  Majesté  Britannique  ,  immédia- 
tement après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention. 

t*.  La  rente  de  trois  niiliio.is  de  francs,  qui  sera  créée 
conformément  à  l'article  1 .''  ci-dessus,  sera  divisée  en  douze 
inscriptions  de  valeur  égale,  portant  toutes  jouissance  du 
22  mars  1  S-!  1  8  ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  des  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Britannique  ou  de  ceux  qu'ifs  dési- 
gneront, et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en 
mois,  à  commencer  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 
-'-  /[.  La  délivrance  di  sdiies  inscriptions  aura  îieu  nonobs- 


(    :^Si    ) 
tant  toute  signincation  de  transfert  ou  opposition  faite  au 
trésor  royai  de  f  rance  ,  ou  entre  les  niains  des  commissaires 
de  Sa  Majesté  Brit.nnnique. 

La  liste  des  significations  et  oppositions  qui  existeraienr 
au  trésor  royal ,  sera  néanmoins  remise  ,  avec  les  pièces  à 
J'appui ,  auxdits  commissaires  de  Sa  Majesté  Britannique, 
dans  Je  délai  d'un  mois  ,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention  ;  et  il  est  convenu 
que  le  paiement  des  sommes  contestées  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  auraient  donné  lieu  aux- 
dites  oppositions  uu  sign^ticatiuiis ,  aient  été  jugées  par  le 
tribunal  compétent,  qui,  dans  ce  cas,  sera  celui  de  la  partie 
saisie. 

Le  terme  de  rii£,"ueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura 
plus  égard  aux  oppo>itions  et  significations  qui  n'auraient 
pas  été  notifiées  aux  commissaires,  sou  par  le  trésor,  soir 
par  les  parties  intéressées.  II  sera  toutefois  peri:^'s  de  former 
opposition,  ou  défaire  tout  autre  acte  conservatoire,  entre 
les  mains  desdits  commissaires  du  gouvernement  britan- 
nique. 

J.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre,  dans 
i'intérét  de  ses  sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les 
plus  efi[icaces  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  créances  et 
la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront 
proportionnelleiuent  droit,  d'apiès  Jes  principes  contenus 
dans  les  stipulaiiojis  du  traité  du  30  inar  i8'i4  et  â^  la 
convention  du  20  novembre  1  8  i  5  ,  il  t^n  convenu  qu'i  cet 
efiet  le  gouvernement  français  iera  remettre  aux  commis- 
saires d.e  Sa  Majesté  Britannique  les  dos&iers  cOiUenant  les 
pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  pîjyées,  et  don- 
Jiera  en  r,:eme  temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous 
les  rensei!?nemens  et  documens  cfue  la  vérification  de  ces 
réclamations  pourra  rendre  nécessaires  ,  soient  fournis,  dans 
ie  pias  court  délai  possible  ,  aux  susdits  commissaires  ,  par 
iFs  tfifFéi'è^s  riiinistères  et  administraiiuns.  • 

A'in.  numt.  L"  Partie.  I  8  1  8-  2  ^ 
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6.  Les  créances  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  déjà 
liquidées,  et  sur  lesquelles  ii  reste  encore  un  cinquième  k 
payer,  seront  soldées  aux  échéances  qui  avaient  été  précé- 
dejument  fixées,  et  les  cinquièmes  coupures  seront  délivrées 
sur  la  seule  autorisation  des  commissaires  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

7.  La  présente  conveniion  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  ,  dans  le  terme  d'un  mois  ,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  a  5  Avril  i  8  i  8.        ■  "  '  '* 

Signé  Richelieu.  Signé  Charles  Stuart. 

•  { L.  S.J  '■        (L.  S.) 

;.;■•■<  r  Article  séparé. 

II  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre 
fa  France  et  la  Grande-Bretao-ne  ne  dérobe  en  rien  aux 
réclamations  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  fondées 
sur  l'article  additionnel  de  la  convention  du  20  novembre 
1815,  relativement  aux  marchandises  anglaises  introduites 
à  Bordeaux  ;  lesquelles  léclamations  seront  définitivement 
réglées  conformément  à  la  teneur  du  susdit  article  addi- 
tionnel. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s  il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1818. 

Signé    KiCHELIEU,  Signé    CHARLES  StUART. 

(L.  S.)        .    "    .     -,  ^         (L.  S.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient 
adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admi- 
nisirativcs,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  et 


notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,   est  chargé 
d'en  surveiller  fa  publication. 

Dt)nné  à  Paris  ,   le    15/  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de 
grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-c|uatrième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  au 
AI inistre  et  Secrétaire  d'état  au  départemeht  des  affaires  étran- 
département  de  la  Justice  ,  gi^^s  ,  Président  du  Conseil  des 

Signé  PasqUIER.  ministres, 

''  '  Signé  Richelieu. 


(N.°  58.)  Lettre  du  jlfinîstre  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  AI  Ai,  les  Administrateurs  des  ports. 

Paris,  le  30  Mai   18  18. 

iMONSiEUR,  je  suis  informé  par  M.  le  directeur  général 
des  douanes  qu'il  vient  de  permettre  ia  réexportation,  par 
le  commerce  français,  des  tabacs  exotiques  en  feuilles  pour 
les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  chambres  de  com- 
merce de  votre  arrondissement  cette  disposition,  sur  la  con- 
venance de  laquelle  j'avais  été  consulté  et  j'avais  donné  un 
avis  afiirmatif. 

Le  Pair  de  France ,  Afinistre  de  la  marine 

et  des  colonies , 

* 

Signé  Comte  Mole, 
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(  N.°  59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  sur  les  cotes 
d'Ajrique  une  Crois ihr  pour  eiupêclnr  la  Traite  des  Noirs. 

Saint-Cloud,  le  24  Juin  1818. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Vu  Its  diiférens  actes  j)arîJesc|ueIs  la  France  a  interdit  le 
trafic  connu  sous  Je  nom  de  traite  des  noirs ,  er  notain- 
inent  nôtre  ordonnance  du  '8  janvier  1817  et  la  loi  du 
j  5    avril  I  8  I  8  ;  •  ' 

Voulant  assurer  par  tous  les  moyens  qui  sont  tn  notre 
pouvoir,  l'abolition  du  cominerce  des  esclaves  dans  tous  les 
pays  de  notre  domination  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVOiS'S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Il  sera  entretenu  constamment  sur  les  cotes  de 
nos  établissemens  d'Afrique,  une  croisière  de  notre  marine, 
à  l'effet  de  visiter  tous  hâtimens  frr^p.cais  qui  se  présente- 
raient dans  les  parages  de  nos  possessions  sur  lesdites  côtes, 
et  d'empêcher  toutes  contraventions  k  no're  ordonnance, 
du  8  janvier   1  8  1  t  ,  et  à  la  loi  du   15  avril  181  S.    ?  •.  î. 

2.  Notre  ni'nistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
(foionies  est  charj^^é  de  rexvcii-tioii  de  la  j>réseiîte  ordon- 
nance. 

'-    Donné  en  notre  chiueau  de  Saint-Clcuul ,  le  24  juin  ,  l'an 
de  <j,rîice  i  S  1  8  .  et  de  notre  tèf^^'t^:  le  vinirt-quatriéiiie. 

-.--■    .:--.  '-^   '^::^'^         Signé  LOUIS. 

I»ai  le  Roi  : 

/.f  Pair  dt  Fiance  ,  A/ !ni:.nc  S\':réto.'i>e  d'éfa; 
■  de  la  inaniit  et  df^  cvlunics , 

Sieiné  COÀ^TE  Moi.É. 


(  ^«5   ) 

(  N."  ^o.  )  Extrait  d'une  Lettre  de  AI.  le  Sous-secré- 
taire d'état  du  /Ministère  de  l'intérieur ,  en  date  du  i"  juin 
iSiS. 

Messieurs  ,  rembarcation  des  acides  minéraux  à  bord 
des  bâtimens  de  commerce,  a  donné  lieu,  depuis  quelque 
temps,  à  dei^  accidens  très-graves  ,  dont  un  nouvel  exemple 
vient  de  m'ètre  cité  par  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Il  importe  que  les  armateurs  soient  prémunis  contre  les, 
daîigf  rs  qui  peuvent  résulter  de  la  rupture  des  vaisseaux  qui 
contiennent  ces  liquides,  afin  qu'ils  puissent,  d'une  part,  en 
les  isolant ,  les  mettre  à  l'abri  de  tout  choc  ,  et  que  ,  d'autre 
part  ,  ils  s'occupent  des  moyens  de  substituer  au  mode 
d'emballage  actuel  ,  des  matières  absorbantes  qui  ,  en  cas 
d'éruption ,  rendent  toute  érosion  impossible. 

Je  ne  doute  point  que  les  conseils  que  vous  donnerez  k 
cet  égard,  n'aient  un  résultat  plus  certain  que  l'intervention 
de  l'autorité,  &lq. 


(  N."  (>\.]  Ordonnance  du  P,oi  qui  porte  a  huit 
le  nombre  des .  Courtiers  d'assurances  maritimes  créés  pris 
la  Bourse  de  Paris. 

Au  château  des   Tuileries,  le    17  Juin    1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,    Roi   DE  FRANCE  ET 

DE   Navarre,    à    tous  ceux   qui  ces  présentes  verrojit  , 

SALUT. 

Sur   le  rapport  de    notre  ministre  secrétaire   d'état   au 
département  de  l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Are.    1  .*"'  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  mari- 
Ann.  marit.  L"  Partie.  1 8  1 8.  24 


(  ^s^  ) 

times  ciccb  par  no're  ordonnance  du  i8  dccemhre  i  K  1 5 
près  la  boi;r>c  de  Paris,   est  porté  à  huit. 

2.  II  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  autres  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  p/écitée. 

'^.  Nos  nn"nistres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécurion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  juin,  l'an 
de  grâce   1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

.;.-■        ■  r.  Signé  LOUIS.         .  ■;     . 

-,      ■■■  ■•-=■-     Par  le  Roi:      •    -     :.     ■      -  ' 

Le  Aj'tn'istre  Secrétaire  d'é;at  au  département  de  l'intérieur , 

Sis^né  Laine. 


(  N.°  62.  )    Ordonnance  du   Roi  pcrtûut  nominûtion 
d'Iiicénieurs  et  de  Sous-inc'énieurs  de  la  nurrinc. 

A\i  châlcau  de  Saint-CIoud,  le  24  Juin  1818, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navahre; 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  OI^BONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I .''  Les  sieurs 

LaNGLOIS,  Noei-Francois,  .         •■     ' 

Vincent  ,  Jean-Pierre-Séraphin,  '    ' 

Bonnet  Lescure  ,  Antoine  , 

sous-ingénieurs  de  première  classe ,  sont  nommés  ingénieurs 
Constructeurs  de  la  marine  de  troisième  classe. 


(  ^-^7  ) 
2.   Le  sieur  •    ■•     •  •   '■'■'\ 

Cl!  ANOT ,  François, 

sous-in^rénieur  de  deuxième  cfasse,  reprendra  le  r?.nQ  qu'il 
occupait  parmi  les  ofnciers  de  ce  grade  ; 
Lt  les  sieuis 

Larcheveque- Thibaut,  Jean-Baptiste, 

LlÉNA^D  ,  Alexaiulre  , 

Besuch  tT  ,  Annt'-François-Joseph  , 

élèves  admis  du  ^lénie  maritime  ,  sont  nommés  sous-îni>'ïé- 
ïiieurs  de  deuxième  classe. 

'^.  Ces  noniinations  doteront  du  ! /'  juillet  piochain. 

4.  Notre  niinijtre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  mnrine  et  des  colonies  est  chargé  de  i'exécuiion  de  la 
pré^ente  ordonnance. 

Donné  en  noîre  château  de  Saint-CIoud,  le  vingt-qua- 
trième jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  1  8  1  8  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Sh-né  LOUIS. 

Pnr  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  ATmisîre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  Molé. 


on 


(  N."  ^3.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  mvninatl 
de  Liciitenans  et  d'Enseignes  de  vaisseau. 

o 
Au  château  de  Saint-CIoud,  le  2/^  Juin   i  8  i  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

2.4  * 


(   ^B8   ) 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce   OUI  SUÎt  *. 

Art.    I  /'  Sont  nommés  lieutenans  de  vaisseau  les  en- 
seignes dont  les  noms  suivent,  savoir: 

ObrIET,  Jean-Nicolas; 

GuETTARD,  Alexandre; 

Hetet,  Joseph-Louis-Marie; 

DuPONCHEZ,  Charies-Philibert; 

Bouvet,  Frédéric-Pierre; 

LegoarANT,  Louis-François-Marie-Nicolas;  • 

2.  Sont   noinmés   enseignes   de  vaisseau  les  élèves  de 
1.'*^  classe  ci-après,  savoir: 

Decayeu,  François-Ferdinand; 

MiCHAU,  Fierre-Augusre; 

Rousseau,  Jean-Pierre; 

RocHETAUX,  Laurent-Charles; 

DelOR,  Alphonse-Joseph; 

LachAISE,  Jean-Baptiste; 

BelAMY,  Jacques-Auguste-Aubin; 

De  Saint-Aubin,  Armand-Théodore; 

GuiLBERT,  Antoine-François; 

Marchand,  Patrice-lMichel; 

GuiLLOU,  Joseph-Marie; 

Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Marius; 

PoSTEL,  Jean-Jacques; 

Barbot  de  la  Trésorière,  Pierre; 

ProUX,  François-Prosper; 

Dagorne,  Henri-Louis-Félicité-Victor; 

Coudé,  Louis-Marie; 

ESPANET,   Félix-François; 

Brault,  François-Hippolyte;  '.  • 

Hardy,  François-Louis; 

GaudroN-RichardiÈRE,  Charles; 


AUBRY  DE  LA  NoË,  Antoine-Hippolyte  ; 

ViGNEUX,  Martin-Lunion; 

Delahaye  de  Plouer,  Maric-Pierre-Victor; 

ChAucheprat,  François-Charles; 

Hedde,  Jacques-François; 

Bayoud,  Simon-Barthélemy ; 

Legrand,  Éîéazar; 

Vieillard,  Paul; 

Régnier,  Pierre-Victor-Adam; 

Rang,  Paui-Charles-AIexandre-Léonardj 

Fournier,  Amand; 

BesnARD,  Casimir-Jean-Marie; 

Vaillant,  Auguste-Nicolas; 

Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas; 

CalvEZ,  Mathurin; 

ColIGNON  ,  Jean-Charles-Marie-François; 

Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuei; 

DUFRESNE,  Hyacinthe-François-Anne; 

Ambroise,  Nicolas-Germain; 

Gilbert,  Auguste-Julien; 

Easme,  Aimé-René; 

Géry,  Fleurus  ; 

BellET,  François; 

BouiSSON,  Henri-Victoire-Hippolytc; 

Deschamps,  Jean -Abraham; 

Favin-LevÈque,  Félix;  ^  . 

GarNIER,  Hippolyte; 

Louvrier,  Auguste;  '  • 

Dupont,  Alexandre-François-Mariej 

GouYE,  Michel; 

LamALETIE,  André-Aimé;  ' 

Le  Breton,  Clément-Louis j 

HUON,  Esprit-Constant; 

Savary,  Joseph-Emmanuel; 

DUFRÉNIL,  Léonard-Auguste.  - 
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7.  Les  mouvemens  ci-dessus  auront  lieu  h  dater  du. 
I."   juillet  prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  vingt-quatrième 
jour  de  juin  1  8  1  B,  et  de  notre  règne  le  vingt-quairienie. 

Sror/ié  LOUIS. 

**,.  .  :v-        °  .    ■   ' ■ 

■•■  '-•:'••■  Par  le  Roi:       •  '     '^    • 

Le  Pair  rfe  France  Afhustre  et  Scrrctaire  dictât  de  la 
inarhie  et  des  colcnies, 

'         "■     Signé  Comte  Mole. 


(  N.^  6/i.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  répar- 
tition du  Fonds  sup}h'mrntd'iri'  accorde  pour  subvenir  au 
Paiement  des  Pensions  a  la  charge  des  Caisses  de  retenue. 

Au  château  de  Saint-Cîoud  ,  le  i/' Juilltt  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre;  ,     ■■■''"'        '     '"        '  '       '■■*■ 

Vu  rariicle  2Ç)  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  le  cha- 
pitre Il  de  l'état  F  qui  y  est  annexé  ; 

Vu  les  articles  16,17,  18,  if^  et  20  de  la  loi  de  finances 
du  1  5  mai  1  8  1  8  ; 

Sur  le  rap^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sur  le  fonds  supplétif  des  fonds  da  retenue 
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porté  h  la  somme  d'un  miliitui  neuf  cent  cinquante  huit  mille 
cinq  cents  fruncs  par  leà  lois  des  25  mars  1  o  1  7  et  1  >  r.iai 
1  H  i  8  ,  il  est  accordé,  pour  Tannée  1818,  à  nos  ministres 
5tcrétaires  d'état,  savoir  : 


1°  De  rinrérieur .............*...    634,)00*''t 

2.°   De   la  guerre ii  ■.'.'.'.  .  /.  .'...•.'...    300,000.  ' 

3.°  De  !a  junice 4'^OîQO'^' 

4.°  Des  financts v.  .'.'.;■...  .    558,067. 

5.°  De  la  police  générale ...;...      65,933. 


Somme  totale 1,9)8,500. 


2.  A  partir  du  trimestre  commençant  au  i ."  avril  1818, 
notre  trésor  royal  cessera  d'être  chargé  du  paieinent  des 
pensions  de  retenue  qui  y  ont  été  inscrites  temporairement, 
en  exécution  de  l'article  29  f!e  la  loi  du  25  mars  i  8  i  7. 

7.  Pour  subvenir  ultérieurement  au  paiement  de  ces 
mêmes  pensions,  ainsi  qu'au  paiement,  à  compter  du  i .''' 
janvier  1818  ,  de  celles  de  même  nature  h  imputer  sur  fe 
fo.-ds  supplémentaire  de  huit  cent  quatre-vingt-douze  mille 
francs  accordé  par  l'article  17  de  la  loi  du  1  5  mai  1818  , 
il  sera,  à  mesure  des  t,^esoins,  mis  à  la  disposition  de  nos 
ministres  secrétaires  d'état,  et  versé,  sur  leurs  ordonnances 
spéciales,  à  la  caiase  des  dépots  et  consignations,  savoir: 

i.°  De  l'intérieur 542,875*^ 

,.      2."  De  la  guerre 250,000. 

3.°   De  la  justice 4^" ,000. 

4.°  Des  finance; 433>o67, 

5.°  De  la  police  générale 65,933. 

.  Total 1,691,875. 


4-.  II  sera  tenu  compte  aux  ministres  de  l'intérieur ,  de  fa 
guerre  et  des  finances,  des  sommes  qui,  à  raison  des  décè* 
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des  pensionnaires,  n'auniientpas  été  employées  dans  le  paie- 
ment du  premier  trimestre  de  cette  année,  dont  notre  trésor 
royai  continue  d'être  chargé. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  de  la  police  générale  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Do  né  au  château  de  Saint-CIoud,  le  i."  juillet  de  l'an 
de  grâce  i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

...     Signé  LOUIS. 

.  Parle  Roi: 

Lf  Afinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
,  Sis;né  CoMTE   CORVETTO. 


(  N.°  65.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Direc- 
teur général  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations ,  /Vf.  Pasquier,  Maître  des  requêtes. 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  i."  Juillet  j8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  i^^  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous   AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*"  Le  S.'  Pasquier,  maître  des  requêtes,  actuelle- 
ment préfet  du  département  de  la  Sarthe,  est  nommé  direc- 
teur général  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations,  en  remplacement  du  comte  Beu- 
enot,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  piéseiite  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  ïe  i."  juiliet 
de  l'an  de  grâce  i  8  i  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  Comte  Corvetto. 

-«__- :A 


(  N.°  66.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  h  Cumul 
des  Pensions  'inscrites  au  Trésor  royal ,  avec  celles  accordées 
sur  des  Fonds  de  retenue. 

A  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  fixer  l'application  de  la  loi  du  i  5  mai  1818  sur 
le  cuinul  des  pensions; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Notre  Conseil  entendu  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  titulaires  de  deux  pensions ,  Tune  sur  îe 
trésor  et  l'autre  sur  la  caisse  de  retenue  des  ministères  et 
administrations  ,  ne  seront  plus  obligés  de  les  faire  réunir  en 
une  pension  unique  sur  les  caisses  de  retenue,  et  pourront 
en  jouir  distinctement  à  compter  du  i,"  avril  dernier. 

2.  Les  réunions  de  pensions  faites  sur  lesdites  caisses  de 
retenue  ,  en  exécution  de  l'article  i  5  de  l'ordonnance  du 
20  juin  1817,  subsisteront  ;  les  pensions  rayées  au  trésor 
pour  être  réunies  à  celles  sur  fonds  de  retenue  seront  réins- 
crites au  trésor,  si  la  réunion  n'est  pas  consommée  à  la  date 
de  la  présente.  ■  -    -   '^o\  ::;■  '.. 
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3.  Nul  pensionnaire  n'obtiendra  toutefois  Fa  réinscriptiotî 
au  trésor,  qu'en  administrant  la  preuve  que  les  services 
récompensés  par  la  pension  à  réinscrire  ne  font  pas  double 
emploi  avec  ceux  récompensés  par  la  pension  sur  fonds  de 
retenue,  et  qu'ils  ont  fini  avant  que  les  autres  commen- 
çaisejit.  •  '.   ,.■    ■     •      1 

4.  La  remise  en  activité  d'un  employé  jouissant  d'une- 
pension  sur  fonds  de  retenue  fera  cesser  ladite  pension,  tant 
qu  i!  sera  en  possession  d.\\n  traitement  aux  frais  de  l'Etat, 
iies  derniers  services  seront  ajoutés  aux  anciens  dans  la  liqui- 
dation de  la  pension  nouvelle  à  laquelle  il  aura  droit. 

^ .  iMos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.    ..':,.j   •'■•    .:  , ....,: t:i.'- 

Donné  à  Saint  Cloud  ,  le  8  juillet  de  l'an  de  grâce  1  8  i  8, 
ft  de  notre  règne  le  vingt-quaLrième. 

Signé  LOUIS. 

'      •-  '  '■■■-  -     -  Par  le  Roi: 

'■>■  ,  Le  IM'in'istre  Secrétaire  d'état  des  finances ^ 

"     'y     '      "      "  Siiî;nc  Comte  Corvetto. 


(  N.'' <^7,  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisaùon , 

conformément  a  l'acte  social  y  annexé ,  de  la  Société  anonyme 

formée  au  Havre  sous  le  nom  de  Compagnie  du  port  du  Havre. 

Au  pahiiî  de  Saint-Cioud  ,  le  15  Juillet  181  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT: 
-  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

Vu  la  loi  du  1  3  mai  1818,  qui  accepte  l'offre  faite  par 
une  compagnie  de  capitalistes,  de  prêter  un  million  neuf 
cent  cinquante  mille  francs,  k  l'effet  de  concourir  à  l'exécu- 
tion des  travaux  du  port  du  Havre; 
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Vu  [a  soumission  annexée  à  fa  su.sdite  foi ,  par  faqueîfe 
fes  prêteurs  s'engageiit  à  se  former  eu  société  anonyine; 

Vu  l'acte  social  j)assé  le  8  juin  i  8  i  tl,  })ar-devant  Morisse, 
notaire  royal  au  Havre,  et  contenant  les  statuts  de  ladite 
société  ; 

Vu  fes  articles  29  à  37  ,  4^  ^t  4)  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .^^  La  société  anonyme  formée  au  Havre,  départe- 
ment de  la  Seine-iaferieure  ,  sou>  le  nom  de  Co/npagn'n;  du 
port  du  Havre,  est  et  demeure  autorisée,  confoniiément  h. 
l'acte  social  contenant  les  statuts  de  ladite  association  ,  passé 
par-devant  Mori,:se,  notaire  au  Havre,  îe  S  juin  1  8  1  S  ,  fe- 
quel  acte  demeure  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  ser.i 
afliché  avec  elle  à  la  forme  de  f'article  4>  du  Code  de  com- 
merce ; 

Néanmoins,  du  consentement  des  souscripteurs,  l'article  7 
dadit  acte  social  demeurera  modifié  en  ce  ciue  fe  nombre  de 
voix  requis  pour  la  validité  àti,  assemi)ié(^s  générales  de  la 
société  ,  sera  toujours  d'un  qur^rt  des  voix  que  comporte  le 
nombre  des  actions. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  fa  durée 
de  la  société,  ainsi  qu'elle  est  fixée  à  Farticfe  2  de  l'acte 
social,  h  la  charge  d'exécuter  fidèfement  fes  statuts,  nous 
réservant  de  révoquer  notredite  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  violation  des  susdits  statuts  par  nous  approuvés, 
îe  tout  sauf  fe  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  fes  tribunaux  contre 
les  auteurs  des  contraventions. 

1^.  L'administration  de  fa  société  sera  tenue  de  présenter, 
tous  fes  six  mois,  le  compte  rendu  de  sa  situation  ;  des  co- 
pies en  seront  remises  au  préfet  de  fa  Seine- inférieure,  au 
tribunafde  commerceetàiacfiambrede  commerce  du  Havre. 
!kii-'  4'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in* 
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térîeur  est  chnrgé  derexécation  de  îa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulli  lin  des  lois;  en  outre,  fes  statuts  de  la 
société  seront  insérés  dans  fe  Moniteur  et  dans  le  journal  des- 
tiné à  recevoir  les  avis  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Seine-inférieure. 

Donné  en   notre  château  de  Saint-Cloud  ,   le  i  5  juillet , 
fan  de  grâce  i  8  i  S  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS.         ,. 

■  Par  le  Roi: 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

».    ■        *  Signé  Laine. 


Pardevant  André-Laurent  Morisse ,  notaire  royal,  rési- 
dant au  Havre,  soussigné, 

Furent  présens ,  , 

Très  haut  et  très  puissant  prince  Louis-Antoine  d'Artofs, 
wduc  d'Angouîème  ,  lils  de  France,  amiral  de  France,  demeu- 
rant à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  stipulé  et  représenté 
par  les  actionnaires  ci-après  nommés  ,  tous  se  faisant  forts 
pour  S.  A.  R.,  qui  a  daigné  apposer  sa  signature  à  la  soumis- 
sion dont  va  être  parlé  ,  pour  cinquante  actions; 

M.  Armand- Jean- Jacques  Delessert,  négociant,  demeu- 
rant au  Havre,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  éta- 
blie au  Havre ,  de  la  Roche-Armand  Delessert  et  compagnie , 
soumissionnaires  pour  cent  trente-cinq  actions  ; 

M.  Louis-Pierre-François  Henry,  négociant,  demeurant 
au  Havre ,  stipulant  et  se  faisant  fort  pour  MM.  Vassal  et 
compagnie,  négocians  au  Havre ,  soumissionnaires  pour  cent 
trente-cinq  actions; 

M.  François -Etienne  Duroveray,  négociant,  demeurant 


(  ^97  ) 
au  Havre  ,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  Duroveray 
Divernois  et  compagnie,   soumissionnaire  pour  cent  trente- 
cinq  actions  ; 

M.  Charles  Sagory,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
agissant  pour  sa  maison  de  commerce  Bonnafé-Sngory  et 
compagnie,  soumissionnaires  pour  cent  trente-cinq  actions; 

M.  Martin  Foache,  écuyer,  négociant  au  Havre,  sous 
la  raison  Martin  Foache  et  fils,  y  demeurant,  soumission- 
naires pour  cent  trente  actions; 

M.  Jean-Daniel  Bourlet,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
agissant  pour  sa  maison  de  commerce  étalilie  au  Havre  sous 
la  raison  Hottinguer  et  compagnie,  soumissionnaire  pour 
cent  trente  actions  ; 

M.  Louis- Auguste  Cieeman,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  Cieeman  et 
compagnie,  soumissionnaire  pour  cent  trente  actions  ; 

M.  André  Begouen  Demeaux,  baron,  négociant,  demeu- 
rant au  Havre,  soumissionnaire  pour  cent  trente  actions; 

M.  Jean-Baptiste  Delaunay,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  et  se  faisant  fort  pour  MM.  Thuret  et  compagnie, 
négocians  au  Havre ,  soumissionnaires  pour  cent  trente  ac- 
tions; 

M.  Louis  Laroque,  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  du  Havre,  soumissionnaire  pour  cent  trente 
actions,  et  agissant  en  outre  comme  se  faisant  fort  pour 
Al.  Jacques  Reiset,  receveur  général  du  département  de  la 
Seine-inférieure,  demeurant  à  Rouen ,  soumissionnaire  pour 
cent  trente  actions  ; 

M.Georges  Mérian,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
agissant  pour  sa  maison  de  commerce  J.-G,  Mérian  et 
compagnie,  soumissionnaire  pour  cent  trente  actions; 

M.  Jean-Louis-Bernard  Mandrot,  négociant,  demeurant 
au  Havre,  pour  sa  maison  de  commerce  Opperjnan-Man- 
drot  et  compagnie,  soumissionnaire  pour  cent  trente  actions; 

M.  Michel  la  Barraque,  négociant,  demeurant  au  Havre, 
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agissant  pour  sa  maison  de  conimerce  établie  au  Havre,  sous 
la  raison  veuve  Lefèvre,  Roussac,    la  Barraque  et  conipa- 
giiie,  soumissionnaire  pour  cent  trente  actions; 

Aï.  Louis-Joseph-Félix  Biot ,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  agissant  et  se  faisant  fort  pour  MM.  Jacques  Le- 
fèvre et  compegnie ,  soumissionnaire  pour  cent  actions; 

M.  Pierre-Louis  Lepiquier,  courtier  de  commerce ,  de- 
meurant au  Havre,  soumissionnaire  pour  cinquante  actions; 

M.  Léonor-Auo;usie  Acher  ,  négociant  sous  le  nom 
d'Acher  ie  jeune,  demeurant  au  Havre,  soumissionnaire 
pour  vingt-cinq  actions  ; 

M.  Philippe-André  Fareili-Reilly,  négociant,  demeurant 
au  Havre,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  Reilli  et 
fils,  soumissionnaire  pour  vingt-cinq  actions; 

Et  M.  Jean -Louis  Oursel ,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  soumissionnaire  pour  dix  actions; 

Lesquels  comparans,  aux  noms  et  qualités  qu'ils  agissent-, 
désirant  former  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de 
ia  soumission  souscrite  pour  l'achèvement  des  travaux  du 
port  du  Havre,  acceptée  par  la  loi  du  13  mai  dernier,  et 
dont  l'original,  aux  termes  de  l'article  4  de  cette  loi,  y  est 
resté  annexé, 

Ont  .arrêté  les  clauses  et  conditions  de  cette  société,  ainsi 
qu'il  suit: 

Art.  I."  Il  sera  établi  au  Havre,  avec  rautorisation 
du  Gouvernement,  une  société  anonyme,  sous  le  titre  de 
Compagnie  du  port  du  Havre ,  qui  se  juettra  au  lieu  et  [>h!ce 
des  signataires  de  la  soumission  relatée  ci-des.sus,  et  en 
remplira  toutes  les  clauses. 

2.  Cette  société  coFumencera  dès  que  l'autorisation  du 
Gouvernejnent  aura  été  donnée  ;  elle  cessera  six  mois  après 
le  remboursement  intégral  du  capital  avancé  et  des  intérêts, 
aux  termes  de  la  soumission.  Soï\  domicile  est  au  LLivre. 

^.  Le  i'ond'i  capital  de  la  compagnie  est  fixé  à  la  sojnme 
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de  2,100,000  fr. ,  représentée  par  deux  inille  cent  actions 
ou  parts  d'intérêts  de   loco  francs  ch;;que. 
Les  fonds  en  seront  faits  comme  suit  : 

Un  tiers  par  les  soussignés,  en  échange  de  leurs  litres, 
dès  la  formation  définitive  de  la  compagnie  ; 

Un  tiers  par  les  titulaires  ou  porteurs  dts  litres,  le  15 
janvier   1819. 

Un  tiers  par  les  mêmes,  le  15  janvier    1820. 

4.  De  ces  deux  mille  cent  actions,  quatre-vingts  seront 
nominatives,  et  seize  cent  quatre-vingts  seront  au  porteur. 

^.  Les  actions  au  porteur  seront  représentées  par  un 
titre  au  porteur. 

Les  actions  nominatives  seront  représentées  par  une  ins- 
cri]>tion  nominale  sur  les  registres  de  la  société,  dont  il 
sera  délivré  un  extrait  en  forme  aux  actionnaires.  Les  trans- 
ferts des  actions  nominatives  seront  portés  sur  les  mêmes 
registres;  et  lorsque  les  transferts  seront  faits  à  des  per- 
sonnes non  domiciliées  au  Havre,  elles  devront  s'y  faire 
représenter,  et  leur  fondé  de  pouvoir  sera  désigné  sur  la 
transfert. 

6.  Il  sera  indiqué  sur  les  actions,  soit  nominatives,  soit 
au  porteur,  que  le  titulaire  ou  le  })orteur  a  payé  le  premier 
tiers,  et  que,  faute  par  lui  de  payer  les  deux  autres  tiers  aux 
époques  indicjuées ,  il  perdra  tous  ses  droits,  qui,  ainsi  que 
Je  premier  tiers  payé,  seront  acquis  à  la  société  et  augmen- 
teront la  masse  coîrmriune.  Aucun  versement  ne  pourra  être 
exigé  des  actionnaires  au-delà  du  montant  de  leurs  actions. 

y.  Tout  propriétaire    de  dix    acuons    nominatives    est 
membre  de  l'assemblée  généfaîe  de  la  compagnie;  tout  pro- 
priétaire ou  porteur  de  quarante  actions  au  porteur,   l'est- 
également. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  h  l'assemblée  géné- 
rale,  pourront  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir ,  domicilié  au  Havre.  Ce  fondé  de  pouvoir  ou  porteur 
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d'actiorts  aura'  autant  de  voix  que  de  procurations  réunissant 
chacune  une  masse  de  dix  actions  nominatives,  ou  de  qua- 
rante actions   au  porteur,   toutefois  jusqu'à  la  concurrence 
de  cinq  voix  au  plus. 

Pour  que  l'assemblée  générale  soit  en  nombre  compétent 
pour  délibérer,  il  faut  que  les  luembres  présens  réunissent 
au  moins  dix-neuf  voix ,  soit  le  quart  de  celles  que  com- 
porte le  nombre  des  actions. 

8.  L'administration  se  conïpose  de  cinq  directeurs  gérans , 
nommés  au  scrutin  secret ,  et  à  fa  majorité  dés  voix,  par  l'as- 
semblée générale  ;  ils  doivent  être  au  ir.oins  au  norhbre  de 
trois  pour  délibérer  les  fonctions  de  directeur;  ils  sont  au- 
torisés à  se  réunir  sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  ou  celle 
de  Aï.  le  maire  de  la  vilfe  du  Havre,  pour  former  la  com- 
mission mentionnée  à  l'article  6  de  la  soumission,  pour 
l'examen  des  travaux.  .■/..-.' 

9.  Pour  être  directeur,  il  faut  posséder  au  moins  vingt 
actions  nominatives,  ou  être  associé  d'une  maison  résidant 
au  Havre ,  qui  les  possède  ;  les  actions  au  porteur  apparte-^ 
nant  aux  directeurs  leur  vaudront  comme  actions  noinina^ 
tives  ,  moyennant  l'inscription  de  ces  actions  sur  les  registres 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Passé  ce  temps,  elfes 
reprendront  leur  forme  d'actions  au  porteur. 

1  O.  Un  directeur  sortira  chiaque  année  ;  l'ordre  de  sortie 
sera  indiqué  par  le  sort;  on  procédera  aux  remplacemens,  au 
scrutin  ,  dans  l'asseinbfée  générale. 

Aussitôt  que  S.  M.  aura  approuvé  fe  présent  acte ,  fes 
sociétaires  se  réuniront  pour  nomnier  fes  directeurs,  qui  en- 
treront de  suite  en  fonctions. 

I  I.  Deux  directeurs  réunis  pourront,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  ,  convoquer  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

I  2.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  fe  1  o  juillet 
et  le  »  o  janvier  de  chaque  année ,  pour  entendre  le  compte 
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qui  lui  sera  rendu  par  les  directeurs  ,  de  la  situation  des 
affaires  de  la  compagnie,  et  des  résultats  du  semestre  pré- 
cédent. Dans  l'assemblée  généi-Je  du  lo  janvier,  il  est  pro- 
cédé au  renouvellement  des  directeurs. 

17.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  ('t  l'un  d-s  directeurs, 
le  conseil  général  pourvoit  provisoirement  à  son  remplace- 
ment jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  laquelle  pro- 
cède, en  la  f:)rme  ordinaire,  à  la  nomination  définitive.  Cette 
nomination  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
l'exercice  du  remplacé. 

l4-  La  base  de  la  soumission  consentie  présente  à  la 
compagnie  un  remboursement  graduel  qui  commencera  en 
1821  ,  et  s'effectuera  en  sept  ans;  plus,  un  avantage  an- 
nuel de  huit  pour  cent  environ  sur  les  fonds  avancés ,  iji- 
dépendaniment  de-  la  chance  d'une  prime  à  répartir. 

En  conséquence,  il  est  convenu  et  déterminé  d'avance 
que  chaque  action  aura  droit  à  un  dividend.^  obfgé  de  sept 
et  demi  pour  cent  par  an  sur  la  fonds  avancés,  et  qu'ii 
sera  à  cet  eflet  attaché  à  chaque  action  seize  coupons  de 
dividendes  des  sommes  et  échéances  suivantes  ; 

SAVOIR  : 

Un   coupon   de  25  francs,    payable    15   janvier   1819. 

de   50  ie   15  janvier   1820. 

as  j')  ie    1 5   janvier   1821. 

de   37    50c le    ij   juillet      l82(. 

■ de   37    >o      le   i  5  ja'ivier   1^22. 

de  37    50      le   15  juillet      i8'2i, 

de  37    50      le    15   janvier  iHz). 

' — ■ de   37    )0      le   15   juillet      i6'23, 

de  37  50  ie   I)   janvier   1824. 

de  37  )-o  le    15  juillet      1824. 

de  37  50  le   1 5  janvier   ]825. 

. de  37  50  le   15   juillcc      1825. 

37   50     .......    ie   l'y  janvier  ,1826. 


—  de   37    50      ie    !>    juillet      16. 

—  de  37    50      le    15  janvier   18-7. 

de  37   50     le   15  juillet     i827. 


Jn:.  mûrit.   I/' Partie.    I  8  i  8.  25 
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li  est  en  même  temps  convenu  qu'à  commencer  du  lo 
juillet  1821,  l'assemblée  générale ,  d'après  l'état  de  situation 
qui  aura  été  mis  sous  ses  yeux  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  et  sur  (a  proposition  de  celui-ci ,  déterminera  ie  nombre 
d'actions  à  rembourser  et  la  prime  h  leur  affecter,  après  leur 
avoir  complété  huit  pour  cent  d'intérêt.  Il  sera  fiiit  un  tirage 
au  sort  des  actions  sortantes,  et  elles  seront  payées  le  1  5  du 
même  mois  de  juillet,  avec  la  })rime  accordée  et  le  supplé- 
ment d'intérêt  échu.  Les  coupons  non  échus  des  actions  rem- 
boursées seront  nuis  de  droit.  Cette  même  marche  sera  suivie 
de  semestre  en  semestre,  jusqu'à  parfaite  extinction  de  toutes 
ies  actions. 

I  C.  La  compagnie  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  opération 
étrangère  au  but  de  son  établissement  ;  mais  elle  aura  la 
faculté  de  fiiire  valoir  les  fonds  en  caisse  en  escomptant 
ies  bons  effets  de  commerce  revêtus  de  trois  signatures, 
pour  l'admission  desquelles  il  faudra  l'unanimité  du  conseil 
d'escompte  ,  composé  de  trois  des  directeurs, 

16.  Après  la  liquidation  défmiiive  de  la  société,  les 
livres  et  les  papiers  seront  rassemblés  et  déposés  aux  archives 
de  la  chambre  de  commtrce  du  Havre. 

17.  M.  le  maire  de  la  ville  du  Havre,  en  sa  qualité  de 
maire  et  de  président  de  la  chambre  de  commerce,  et  M.  le 
président  du  tribunal  de  conmierce,  sont  invités  à  prendre 
connaissance  des  opérations  de  ia  société  pendant  toute  sa 
durée,  et  pourront  inspecter  les  livres,  toutes  les  fois  qu'ils 
I2  jugeront  convenable. 

Fait  et  passé  en  l'étude  ,  le  8  juin  1  (>  1  8  ,  présence  de 
MM.  Joseph-Edouard Dorey,  négociant,  et  d'Augustin-Fran- 
çois la  Hure,  aussi  négociant ,  demeurant  tous  deux  au  Havre, 
rue  Beauverger,  témoins,  qui  ont,  avec  lesdits  sieurs  compa- 
lans  et  nous  notaire,  signé  après  lecture  à  eux  faite,  en  la 
minute  des  présentes,  restée  en  la  possession  dudit  notaire; 
sur  laquelle   minute   est    écrit  :  Enregistré   au   Havre  ,   le 


9  juin   1  8  1  B  ,  folio  74  v.°  case  6  ,  &.c.  Reçu  cinq  frnncs  i . 
subvention  cinquante  ceniinies. 

Sio-néY.  Chemin.  cT/WMorissf. 

Plus  bas  suit  la  légalisation. 
Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  du  comité , 
■-    ,^  Signé  BoULLÉR. 


(  N."  6^.  )  Lettre  du  Allnlstre  de  la  m  arme  et  des 
colonies  aux  Consuls  de  France  en  pays  étrangers ,  sur  In 
nécessité  d'indiquer  à  l'avenir ,  en  marge  des  lettres  de  change , 
la  somme  respective  des  différens  chapitres  sur  lesquels  porte 
la  dépense  dont  ces  effets  sont  l'objet ,  afin  de  déterminer  les 
imputations  de  paiement .  lorsque  les  pièces  justificatives  ne 
sont  pas  encore  parvenues. 

'      ' P.ufs,  !e  i;  Juillet  i8i8. 

Monsieur  -,  îes  instructions  du  i ."  octobre  i  8  i  4-  (  '  )  > 
et  la  circulaire  du  \  i  mars  dernier  (2)  ,  vous  ont  ftit  con- 
naître les  principales  dispositions  que  vous  avez  à  observer 
pour  la  tenue  de  votre  comptabilité,  en  ce  qui  concerne 
mon  département;  elles  vous  démontrent  sur-tout  la  néces- 
sité de  classer  distinctement  les  dépenses  suivant  ieur  nature, 
et  d'après  l'ordre  déterminé  par  le  bordereau  de  comptabilité. 

Mais,  dans  le  but  que  je  me  propose,  ce  n'est  pas  assez 
que  les  pièces  justificatives  des  dépenses  soient  classées  par 
chapitres;  cela  suffirait  si  elles  me  parvenaient  avant  les  de- 


(1)  r%iYZ  cette  instruction  page  4)5  de  la  i /=  partie  des  y4««i7/«  de  181CÎ. 

(2)  ^oyez  page  135  de  ia  i/*-  partie  de  iBj8. 
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mandes  de  remboursement.  Comme,  au  contraire,  ce  sont 
ces  demandes,  représentées  par  des  traites,  qui  me  par- 
viennent les  premières,  ii  en  résuhe  que,  pour  ne  pas  ajour- 
ner le  paiement  desdites  traites,  je  suis  forcé  d'én.etire  mes 
ordonnances  au  hasard  ,  sur  tel  ou  tel  chapitre.  De  là  de 
fausses  imputations,  dont  le  redressement  ultérieur  multiplie 
et  complique  les  écritures. 

Pour  obviera  l'inconvénient  de  cet  ordre  de  choses,  et 
compléter  cette  partie  des  instructions  relatives  à  la  compta- 
bilité des  consuls,  je  désire,  Monsieur,  que,  sur  les  traites 
que  vous  délivrerez  à  l'avenir  ,  vous  indiquiez  le  chapitre  sur 
lequel  porte  la  dépense  dont  elle  est  l'objet.  S'il  arrivait 
qu'une  traite  cumulât  plusieurs  espèces  de  dépenses  f  comme 
ce  cas  est  prévu  par  les  instructions  du  iT  octobre  iSij) , 
il  faudrait  de  même  indiquer,  par  une  noîemarginale,  cjueiie 
est,  sur  la  somme  totale  de  cette  traite,  la  quotité  respec- 
tive de  chaque  chapitre.  Ainsi,  par  exemple,  au-dessous  de 
la  somme  écrite  en  chiffres  à  la  marge  de  la  traite,  on  la  divi- 
serait de  cette  manière  : 

Tel  chapitre tant. 

Tel  autre tant. 

Total  égal tant, 

La  même  annotation  devra  aussi  être  faite  sur  les  traites 
à  Tordre  du  trésorier  général  des  invalides ,  pour  la  retenue 
de  trois  pour  cent  attribuée  à  cette  caisse. 

Au  moyen  de  ces  renseignemens ,  je  pourrai  faire  porter 
îe  paiement  des  traites  sur  les  différens  chapitres  auxquels 
appartiendra  réellement  la  dépense. 

Toutefois  cette  précaution  ne  doit  pas  retarder  l'envoi 
que  vous  avez  à  me  faire  des  pièces  justificatives.  ÏI  importe 
que  celles-ci  me  soient  toujours  adressées  ,  s"il  est  possible  , 
aussitôt  après  l'émission  des  traites,  de  manière  que  je  puisse 
les  recevoir  en  même  temps ,  ou  jDCU  après  la  présentation 
de  ces  effets  dans  mes  bureaux. 
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II  n'est  rien  changé,  au  surplus,  à  t'arîicfe  des  instructions 
portant  que  les  lettres  de  change  doivent  être  divisées  de 
manière  à  présenter  chacune  un  motif  de  dépense  quis'adapîe 
à  l'un  des  chapitres  de  la  comptabilité  ;  c'e:>t  seulement 
lorsque  la  dé})ense  n'atteint  pas  quatre  cents  francs  ,  que  les 
consuls  ont  la  ficulté  de  la  comprendre  dans  une  seule  traite; 
et  ce  cumul  sera  sans  injonvénient,  si  on  a  l'attention  défaire 
en  marge  les  annotations  qui  sont  l'objet  de  la  présente.     ;  -. 

Recevez ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tirguée. 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

'~         Comte  iMolé. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Directeur  de  la  comftahiliû  des  fonds  et  invalides. 
Signé  BouRSAiNT. 


(  N.'  69.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Droits 
à  percevoir  sur  les  Soles  grèges  et  moulinées  que  l'on  Impor- 
tera de  l'étranger  jusqu'à  la  fin  de  iSi^. 

Paris,  le  22  Juillet  1B18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

La  franchise  accordée  par  notre  ordonnance  du  26  dé- 
cembre I  8  I  7 ,  à  l'importation  des  soies  grèges  et  moulinées, 
et  que  la  loi  du  27  mars  de  cette  année  confirme  ,  devant 
cesser  au  1  /'  août  prochain ,  notre  sollicitude  en  faveur  des 
fabriques  de  soie  nous  a  portés  à  examiner  si  les  causes  de 
nos  précédentes  déterminations  avaient  cessé  de  fait,  et  s'il 
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n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  revenir,  pour  l'époque  fixée,      \ 
au  tarif  général  du  i  5  mars  1  79  i  ; 

Nous  avons  reconnu  que ,  maîgré  l'abondance  que  doi- 
vent produire  les  befies  récoites  de  cette  année,  ie  prix  des 
soies  ne  saurait  revenir  instantanément  à  son  ancien  taux  ^ 
et  qu'il  ne  convenait  pas  de  rétablir  sans  modifications  les 
droits  ordinaires  avant  que  les  circonstances  dont  nous  avons 
eu  fe  dessein  d'ailéger  le  poids  aient  entièrement  disparu; 

A    CES   CAUSES, 

Vu  l'ardcle  34  de  fa  loi  du  27  décembre  i  8  i4  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  L'application  du  tarif  général  des  douanes  res- 
tera suspendue  à  i'égard  des  soies  grèges  et  moulinées  que 
Ton  importera  de  Tétranger,  jusqu'à  la  fin  de  «Bip. 

2.  A  partir  du  ï  ."  août  prochain  et  jusqu'au  i.*"  jan- 
vier 1820,  les  droits  k  percevoir  sur  ces  matières  seront 
ceux  que  notre  ordonnance  du  i  o  septembre  1  8  (  7  a  fixés  » 
et  que  nous  rappelons  ci-après  ;  savoir  : 

■  Soies  gi'éges, 

%- 

Par  100  kiL 

Douppions  importes  par  quelque  voie  que  ce  soit 6*^ 

Autres ^  par  navires  français  ou  par  terre 13. 

par  navires  étrangers 14. 

Soles  moulinées, 

Douppions,  par  navires  français  ou  par  terre........  26. 

par  navires  étrangers 27. 

Autres,  par  navires  français  ou  par  terre 51. 

par  navires  étrangers 55. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  l'exécution  de  {a  présente  ordonnance ,  qui  jera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Saint-Cloud,  Je  22  juillet  1818,  et  de  notre 
règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Comte  Corvetto. 


(  N.°  70.  )  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 


Plis  et  Paquets  venant  des  Échelles. 

UORDOISNANCE  du  Roi  du  3  mars  1781,  pour  servir 
de  règlement  au  commerce  des  Français  en  Levant  et  en 
Barbarie ,  porte  en  son  article  35:^ 

ce  Défend  pareilleinent  S.  M,  à  tous  ses  sujets  qui  se 
trouveront  dans  les  Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie ,  de 
mettre  dans  les  lettres  qu'ils  enverront  en  France  ou  en 
d'autres  pays  de  chrétienté,  pour  être  remises  à  leurs  cor- 
respondans  lors  de  l'arrivée  dus  bâtimens  ,  ou  envoyées  à  la 
j'oste  ,  aucun  échantillon  de  draps,  étoffes  ,  laine  ,  coton  , 
soie  et  autres  objets  susceptibles  de  communiquer  la  peste, 
sous  peine  d'être  punis  rigoureusement,  suivant  l'exigence 
des  cas.  ^5 

Les  réglemens  de  santé  observés  à  Marseille  veulent  que 
toute  lettre  ou  paquet  contenant  autre  chose  que  des  papiers^ 
soit  brûlé. 

Au  mépris  de  dispositions  aussi  précises,  et  d'un  objet 
aussi  essentiel ,  la  chambre  est  prévenue  par  ALM.  les  inten- 
dans  de  la  santé ,  que  les  soins  et  l'exactitude  de  leurs  pré- 
posés leur  ont  fait  connaître  que  des  négocians  en  Levanî 
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Gu  en  Barb?iîe  se  permettaient  de  vfolei  les  régïemens,  en 
insérant  dans  leurs  piis  ou  paquets  des  objets  subceptihies. 

Afin  de  se  garantir  des  dangers  qu'une  pareille  transgres- 
sion des  régleinens  fait  courir  h.  la  santé  publique,  MM.  les 
iniendans  sont  déterminés  à  les  faire  ponctuellement  exé- 
cuter. 

Ainsi,  désormais,  tout  pli  ou  paquet  où  on  aura  inséré 
autre  chose  que  du  papier,  sera  brûlé. 

Et  comme  la  vérification  des  plis  ou  paquets  volumineux 
est  plus  difficile,  que  pour  s'assurer  qu'ils  ne  renferment 
aucun  article  suscej^tible,  on  est  contraint  de  leur  faire  .subir 
dans  le  vinaigre  une  imiiiersion  qui  les  détériore  ou  qui  ^j 
peut  occasionner  que  les  nombreux  papiers  dont  ils  sont 
composés  se  mêlent  et  se  confondent  avec  d'autres  parties 
de  la  correspondance  remise  h  la  poste,  MM.  les  négoclans 
sont  invités  à  prévenir  leurs  correspondans  de  les  diviser  en 
divers  ]>lis  ou  paquets ,  afin  de  n'en  pas  envoyer  d'un  vo- 
lume propre  à  faire  naître  ces  inconvéniens. 


(  N.°  71.]  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  Brevets  d'invention  ,  de  pirfectionnement 
et  d'importation  ,  délivres  pendent  U  second  trimestre 
de  1S18. 

A  Saint-Cloud,  le  8  Juillet  1818. 

2  5 ,"  Le  S/  Dilif  (Christophe),  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Temple,  n."  1  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  juin  dernier  , 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a  oblenu, 
iê  2  3  octobre  1  H  1  7,  pour  l'emploi  d'un  mastic  de  sa  comj)o- 
iition,  qu'il  se  propose  de  faire  servir  à  la  construction  et  à 
ia  conservation  des  édifices,  ainsi  que  de  divers  objets  d'art. 
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(  N.°  72.)  Ordonnance  ùu  Roi  concernant  l'Oigd^ 
lùsdt'ion  du  personnel  et  le  A4o  le  j^rnéral  de  scrv'ue  de 
l'Adinuiistration  des  Poudres  et  Salpêtres. 

Au  chat;.'aa  de  Saint-Cloud,  le  1  5  juillet  181  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

•-  Vu  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  concernant 
ie  service  des  poudres  et  salpêtres,  notamment  no>  ordon- 
nances des  20  novembre  1816  ,  ip  novembre  1^17  et  25 
mars  1  S'  1  8  ; 

Voiiîant  asseoir  définitivement  l'organisation  du  per- 
sonnel et  le  mode  général  de  service  de  1  administration  ^^as 
poudres  et  salpêtres  du  royauine  sur  les  bases  état)lies 
par  les  susdites  ordonnances,  et  dont  nous  avons  reconnu 
i'utilité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITKE   I." 

Dispositions  générales. 

Art.  I  /'  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  continue 
d'être  régi,  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  sou.s  les  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
par  des  agens  responsables,  dont  l'admission  au  service,  le 
nombre,  la  qualité,  les  fonctions,  le  traitement  et  l'uni- 
forme, se  trouvent  réglés  aux  titres  suivant, 

2.  Il  est  dirigé  en  chf  par  un  des  lieutenans  généraux 
de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  en  activité  de  service  ,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  19  novembfe  i8i^,  et 
soutins,  dans  ses  établi>-,emens  particuliers,  à  l'inspection 
des  lieutenans  généraux  de  la  même  arme  en  tournée. 

Ann.  marir.  L'^  Partie.    I  8  1  8.  3.6 
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'^.  Les  oificiers  de  notre  corps  royaï  de  l'artillerie  actuel- 
lement attachés,  en  qualité  d'inspecteurs,  aux  étahfissemens 
de  fabrication  pour  en  surveiller  le  service  sous  le  rapport 
de  l'art  et  de  la  police,  conformément  à  notre  ordonnance 
du  20  novembre  «816,  seront  désormais  chargés  d'exercer 
la  même  surveillance  sur  l'administration  et  la  comptabilité 
desdits  établissemens. 

4.  H  sera  formé,  près  de  la  direction  générale,  un  comité 
consultatif,  dont  les  travaux  auront  exclusivement  pour 
objet  le  perfectionnement  de  l'art.  -    ':      ..• 

.  TITRE   IL 

.    Distributions ,  Classement  et  Arrondissemenî  des  Etablissemens 
de  la  Direction  générale  des  Poudres. 

<.  Les  etablissemens  affectés  au  service  des  poudres  et 
salpêtres  se  composeront  de 

La  dii"ection  générale  à  Paris, 

Trois  commissariats  de  i."  classe. 

Treize  commissariats  de  2."  classe, 

Cinq  commissariats  de  3/  classe, 

Trois  entrepôts  pour  réception  de  salpêtre. 

Le  tableau  joint  à  la  présente  ordonnance ,  sous  la  lettre  A , 
détermine  l'emplacement  et  l'espèce  de  chaque  établisse- 
ment, la  classe  dont  il  fait  partie,  et  l'arrondissement  de 
service  qui  lui  est  confié ,  soit  pour  la  consommation  des 
poudres  de  commerce,  soit  pour  la  récolte  du  salpêtre  in- 
digène. 

•'  ■'  ■    TITRE  IIL  • 

Personnel  chargé  de  la  gestion ,  et  Comité  consultatif. 

6.  Le  personnel  chargé  de  la  gestion  du  service  se 
conlpose ,  '  .  ,  ..  ^ 

D'agens  admmistratéurs ,  comptables  et  responsables; 
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D'employés  de  diverses  classes  pour  îes  bureaux  de  îa 
direction  générale  ; 

D'ouvriers  de  diverses  classes  et  professions ,  attachés,  à 
poste  fxc ,  au  service  des  étaljlisseinens; 

De  salpêtriers  commissionnés  pour  Texploiiation  du  sal- 
pêtre indigène. 

7.  Les  agens  administrateurs  et  comptables  sont, 
Le  directeur  général ,  résidant  à  Paris  ; 

Vingt-un  commissaires  aux  poudres  et  salpêtres,  dont 

Trois  de  i /*  classe, 

Treize  de  2/ classe, 

Cinq  de   5.'  cfasse; 

Deux  commissaires  adjoints,  placés  dans  les  commissariats 
à  poudrerie  et  raffinerie  où  ces  éiablissemens  se  trouvent 
séparés  ; 

Deux  élèves-commissaires,  mis  à  la  suite  des  établissemens 
où  ils  peuvent  être  placés  le  plus  utilement  pour  le  service 
et  pour  leur  instruction; 

Trois  entreposeurs,  pour  les  entrepôts  de  réception  de 
salpêtres  bruts. 

Dans  les  places  où  il  n'existe  point  d'établissemens  des 
poudres  et  salpêtres ,  le  directeur  général  pourra  désigner 
des  commissionnaires  j)Our  être  chargés  des  ventes  de  sal- 
pêtres, moyennant  une  remise  sur  leur  produit. 

8.  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  générale 
sont. 

Un  chef  de  correspondance  , 

Un  chef  de  comptabilité. 

Un  trésorier, 

Et  le  nombre  de  sous-chefs,  commis  principaux  et  com- 
mis expéditionnaires ,  déterminé ,  sur  la  proposition  du 
directeur  général,  par  notre  ministre  secrétaire  d'érat  au 
département  de  la  guerre,  en  ra,isoil  des  besoins  du  ser- 
vice.        ....,--  ^'    ■       ,  ,     1  ^  ^  : 
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Q.  Notre  ministre  de  fa  guerre  détermine  également,  sur 
îa  proposi;iun  ou  directeur  général,  et  d'a[)rès  les  besoins  du 
service,  le  nombre  d'ouvriers  à  employer,  à  fostejixe,  dans 
chaque  établisseinent,  ainsi  que  celui  des  salpêtritrs  à  coin- 
missionner  dans  chaque  arrondissement.  II  délivre  les  com- 
missions des  saîpêtîiers. 

10.  Le  comité  consultatif  de  la  direction  générale  des 
poudres  et  salp-êtres  sera  composé , 

Du  directeur  général ,  président  ; 

D'un  membre  de  l'académie  royale  des  sciences  ; 

D'un  commissaire  des  poudres  et  salj.ètres  de  i /'"  classe, 
résidant  à  Paris ,  et  spécialement  atiecté  aux.  travaux  du 
comité. 

L'in'^pecîeur  de  la  r'iffinerie  dp  Paris,  et  le  commissaire  de 
1 .'"  ciasse  charré  d.;  service  de  cet  établissement,  seront 
membres  adjuiiits  du  co.r.ité  consultatif,  et  y  auront  voix 
ronsuîtative  seulement. 

TITRE    ÎV,  -  .      •        V 

-•     •         '        "     Personnel  de  l'Inspection.  ■. 

I  i .  Les  officiers  de  notre  cor[)s  royal  de  l'artillerie,  char- 
gés, conformément  à  farticîe  3  du  titre  1."',  de  l'inspection 
spéciale  et  permanente  du  service  des  établissemens  ct-s 
poudres  et  salpêtres  ,  seront  : 

Trois  ofîiciers  supérieurs ,  pour  les  trois  établisbemens  de 
1  /"'  classe  ; 

Di.<-huit  capitaines,  pour  les  établissemens  de  2.'  ou  de 
3  /  classe. 

Ces  officiers  continueront  de  faire  partie  du  corps  royal 
de  l'artillerie,  et  seront  choisis  parmi  ceux  qui  composenl: 
i'état-major  de  ce  corps.  '     '  .  ■  .^y 

TITRE   V. 

Admission  et  A]\rnceinenr  aux  divers  emplois, 
12.   Le  directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  fa 
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proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  entre  fes  lieutiMians  o-cn.'ra'.ix  de  notre 
corps  royal  de  i'artiiferie,  susceptibles,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  ordonnance,  d'ê;re  ajipelés  à  cet 
emploi. 

Notredit  ininistre  soumettra  à  no're  appr^/oati on  la  nomi- 
nation du  membre  de  l'académie  royale  des  sciences  qui  devra 
faire  partie  du  comité  consultatif. 

I  3'  Sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre,  sur  la  proposition  du  directeur  général,  les  com- 
missaires de  diverses  classes  et  adjoints  ci -après  désignés; 
savoir  : 

Le  commissaire  de  i  ."^  classe,  membre  du  comité  consul- 
tatii,  entre  les  commissaires  de  i  /'  et  de  2.^  classe; 

Les  commissaires  de  i  ."^  classe,  entre  ce'.ix  de  2."  classe; 

Les  commissaires  de  2.'  classe,  entre  ceux  de  3.'''  clas;.e; 

Les  commi^saires  de  3.'''  classe,  entre' les  commissaires- 
adjoints; 

Les  commissaires-adjoints,  entre  les  élèves  des  poudres 
et  salpêtres. 

Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  tirés  de  l'école 
polytechnique,  où  on  les  cumprendra  désormais  dans  le 
nombre  des  élèves  destinés  au  service  de  notre  corps  royal 
de  fartillerie.Pour  être  reçus  «.lèves  des  poudres  et  salpêtres, 
ils  seront  tenus  de  satisfaire  aux  examens  prescrits  ,  et  de 
justifier,  en  outre,  de  leur  capacité  h.  fournir,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  les  cautionnemens  exigés  des  commissaires  des 
poudres. 

La  nomination  aux  emplois  de  commissaires  de  1.^^  et  de 
2,'  classe  aura  lieu,  pour  moitié,  à  l'ancienneté,  et  pour 
l'autre  moitié,  au  choix  :  les  emplois  de  commissaires  de 
3.*"  classe  et  de  commissaires  -  adjoints  seront  donnés  à 
l'ancienneté. 

i  4-  Sont  également  nommés  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  directeur  général,         —  ••'  " 
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Les  entreposeurs; 

Les  chefi  et  employés  des  bureaux,  ainsi  que  le  trésorier 
de  la  direcîion  générale; 
Les  salpétriers. 

1^,  Le  directeur  général  nomme  les  ouvriers  h  poste 
jixe  dans  les  établissemens. 

l6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  désigne ,  sur  la  présentation  du  comité  central  de 
l'artillerie ,  les  officiers  supérieurs  et  capitaines  de  notre  corps 
royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection  des  établissemens 
de  fabrication. 

I  y.  Les  chefs  de  bureau  ,  ainsi  que  le  trésorier  de  la  direc- 
tion générale,  lorsqu'ils  sont  tirés  du  corps  des  commissaires 
des  poudres  et  salpêtres ,  conservent,  dans  ces  fonctions,  le 
rang  et  le  titre  de  commissaires  des  poudres  et  salpêtres. 

I  8.  Aucun  agent  comptable  ou  employé,  aucun  ouvrier 
a  poste  fixe  ou  salpêtrier  de  la  direction  générale ,  ne  peut 
être  susDendu  ou  destitué  de  ses  fonctions  sans  une  décision 
spéciale  et  motivée  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

TITRE    VI. 

Fonctions  et  responsabilité  des  Agcns  de  la  Direction  générale. 

I  O.  Le  directeur  général  est  chargé  ,  sous  les  ordres  im- 
médiats de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre ,  de  la  direction  supérieure  du  service  des 
poudres  et  salpêtres ,  et  de  tous  les  détails  qui  s'y  rapportent. 

II  a  toute  autorité  sur  les  agens  de  ce  service,  ainsi  que 
sur  les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés 
de  l'inspection  des  étahiissemens  de  fabrication,  pour  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  cette  inspection. 

II  propose  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  ou  soumet  à  son  npproi)ation ,  conformé- 
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ment  r^ux  règles  établies  dans  le  titre  précédent,  t«ut  avan- 
cement ou  admission  dans  le  personnel  de  la  direction  gé- 
nérale. 

II  règle,  selon  les  convenances  du  service,  et  sous  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  ,  la  destination  spéciale  ,  tant  des  agens  de 
toute  classe  de  la  direction  générale ,  que  des  inspecteurs 
particuliers  des  établissemens  de  fabrication. 

Il  propose  à  notredit  ministre,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  mises 
en  jugement  et  destitutions  que  le  bien  du  service  peut 
rendre  nécessaires. 

Il  forme  les  budgets  de  recettes  et  dépenses  de  chaque 
exercice,  en  fiit  vérifier  et  arrêter  les  comptes,  pour  être 
soumis,  dans  les  délais  prescrits,  tant  à  notre  ministre  de  la 
guerre  qu'à  notre  cour  des  comptes. 

II  poursuit  la  rentrée  des  fonds  dus  par  les  divers  minis- 
tères pour  raison  des  fournitures  à  eux  livrées  par  la  direc- 
tion générale,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient  être  dus  par 
les  comptables  ou  par  des  particuliers,  et  règle,  d'après  les 
besoins  du  service,  la  distribution  de  ces  fonds  entre  les 
divers  établissemens. 

II  ordonne,  dans  les  limites  du  budget  de  la  direction 
générale,  toute  espèce  de  dépenses,  d'achats  et  de  ventes, 
tant  pour  le  service  immédiat  de  la  fabrication  que  pour  la 
récolte  du  salpêtre  indigène  et  le  versement  dans  le  com- 
merce de  la  partie  surabondante  de  cette  récolte. 

Il  fournit  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  touchant  la  situation  du  service  qui  lui 
est  confié,  tous  les  comptes  et  renseignemens  qui  lui  sont 
deir.andés. 

I!  veille  h  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  réglemens 
concernant  le  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  propose 
toutes  les  améliorations  qu'il  juge  convenables  au  bien  du 
service. 

II  préside  le  comité  consultatif.  ,   . , 
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*-  II  n'.i  aucun  maniement  personnel  de  fonds  ni  de  ma- 
tières :  ^a  gestion  est  purenient  d'ordre,  et  sa  responsabilité 
nioiafe. 

20.  Les  commissaires  dirig  nt  et  surveillent ,  sous  !*au- 
torilé  du  directeur  général ,  le  service  des  éta'  1',^  e;nens 
confié."»  à  leurs  .soins,  tant  ])our  la  fabricafinn  que  pour  la 
police  et  là-comptabilité.  Ils  donnent  tou>  les  ordres  relatifs 
à  ces  diverses  parties  de  leur  service,  et  n'ont  à  en  recevoir 
qu»'  du  directeur  général,  ou  des  inspecteurs  généraux  de 
noire  corps  royal  d'arliîlerie  en  tournée. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans 
un  congé  du  directeur  général. 

Le'.'rs  opéra'ions  seront  soumises  h  l'inspection  et  au  con- 
trôledes  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  résidant, 
en  cnii^liié  d'inspecteurs,  près  deb.  éia  .lissemens  de  fabrica- 
tion. Aucun  détail  de  service,  police  ou  travail,  ne  pourra 
être  exempt  de  la  sutvejll.ince  de  ces  inspecteurs. 
■-  Aucun  marché  ne  pourra  être  conclu,  aucune  réception 
de  matières  ou  fournituie  de  produits,  aucune  recette  ou 
dépen-e  en  deniers,  aucui-ie  opération  de  comptabilité  ,  ne 
ptujrront  avoir  lieu  régulièrement  sans  l'intervention  et 
i'at'ache  desdits  inspecteurs  ;  aucune  pièce  de  comptabilité 
•  ;e  stra  admise  sans  leur  vérification  et  leur  visa.  Les  com- 
missaires seront  tenus,  en  conséquence,  de  leur  fournir  tous 
les  rensfignemens  nécessaires  ])our  les  mettre  h  même 
d'exercer  le  contrôle  qui  leur  est  confié. 

Un  règlement  particulier  fixera  les  rapports  à  établir 
entre  les  commissaires  et  les  inspecteurs  des  établissemens 
de  faI)rication,  en  conséquence  des  dispositions  du  présent 
article,  et  d'après  le  principe,  que  les  premiers,  étant  res- 
ponsables et  comptables,  ordonnent  tout,  et  que,  les  seconds 
garatirissant  au  Gouvernement  la  régularité  du  service  et  de 
h  gestion  .  leurs  fonctions  leur  donnent  le  droit  et  leur  im- 
posent le  devoir  de  tout  surveiller. 

Les  comniissaires  n'oiU  aucune  subordination  entre  eux. 
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Les  commissaTres  sont  responsables  de  la  régularité  du 
service  de  leuv  établissement,  do  toutes  les- <jp  rations  de 
ieur  gestion ,  et  de  l'emploi  des  matières  ,  ainsi  que  des  fonds 
qui  leur  sont  confiés. 

J.es  cauiiomitiiKns  actuels  des  commissaires  resteront 
fixés  sur  le  pied  où  ifs  ont  été  fournis.  Ceux  des  commis- 
saires nt>mmés  à  l'avenir  seront  de  quinze  mille  francs,  p^-ur 
ks  commi>saires  de  première  classe;  de  douze  miile  fnuics, 
pour  ceux  de  seconde;  et  de  dix  mi!le  francs,  pour  ceux  de 
troisième  classe. 

En  cas  d'explosion  ou  d'incendie  dans  un  établissement 
de  fabrication ,  le  commissaire  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions,  jusqu'à  ce  qp'il  ait  suffisamment  justifié  et  que  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ait 
prononcé  que  l'événement  ne  provient  ni  d'aucune  négli- 
gence de  sa  }:>art,  ni  de  désordre  ou  relâchement  dans  le 
service  de  son  établissement, 

Si  ,  au  moment  d'une  explosion  ou  incendie  ,  le  com- 
missaire se  trouve  absent,  sans  j")ermission  ou  motif  de  ser- 
vice ,  du  lieu  où  l'établissement  est  situé,  il  Scra  destitué  de 
ses  fonctions. 

2  1.  Les  commissaires-adjoints  seront  employés  dans  les 
co.mmissariats  de  Bordeaux  et  Toulouse  ,  et  chargés  ,  sur 
chaque  point  ,  de  la  gestion  de  la  rathnerie. 

Ils  exerceront  cette  gestion,  dont  un  règlement  particu- 
lier déterm.inera  le  mode,  sous  l'autorité  imniédiate  des  com- 
missaires de  ces  arrondissemens  :  ils  compteront  de  cltrc  à 
maître  avec  lesdits  commissaires,  qui  denioureront  cfiargés 
de  rendre  la  comptabilité  des  raffineries,  et  de  la  comprendre 
dans  cel'e  de  leurs  commissariats  respectifs. 

Ils  seront  responsables,  envers  la  mêmes  commissaires, 
de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  reçoivent  d'eux  pour  tous  les 
détails  de  service  et  de  comptabilité  :  ils  leur  fourr.iroiu  uii 
cautionnement  en  immeuliles  de  quatre  miiîe  francs. 
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2  2.  Les  éîèves  commissaires  sont  à  la  disposition  des 
commissaires  drins  les  établissemens  desquels  ils  se  trouvent 
placés,  pour  être  par  eux  employés  de  la  manière  qui  sera 
jugée  f;i  plus  convenable,  soit  pour  leur  instruction,  soit 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  détails  du  service. 

2^,  Les  entreposeurs,  pour  la  réception  des  salpêtres 
bruts,  exercent  leur  emploi  sous  l'autorité  des  commissaires 
dans  l'arrondissement  desquels  leur  entrepôt  se  trouve  situé. 
Ils  sont  responsables  de  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  les  réglemens  touchant  la  réception  des  salpêtres 
bruts  ,  ainsi  que  de  celle  des  ordres  qu'ils  reçoivent  desdits 
commissaires,  tant  pour  leur  service  que  pour  leur  compta- 
bilité. * 

Ils  rendent  leurs  comptes  aux  mêmes  commissaires ,  pour 
être  compris,  par  eux,  dans  la  comptabilité  de  leurs  corn- 
inissariats  respectifs  :  ils  leur  fournissent  un  cautionnement 
en  immeubles  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

24.  En  cas  d'incendie  dans  les  établissemens  qui  leur  sont 
confiés  ,  les  commissaires  -  adjoints  et  entreposeurs  seront 
soumis  aux  peines  portées  en  lanic'e  20  ci-dessus,  contre 
les  commisFaires ,  pour  les  cas  semblables. 

2^.  Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  direction 
générale  sont  h  la  disposition  du  directeur  général  pour 
l'exécution  des  diverses  parties  de  service  dont  ils  se  trouvent 
respectivement  chargés,  et  de  la  régularité  desquelles  ils 
sont  responsables  envers  lui. 

Le  trésorier  est  particulièrement  responsable  de  la  conser- 
valion  des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  et  de  la  régulariié  de 
ses  j-iaienie-'S  ;  son  cautionneinent  reste  fixé  à  la  somme  de 
cinquante  mille  francs. 

2;.>.  Les  cautionnemens  actuellement  consignés  au  trésor 
par  les  agens  de  la  direction  générale  des  poudres  de  qui  il 
en  est  exitjé  ,  seront  maintenus  dans  l'espèce  de  valeur  où  ils 
MHt  été  fournis.  Les  cautionnemens  à  fournir  par  la  suite  au 
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trésor  le  seront  en  numéraire  ,  conformément  à  l'article  97 
de  la  loi  du  28  avril  i  S  !  6. 

27.  Les  ouvriers  et  employés  subalternes  de  diverses 
classes  ,  attaches ,  à  poste  fixe ,  aux  étahlissemens  de  îa  direc- 
tion générale,  sont  soumis  aux  commissaires  chargés  de  la 
direction  de  ces  établissemens,  non-seulement  pour  lexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ou  travaux  respectifs,  mais  encore 
pour  leur  discipline  et  police,  et  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
régularité  du  service  dans  les  établissemens;  le  tout  sous  ia 
surveillance  des  inspecteurs. 

28.  Les  salpêtriers  commissionnés  par  notre  ministre  de 
la  guerre  commueront  d'être  chargés,  exclusivement  à  tous 
autres  particuliers,  de  la  récolte  du  salpêtre  indigène,  aux 
clauses  et  conditions  établies  par  les  lois  ,  décrets  et  ordon- 
nances en  vigueur  sur  cette  matière. 

1Ç).  Le  comité  consultatif  s'occupe  exclusivement  de 
recherches ,  expériences  et  objets  relatifs  au  perfectionne- 
ment de  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres.  Le  résultat 
de  ses  travaux  est  porté,  par  le  président,  à  la  connaissance 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  pour  être  communiqué,  lorsqu'il  y  a  lieu,  au  comité 
central  de  notre  corps  royal  d'artillerie. 

Le  comité  consultatif  est  entièrement  étranger  aux  opé- 
rations de  l'administration  et  de  la  comptabilité,  dont  le  di- 
recteur général  reste  seul  responsable.  Néanmoins  le  com- 
missaire de  première  classe,  membre  de  ce  comité,  ainsi  que 
les  adjoints,  peuvent,  lorsque  le  directeur  générai  le  juge 
convenable,  être  chargés  de  vérifications  ou  opérations  rela- 
tives à  cette  partie. 

Un  règlement  particulier  déterminera  ,  d'une  manière 
plus  spéciale,  les  fonctions  et  le  mode  de  travail  du  cc^rjité 
consultatif. 
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'^  TITRE   VII.  ' 

Foncnons  et  Respcnsabilhé  des  Inspecteurs, 

"jO.  Les  officiers  de  notre  corps  royaf  de  fartillcrie  char- 
gés de  rinspecîion  spéciale  d-'S  mérnes  établissemeiis,  rési- 
deront dans  l'intérieur  ou  le  plus  près  possible  de  ces  éia- 
Ijlis^emens. 

lis  en  surveilleront  le  service,  tant  sous  le  rajiport  de  la 
fa!;ricarioii  que  sous  ceux  de  leur  police  et  comptabilité. 

Us  li<^ndront  la  jr.ain  h  la  stricte  exécution  des  lois,  dé- 
creis,  ordonnances  tt  regîemens  sur  ces  diverses  parties  , 
ainsi  qu'h  celle  d'-^s  ordres  donnés  par  le  directeur  général, 
et  requerront,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  y  avoir  lieu,  hs 
coniinissaires  de  s'y  confonncr. 

Ils  indiqueront  aux  comniissaires  les  abus  qu'ils  pourront 
remarquer ,  ou  les  auiéliorations  qu'ils  croiront  possil:)Ie 
d'apporter,  soit  sous  le  rapport  de  Téccnomie  des  dépenses 
ou  du  perfectionnement  des  produits  ,  soit  sous  celui  de 
l'ordre  et  de  la  police,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  du 
service  de  l'établissement ,  ainsi  que  les  mesures  qu'ils  juge- 
ront les  plus  convenables  pour  réprimer  les  abus  ou  obtenir 
les  améliorations  Gu'ils  ont  en  vue.  Dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  fn"t  droit  à  leurs  propositions,  ils  en  référeront  au 
directeur  général,  qui  prononcera. 

Ils  ne  donneront  directement  aucun  ordre  aux  ouvriers  et 
.einj)loyés  subalternes  des  étab'isseniens. 

l!s  concourront  à  la  discussion  et  conclusion  des  marchés, 
prendront  une  connaissance  détaillée  de  la  naiure,  de  roi.>jet 
et  du  n-:ontant  des  recettes  et  dépenses ,  des  quantités  et 
qui'liics  des  matières  de  toute  espèce  reçues  ou  consom- 
mées; entrcrojit  dans  tous  les  détails  de  la  coMTpta!)ili!:é  ; 
vérifieront  et  signeront,  pour  conJrôle  ,  tous  les  comptes, 
dont  aucune  partie  ne  sera  admise  dans  la  justilîcation  de  la 
gestion  du  commissariat,  si  elle  n'est  revêtue  de  leur  visa. 
Ih  exii>"eront  tous  les  renseiynemens  cju'ils  juoeront  con- 
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venabies ,  et  ies  commissaires  seront  tenus  de  leur  fournir 
ces  renseignemens. 

Ils  rendront,  tant  au  directeur  général  qu'aux  inspecteurs 
généraux  darlilferie  en  tournée  ,  tous  les  comptes  qui  leur 
seront  demandés. 

Ils  adresseront  régulièrement,  à  îa  fin  de  chaaue  se- 
mestre  ,  au  directeur  général  des  poudres,  un  rapport  dé- 
taillé sur  [es  procédés  de  fabrication  et  les  moyens  de  per- 
fectionnement qu'ils  jugv-ront  utiles  au  service.  Aux  mêmes 
époques,  le  directeur  général  transmettra  au  comité  central 
de  notre  corps  royal  d'artillerie  une  expédition  des  rapports 
d'inspecteurs,  avec  les  observations  dont  ils  lui  paraîtront 
susceptibles. 

Les  inspecteurs  sont  responsables  de  l'exécution  des  lois , 
décrets,  ordonnances,  réglemens  et  ordres  supérieurs  con- 
cernant le  service  de  l'établissement  :  ils  le  sont,  en  particu- 
lier, de  la  régularité  et  fidélité  de  toutes  les  opérations  et 
pièces  de  comptabilité  admises  par  eux  ;  sans  que  cette  res- 
ponsabilité, qui  est  purement  morale,  puisse  atténuer  celle 
qui  pèse  sur  les  cominissaires  pour  les  mêmes  objets. 

TITRE    VIII. 

Traiteinens  et  Indeinuïtcs, 

^  I.  Les  traitemens  des  agens  et  employés  principaux  de 
la  direction  générale  des  i)oudrcs,  seront,  \\  l'avenir,  réglés  à 
l'année  en  soiumes  fixes,  et  payés,  chaque  mois  ,  par  dou- 
zième, conformément  au  tableau  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance ,   sous  la  lettre  B. 

Le  traitement  des  ouvriers  et  agens  subnîternes  sera  réo'lé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre. 

'1^2..  Les  indeiunités  de  toute  espèce,  dues  t?nt  aux  agens 
administrateurs  et  comptaï;les  qu'aux  membres  du  comité 
con:.ultatif  et  aux  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie 
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chargés  de  l'inspection  spéciale  des  établissemens  des  poudres 
et  safpêtres,  seront  réglées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  en  raison  de  la  position 
de  chaque  individu  ayant  droit  à  des  indemnités ,  ainsi  que 
de  la  nature  des  circonstances  ou  fonctions  qui  donnent  lieu 
à  ces  indemnités,  et  portées  aux  budgets  annuels  de  la  direc- 
tion générale. 

TITRE  IX. 
Pensions  de  retraite.  '  ' 

'^^.  Les  agens,  employés  et  ouvriers  û  poste  fixe  de  toute 
classe  de  la  direction  générale  des  poudres,  les  s;i[pêtriers 
exceptés,  continueront  d'avoir  droit,  en  raison  de  la  rete- 
nue qui  s'exerce  sur  leurs  traitemens  et  après  un  temps 
déterminé  de  service,  à  des  pensions  de  retraite,  dont  le 
montant  sera  fixé ,  pour  chacun  d'eux,  en  raison  de  la  durée 
de  ses  services  et  de  la  quotité  de  son  traitement,  confor- 
mément aux  règles  actuellement  établies  et  à  celles  qui 
pourront  l'être  ultérieurement  pour  toutes  les  administra- 
tions. ■  ,  ..  . 
TITRE  X.  '^ 
Uniforme. 

?/[.  Les  commissaires,  entreposeurs  et  ouvriers  de  la 
direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  continueront 
dêlrQ  distingués  par  un  uniforme  particulier. 

7,  5.  L'uniforme  des  commissaires  et  élèves  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Habit  .\  la  française,  de  drnp  bleu  de  roi,  et  doublure 
bleue  ;  culotte  de  drap  pareil  à  l'habit;  veste  blanche  ;  chapeau 
français  uni,  avec  une  ganse  retenue  j)ar  une  torsade  noire; 
épée  à  poignée  d'acier. 

Les  boutons  seront  recouverts  d'une  feuille  dorée,  por- 
tant l'empreinte  d'une  flcur-de-iis,  entourée  de  l'inscription, 
Poun'res  et  Salpêtre  s. 
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L'h.'îbit  serii  garni  d'une  broderie  en  soie  couleur  de  lAaref 
de  quatre  centimètres  et  demi  de  hirgeiir,  conforme  nu  mo- 
dèle annexé  h  fa  présente  ordonnance,  et  appliquée,  en 
raison  des  grades,  comme  il  suit  : 

Pour  les  commissaires  de  i /'",  n,"  et  3/  classes,  sur  fe 
collet,  ies  poches  et  les  paremens,  avec  addition  d'une  ba- 
guette sim})ie  de  même  couleur  et  de  cinq  millimètres  de 
larpe  sur  ies  mtmcs  parties  et  le  reste  c{e  l'habit; 

Pour  les  commissaires-adjoints,  sur  le  collet  et  les  pare- 
mens seulement,  sans  bao-uette  ; 

Pour  les  élèves-commissaires,  sur  le  collet  seulement, 
sans  baguette. 

La  veste  des  commissaires  sera  garnie  d'une  broderie  de 
soie  blanche  de  trois  centimètres  de  large  seulement;  celle 
des  commissaires- adjoints  et  des  élèves  sera  sans  broderie. 

^6.  Les  entreposeurs,  maîtres  poudriers  et  maîtres  raffi- 
neurs,  porteront  l'uniforme  prescrit  en  l'article  précédent,  à 
l'exception  des  broderies  et  de  l'épée ,  qui  seront  supprimées, 
et  de  la  torsade  noire  du  chapeau,  qui  sera  remplacée  par  une 
ganse  unie  de  mêtne  couleur. 

37*  Les  ouvriers  à  poste  fixe  des  manufactures  porteront 
un  habit-veste  et  un  pantalon  large  de  drap  bleu,  avec  un 
chapeau  rond. 

TITRE   XI. 

Dispositions  transitoires  et  d'exécution. 

■28.  Les  commissaires  actuellement  pourvus  d'emplois  qui 
se  trouvent  supprimés  par  la  présente  ordonnance,  pourront 
être  proposés  pour  la  pension  de  retraite,  s'ils  ont  le  temps 
de  service  requis  pour  l'obtenir;  en  cas  contraire  ,  ils  jouiront 
d'un  traitement  de  non-activité,  égal  à  la  moitié  du  traite- 
ment lixé  pour  les  commissaires  de  3 ,'''  classe ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  replacés  dans  les  emplois  qui  viendronJ 
à  vaquer. 


^9  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  retenue  pour  ac- 
quitter la  totalité  des  pensions  qui  y  sont  affectées,  il  y 
sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  guerre,  d'après  les 
principes  adoptés  pour  les  auires  pensions  de  inên-ie  nature 
qui  S!;;  trouvent  dans  le  même  cas. 

40.  Les  traitemens  des  agens  et  employés  de  la  direction 
générale  des  poudres,  qui  ont  été  jusqu'ici  composés  de 
sommes  fixes  et  de  remises  variables ,  dont  la  l.ase  se  trouve 
supprimée  par  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
2  j  mars  dernier,  seront  payés,  pour  chacun  des  douze  mvis 
de  l'exercice  courant,  sur  le  pied  hs.é  par  ie  taoleau  B 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

4,1.  Toute  disposition  de  décrets,  arrêtés  et  ordonnances 
antérieurs,  contraire  à  celle  de  la  présente  ordonnance, -est 
rapportée. 

42.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  donner  tous  ordres ,  de  faire  tous  régle- 
mens  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Do!iné  en  norre  châreau  de  Saint-Cloud  ,  le  i  5  juillet  de 
l'an  de  ixr.ke  î  !<  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

••     ■    ■  Signé  LOUIS.  i\ 

Par  le  Roi: 
Le  AJin'istre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 
Signé   GoUVION-SaiNT-Cyr, 


DIRECTION    GENERALE 

des 

poudres  et  salpêtres. 
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A. 


TableA  U  Indhjuantl'espèceetl'emplacewent 
des  divers  h-tablisseineiis  des  Poudres  et  Sal- 
pétreSj  leur  classement  et  tes  urrondissemens 
de  service  qui  leur  sont  respectivement  ajfectés. 


LeKipault. 


"  'Colmar 


-^  \ 


il'ouiouse 


^ 


Bordeaux 

et 

i  Saint-  Mcdard, 


DEPARTEMENS   QUI    LEUR    SONT    AFFECTES 
pour 

la  consommation 
en  poudres  de  commerce 


Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher  ,^^ 
lndrc,\  icnne,  Sarthe,  Mayen-  Indre-et-Loire 

ne  ,  Maine-et-Loire,    Loire-/  Loir-et  Cher 

Intérieure,  Vendée,  Creuse,!  Cher,   Indre 

partie  des  Deux-Sèvres  partie  \  Sarthe  ,  \'ien' 

de  l'Orne,  parue   d'Iiie  -  et- /  ne,H.^-\ie:i 

Vilaine ,  partie   de  la  Haute- 1  ne,   Corrcze 

V  ienne,  partie  du  Cher,  par-'  Crcu  e,   Mai 

tic  d'Eure-et-Loir,  partie  du  î  ne-et-Loirc. 
Loiret.                                        j 


jHaut  etBasPhin,   partie  desl,!,      r.    -n,  ■ 
l    Vosges  et  partie  du  Doubs.       1  "•   ^^  ^^^^^^'^ 

[Haute- Garonne  ,  Gers,  Lot,ATarn,  Tarn-et- 
Corrèze,  Aude,  Ariége  ,  Py- 1  Garonne, H  '^ 
rénées  -  Orientales,  Hautes- [  Garonne, Gers 
Pyrénées,  Tarn,  Tarn -et-/  Lot  ,  Aude, 
Garonne  ,  Aveyron  et  partiel  Pyrén.-Orien 
du  Cantal,  J   taies  et  Ariége 


,  Gironde  ,  Dordogne  ,  Landes, 
Basses-Pyrénées,  Lot-et-Ga- 
ronne ,  Charente  et  partie  de 
la  Haute-Vienne. 


Ann.  marit.  I."  Partie.  I  8  I  B. 


Gironde,  Dor 
dogne  ,  Loi 
et  -  Garonne 
H.'"  et  Basse- 
Pyrénées  e 
Charente. 
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DÉPARTEMLNS  QUI    LEUR   SONT   AFFECTLS 
pour 


là  consommation 
en  poudres  de  commerce. 


S. '-Jean  -  d'An- 

I  Le  Pont  de  Buis 
jEscjuerdes  .  . .  . 


Saint-Ponce. 


w  \  Metz . 


Vosges 


Saint-Chamas, 


Maronime. 


rSeine-et-Oise ,  Seine-et-Marne , 

l    Seine,  '^onnc ,  Oise,   Aube. 

j    partie  de  la  Nièvre,  partie  du 

1    Cher,  pa'-tie  du  Loiret,  par 

tie  d'£ure-et  Loir ,  j-ariie  de  la 

Somme  et  partie  de  i'Ai^ne. 

Charente -Inférieure   et  partit 

des  Deux  Sèvres. 

Finistère,  Morbihan  ,  Cotes-du- 
Nord  et  partie  d'ilic-et.  Vilaine. 

\Nord,   Pas-de- Calais  et  parae 

)    de  la  Somme. 

(  Ardennes,  partie  de  la  Meuse, 

1    partie  de  la  Marne,  jxirtie  de 

]    l'Aisne  et  partie  de  la  Haute- 

f    Marne. 

(Moselle,  Meurthe,  partie  de  la 

l   Marne,  partie  de  la  Meuse  et 

1    partie  des  Vosges, 

^  Cote -d'Or,  Saône  -et -Loire  , 
Jura,  Ain,  Rhône,  Isère, 
Loire,  Haute-Loire,  Puy-de- 
Dome,  Allier,  partie  de  la 
Nièvre,  partieduCant.il ,  par- 

Itie  de  r,>rdcche,  partie  de  la 
Drôme ,  partie  du  Doubs  et 
partie  de  la  Haute-Marne. 
(Bouches  du-Rhone,  Hautes  et 
]  Basses  Alpes,  Var,  \'auckise, 
l  Hérault,  Gard,  Lozère,  par- 
J  tie  de  la  Drôme  et  partie  de 
l    l'Ardèche. 

(Seine-Inférieure,  Eure,  Man- 
<  che,  Calv.idos,  partie  de  l'Or- 
(    ne  et  partie  de  lu  Somme. 


la  récolte 

de  salpêtre 

indiaène. 


Seine-  Inférieu- 
re ,  Eure  et 
Calvados. 


Paris 


I  Besançon. 


[Marsei 


A%'ignon 


L)'on. 


Dijon. 
Lille  . 


Nancy.  . 
Cliâlons 


,  Clcrmonr. .  . 
Montpellier. 
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DEPARTEMENS   QUI    LEUR   SO^T    AFFECTES 
pour 


ia  consommation 
poudres  de  commerce. 


la  rccoite 

de  salpêtre 

inditiène. 


Seine,  Seine-et- 
Mavne,  Seine 
et-Oise,  Aisne, 
"i  onne  ,    Oise 
et  Somme. 
jDoubs,  Haute 
I    Saonc  et  Jura. 
iB.-du-RhÔne. 
\  Hautes  et  Basses 
(  Alpes  et  Var(i) 
(Vaucluse,  Drô- 
I    me,  Ardèche, 
\   Aveyron ,  Lo- 
(    zère  et  Gard. 
Rhône,    Isère., 
Ain,  Nièvre  , 
Allier,  Puy-de- 
Dume ,  Cantal 
CI  Loire. 
Cote-d'Or.H.e- 
Marne  et  Sao-i 
ne-et  Loire. 
NordetP.-de-C.| 
Vosges , Meuse, j 

j.<^  \ )Meurtli.etMos. 

Marne,  Aube  et. 

Ardenncs  (i^' 

Nièvre,  Ailier, 

Puy-de-Dôme 

et  Cantal  (,).  ! 

Hérault  (4). 


(i)   Raffinerie  de  salpêtre  et  de  ioufrc. 

{2)    Rtccptioii  de  ialpttrc   di  pendant  de   Paris. 

(5)   Réception  de  salpêtre  dépendant  de  Lyon. 

(^)    Réception  de  salpêtre  dépendant  d'Avignon. 


Arrêté  le  présent  tableau  par  nous ,  An/ilst-e  Secrétaire  d'état  Je  la  guerre, 

'    •  "-'  '■    ■-•■"•■     •     ,     •     £ia-ié  Gouvion-Saint-Cyr, 
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Tableau  indiquant  le    Traitement  des  A^ens  et  Employiez  de  la 
Direction  oénér.ile  des  I  uiuias. 


GRADrù 

ou   GENRE   d'emploi. 


Directeur  général 

Conimissaiic  de  i /'  classe,  mcmbrccii. 

comité  coiist.ii.itil 

Commissaie  de  i  .'^  cI.lssc 

Commissaire  de  2/  ciasse 

Comniiss..ire  de     .    cLsse 

Commissaire  adjoint 

Elève 

Entreposeur  à  réception  de  salpêtre..  .  . 

Chet  de   correspond  aicc 

Chef  ce  compabiliié 

Trésorier 


TP./.ITL-   i 
MENT      \     OBSElVATIUNS. 
iiinacl.    f 


Tf^uclic  iur  le.,  f' 
.  Ji-  I  :  ..uce  le  tr;; 
«    me  Ht   il  activitc  ilc 


jJe. 


2. 

Hoo 

> 

200 

1 

5.0 

6 

■  {.)■> 

c 

'00 

C)  600 

Arrêté  le  présent  tableau  par  nous,  A' inistre Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé   GoUViON-bAlNT-CYR. 


(  N.*  75.)    Ordonn 4NCE  DU  Roi  cjui  nomme  A4.  Gay- 
Lussac   Alemin-e    du    ('omit'  consul taiif  Je  la    Direction 
:  général  des  Poudres  et  Sal^jêtrcs. 

Au  château  de  Saint-C'oud  ,   le  15  Juillet  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navere;  _. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    I ."'  Le  S/  Gay-Lussac ,  de  l'académie  royale  des 


(  3=5»  ) 
sciences ,  est  nommé  membre  du  comité  consuliatif  de  la 
direction  g^^nériile  des  [)Oudres  et  safpèires. 

2.   Notre  M'ini^lre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécu"!)-!  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  en   lotre  château  de  Saint-Cloud,  le  15  juillet  de 
l'an  de  grâce  1  8  1  i>,  et  de  notre  règne  le  vingf-quairieme. 

Sgne  LOUIS. 

Par  le  Roi:     ■       . 

Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Goovk)N-Saint-Cyr. 


(N."  74.^    Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  le  Délai 
Jîvé  par  l'article  ^i  de  la   loi  du  21  A^'àl  iSiS  sur  les 
Douanes. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  22  Juillet  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE   Navarre  ,   à    tous  ceux   qui    ces   présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
par'ement  de  l'intérieur; 

Vu  le  titre  VI  de  la  loi  du  2  i  avril  dernier,  relative  aux 
douanes,  portant  (art.  4'  )  qut? ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  promulgation  ,  tout  fahricant,  marchand  ou  déten- 
teur de  tissus  français  dépourvus  de  marques  de  fabrique, 
devra  remplir  diverses  formalités  énoncées  au  même  article 
et  destinées  h  suppléer  la  marque  qu'avait  prescrite  précé- 
demment l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816: 

Voulant  accorder  au  commerce  de  plus  grandes  facilités  , 
relativement  à  l'exécution  de  cette  mesure,  spécialement 
adoptée  pour  l'avantage  des  manufactures  françaises,  mais 


(  330  ) 

qui  n'a  pu  parvenir  en  temps  opportun  à  la  connaissance 
de  toutes  les  parties  intéressées, 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  CC  qui  Suit  ; 

Art.  I."'  Le  délai  de  trois  mois  qu'a  fixé  l'article  4i  » 
titre  VI  de  la  loi  de  douanes  du  21  avril  dernier,  et  qui  a 
dû  expirer  au/21  juillet  présent  mois,  est  prorogé,  pour 
tous  les  départemens  du  royaume  indistictement,  jusqu'à  la 
date  du  i ."  octobre  prociiain. 

2.  II  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  diverses  formalités 
énoncées  dans  l'article  4^  précité  ,  lesquelles,  à  ladite 
époque  du  i /'  octobre  j)rochain,  devront  avoir  été  rem- 
plies par  tout  fabricant ,  marchand  ou  détenteur  de  tissus 
français  dépourvus  jusqu'à  présent  de  marques  de  fabrique. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le  22  juillet, 
fan  de  grâce  1  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

J-W  LOUIS. 

o  ^ 

Par  le  Roi: 

Le  Alin'hstre  Secétaire  d'éraî  au  HéparicmeiU  de  l'intérieur , 

.    .  Signé  Laine. 


( N,"  75.  )   Ordonnance  du  Roi  (jui  rc^Ie  la  composi- 
tion de  l'Etdt-major  général  de  l'année  de  terre. 

Au   château   de  Saint-Cloucî,  le  22  Juillet  i8i8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
pE  Navarre, 
'    Considérant  qu'après  avoir  réglé  et  déterminé  par  nos 


(  );■  ' 

ordonnnnces  l'organisnîion  de  toutes  les  troupes  et  de  tous 
les  corps  s])éciaux  qui  composent  notre  arjnée  de  terre,  il 
importe  aux  intéréis  de  l'Etat^et  à  I  économie  de  ses  finances  , 
au  maintien  de  la  vigueur  et  de  la  considération  du  comman- 
dément,  de  fixer  invariablement  ,  et  dans  de  justes  propor- 
tions avec  la  force  de  l'armée,  soit  en  temps  de  paix ,  soit 
en  temps  de  guerre,  fa  composition  du  cadre  de  l'état-m.ajor 
général  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  dé - 
parlement  de  !a  guerre; 

De  l'avis  de  notre  conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE   I." 

D'tsjwsitions  générales. 

Art.  I  .*'  Le  cadre  de  l'état-major  général  de  notre  armée 
de  terre  sera  coinposé,  pour  les  grades  de  lieutenant  général 
et  de  maréchal-de-camp,  de  ' 

130  lieutenans  généraux, 
260   maréciiaux-de-camp. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département  de  fa 
guerre  nous  proposera  la  liste  des  officiers  généraux  qui 
doivent  faire  partie  du  cadre  d'organisation  de  l'éta '-major 
général;  il  y  comprendra,  sauf  l'exception  exprimée  dans 
l'article  ci-après  , 

I  .*  Les  généraux  actuellement  en  activité  de  service  dans 
les  divisions  mifitaires  territoriales  ; 

2."  Les  généraux  employés  dans  les  corps  de  notre  maison 
militaire  et  dans  notre  garde  royale; 

3.°  Les  généraux  des  corps  spéciaux  de  l'état-maior,  de 
l'artilleîie,  du  génie,  et  de  la  gendarmerie; 

4.°  Les  généraux  employés  ou  désignés  pour  les  inspec- 
tions générales  d'infanterie  et  de  cavalerie. 
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^.  Les  officiers  généraux  qui ,  ayant  été  désignés  pour  la 
retraite  par  notre  ordonnance  du  i ."  août  1815,  ont  été  , 
depuis  cette  époque  ,  momentanément  employés,  et  qui  se 
trouvent  actuellement  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  , 
ne  feront  point  partie  du  cadre  d'organisation;  ils  recevront 
la  penison  de  retraite  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  est  dé- 
terininee  par  notre  ordonnance  du  1  /'  août  1815. 

Toutefois,  ceux  desdits  généraux  qui  occupent  des  em- 
ploi>  dans  notre  maison  militaire,  ou  d'aides-de-camp  près 
les  princes  de  notre  famille  et  de  notre  sang,  ou  qui  ont 
obtenu  des  eirplois  de  gouverneurs  de  divisions  militaires, 
peuvent  conserver  Itsdits  emplois  sans  faire  partie  du  cadre 
d'organisation  de  l'état  major  général. 

4.  Les  officiers  généraux  actuellement  en  non-activité 
de  service,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'obtenir  leur 
pension  de  retraite  d'après  notre  ordonnance  du  20  mai 
dernier,  concourront,  par  ordre  d'ancienneté  de  services 
réels  et  effectifs  dans  le  grade  dont  ils  sont  pourvus,  à  com- 
pléter le  cadre  d'organisation  de  fétat-major  général. 

5.  En  temps  de  paix,  quatre-vingts  lieutenans  généraux 
et  cent  soixante  maréchaux- de-camp  seront  employés  en 
activité  ,  et  répartis  de  la  inanicre  suivante  : 


Commarirlant  des  clivi,sion<^  militaires. .  . 
GurcJc  royale 

LIELTENANS 
GÉNtRAUX. 

2  I  . 

4- 
20. 
1 2. 

8. 

8. 

4- 

3- 

MARLCHADX- 
DE-CAMP. 

TOTAL. 

4^ 
1 0. 
40. 

M- 

16. 

1 2. 

8. 

;• 

6r>. 
14. 
60. 

20. 

,                       ,    ,          i  de  l'infanterie. .  .  . 
Insiiertciirs généraux;  ,1            ,     • 
1      A              6               jdcla  ravaierie.  .  . 

1             (de  l'état  major 

jp          /de  l'artillerie 

'     idu  PCiiic 

f 

^de  ia  gendarmerie 

Total 

80. 

1 60. 

240. 
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6.  Les  officiers  généraux  n'auront  droit  h  la  solde  d'acti- 
vité de  leurs  gnides,  avec  les  indemnités  de  fourrage  et  de 
logement  ,  que  lorsqu'ils  auront  reçu  de^  lettres  de  service 
désignant  l'emploi  d'aciivité  c|u'ils  auront  à  remplir. 

7.  Les  ofifiviers  généraux  faisant  partie  du  cadre  d'orga- 
nisation de  l'état-major  général  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  le  ta!  Je  u  d'activité  de  service,  ou  qui  ne  seront  pas 
pourvus  d'.inplois  titulaires,  soit  comme  gouverneurs  des 
divisions  militaires,  soit  dans  notre  maison  militaire  ou  en 
qualité  d'aides-de-camp  près  la  personne  des  princes  de 
notre  fimille  et  de  notre  sang,  seront  désignés  comme  gé- 
néraux diponibles  pour  le  service  éventuel  de  paix  ou  de 
guerre  et  pour  celui  des  vétérans,  et  a^r^^nt  droit  à  la  solde 
de  leur  grade,  mais  sin>  aucun  accessoire  et  sans  aucune 
indemnité  de  fourrage  et  de  logenient. 

0.  Les  officiers  généraux  qui  quitteront  le  service  d'ac- 
tivité, rentreront  de  droit  dans  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux disponibles,  et  continueront  de  faire  partie  du  cadre 
d'organisation,  à  moins  qu'en  quittant  le  service  d'activité, 
ils  ne  soient  admis  à  la  pension  de  retraite. 

TITRE   IL 

Dispositions  transitoires, 

O.   Le  nomf^re   actuel  des  officiers  généraux  étant  plus 
considérable  que   celui  du  cadre    d'organisation   de   Fé rat- 
major  général  fixé  parla    présente  ordonnance,  il  ne  sera 
point  fait  de  promo'ions  de  maréchaux-de-camp  et  de  lieu-   ' 
tenans  généraux  jusqu'au   i /'  janvier  1821. 

1 0.  Tous  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au 
I."  janvier  1821,  dans  le  cadre  de  l'état-major  général, 
seront  successivement  donnés  aux  officiers  généraux  laissés 
en  non-activité  de  service,  suivant  leur  ancienneté  de  services 
réels  et  effectifs  ,  conformément  à  la  disposition  prescrite 
par  l'article  4  du  litre  I.''  de  la  présente  ordonnance.  c 


\  I .  Les  vacances  qui  auront  lieu  depuis  le  i  /'  janvier 
I  82  I  jusqu'au  3  i  décembre  1825,  seront  rempfies,  moitié 
parles  promotions  qui  pourront  avoir  lieu,  et  l'autre  moitié 
au  choix  parmi  les  officiers  généraux  en  non-activité  de 
service. 

12.  A  dater  du  i/^  janvier  1826,  tous  les  emplois 
d'officier  général  qui  viendront  à  \aquer  dans  le  cadre  d'or- 
ganisation de  l'état-major  général  de  l'armée,  seront  donnés 
aux  officiers  du  grade  immédiatement  inférieur;  et  lorsque 
l'emploi  vacant  appartiendra  à  une  arme  spéciale,  il  ne 
pourra  être  donné  qu'à  un  officier  de  cette  arme. 

En  aucun  cas,  le  complet  ,  ci-dessus  fixé  ,  de  cent  trente 
lieutenans  généraux  et  de  deux  cent  soixante  maréchaux-de- 
camp,  ne  pourra  être  déj^assé. 

I  ^.  Les  officiers  généraux  qui  jouissent  actuellement  de 
la  solde  de  non-activité  sur  les  fonds  affectés  spécialement 
à  cette  dépense,  et  qui  seront  portés  comme  disponibles 
dans  le  cadre  de  l'état-major  général,  continueront  de  jouir 
de  ce  traitement  jusqu'au  i."'  janvier  iHicj,  époque  à  la- 
quelle ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  l'article  7, 
titre  ï."  de  la  présente  ordonnance. 

14.  ?>iotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  Texécuiion  de  la  présente  ordoniîance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  22  juillet  de  l'an 
de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

%7c'  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Aliiiistre  Secrétaire  d'état  au  départaneut  de  la  guerre  , 

Sicrné  GouviON-SAirsT-CvR. 


'  335   ) 

(  N."  y6.  )  OrdOiYNANCE  du  Roi  portant  formation 
d'un  Corps  royal  d' état-major ,  et  d'une  Ecole  d' application 
pour  le  service  de  l' Etat-major  général  de  l'Armée, 

;      A  Paris,  le  6  Mai  1818. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ;  . 

Ayant  reconnu  qu'il  importe  essentiellement  au  bien  de 
notre  service  d'assurer  la  bonne  composition  et  l'instruction 
spéciale  des  officiers  destinés  à  rem[)lir  Its  fonctions  de  chefs 
d'état-major,  aides-majors  généraux,  officiers  dits  d'état- 
major  et  aides-de-camp  ; 

Voulant  aussi  concilier  l'organisation  de  cette  partie  im- 
portante de  no're  armée  avec  i'éconojuie  bien  entendue  qui 
doit  présider  à  toutes  les  institutions  réclamées  par  l'intérêt 
de  l'Etat, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  NOUS  ORDONNONS  ce  qui 
suit  ; 

V  ^  TITRE   1." 

Dispositions  générales. 

Art.  I ."  Les  officitrs  d'etat-major,  soit  qu'ils  se  trouvent 
employés  aux  états-majors  des  armées,  gouvernemens  ou 
^divisions  militaires  ,  soit  qu'ils  remplissent  des  fonctions 
d'aides-de-camp  près  des  officiers  généraux,  formeront  un 
seul  corps,  sous  la  dénomination  de  Corps  royal  d'état- 
major. 

2.  A  l'avenir,  le  nombre  des  officiers  d'état- major  aides- 
de-camp  ne  sera  point  proportionné  à  celui  des  généraux  , 
mais  analogue  aux  besoins  ordinaires  et  éventuels  du  service 
de  paix  et  de  guerre.  ,  > 
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^.   Le  nombre  et  les   grades  des  officiers   d'état-major 
seront  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

30  Colonels, 

30   Lieutenans-coloncls ,  •• 

90   Chefs  de  bataillon, 
270  Capitaines, 
12.')   Lieutenans , 

f»)rmant  un  total  de  545  officiers  pour  le  service  des  états-majors , 
sur  le  pied  de  paix. 

Ce  nombre  pourra  se  porter,  suivant  que  les  circonstances 
l'exigeraient,  au  conipLt  de  guerre  de  si^c  cent  quarante  offi- 
ciers, par  l'appela  l'état-major  de  l'armée,  des  lieutenans 
aides-majors  dont  il  sera  question  ci-après. 

4.  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  et  au  maintien 
du  complet  de  paix  ou  de  guerre  déterminé  ci  dessus,  il  sera 
établi  une  école  d'appli  ation  pour  les  officiers  destinés  au 
service  d'état- major ,  et  dont  l'organisation  sera  fixée  au 
titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

Ç.  Après  la  première  formation  ,  et  hors  les  cas  qui 
seront  spécifiés  au  titre  des  Pispos'itions  transitoires  ,  les 
officiers  du  cor})s  royal  d'état  -  major  devront  avoir  suivi 
les  études  et  exercices  de  nos  écoles  royales  militaires  et 
d'application ,  et  joindre  aux  connaissances  élémentaires 
qui  y  sont  enseignées,  les  autres  parties  d'instruction  mili- 
taire nécessaires  pour  le  service  d'état-ma  or  :  \\  cet  effet ,  en 
sortant  desdites  écoles,  ils  passeront,  en  qualité  d'aides- 
majors,  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie,  ainsi  qu'il 
sera  détenniné  ci- après. 

TITRE  II. 

Aidcs-jnnjors. 

6.  Les  élèves  du  corps  royal  d'état-major,  après  deux  ans 
d'exercice  couiine  sous  -  lieutenans  à  l'école  d'application  , 
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et  ayant  satisfait  aux  examens  déterminés ,  seront  envoyés  , 
avec  le  même  grade,  en  qualité  d'aides-  majors,  dans  les 
régiinuis  de  cavalerie. 

7.  Après  deux  années  d'emploi  coiîime  aides-majors  de 
cavalerie,  et  a)a!it  alors  quatre  ans  de  grade  de  sous-lieu- 
tenant, ces  mciues  officiers  seront  nommés  lieutenans,  et 
envoyés  comm    aides-Miajors  dans  les  corjjs  d'inflmterie. 

8.  Les  offii  iers  placés,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  pré- 
cédens,  comme  aides  -  majors  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
seront  en  dehors  des  cadres,  et  ne  concourront  point  à 
i'avancement  de  ces  corps;  iîs  y  seront  employés  ,  sous  fes 
ordres  des  colonels  ou  chefî»  d'escadron  et  de  bataillon,  dans 
les  déiails  du  service  attribués  aux  adjudans  majors,  et  ainsi 
qu'il  pourra  èire  ordonné  par  le  commandant  du  corps. 

O.  Nos  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie 
feront  su'uir  aux  aidesmajors,  dans  le  cours  de  leurs  inspec- 
tions, des  exaniens  de  théorie  et  d'application  de  la  théorie 
aux  manauvres,  et  rendront  compte  de  leur  instruction  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

10  il  ne  sera  point  accordé  de  congé  de  semestre  aux 
aides-diajors  avant  l'expiration  des  quatre  années  de  service 
et  d'instruction  oLIigée  en  cette  qualité  dans  les  corps  de 
cavalerie  et  d'infanterie. 

11.  Le  nomijre  des  lieutenans  aides-majors  sera  de  cent. 
Ces  officiers,  après  deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  les  corps  d'infmterie  ,  serotit  dispcjni:  les  })our  les  em- 
plois vacans  dans  l'état-major  :  ils  continueront,  en  atten- 
dant, leur  service  dans  Ls  corps;  mais  iis  prendront  rang, 
pour  l'avancement ,  avec  les  lieutenans  d'état-maior. 

Les  plus  anciens  seront  envoyés  cotnme  aides  -  majors 
dans  les  cor[)s  de  troupe  du  génie  et  de  l'artillerie,  pour  y 
compléter  leur  instruction  relative  h  ces  armes. 

12.  Le  nombre  des  sous  lieutenans ,  élèves  et  aides-niajors 
de  cavalerie,  sera  toujours  réglé  de  manière  à  pourvoir  aux 
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remplacemens  devenus  nécessaires  par  le  passage  des  aides- 
majors  d'infanterie  à  l'état-inajor  de  l'année  ,  suivant  les 
besoins  de  paix  et  de  guerre. 

TITRE  m. 

Officiers  d'état'inajor. 

l"^.  Les  lieutenans  d'état  -  major  seront  pris  parmi  les 
ofïiciers  qui,  ayant  accom})li  deux  années  d"emj)Ioi  comme 
aides-majors  dans  un  corps  d'infanterie,  se  trouveront  dis- 
ponibles ,  selon  ce  qui  est  déterminé  par  l'article   11.  • 

»  I  4-  L'avancement  des  oiFiciers  d'état- major  sera  déter- 
miné par  noire  ordonnance  générale  sur  l'avancement  dans 
l'armée. 

1  5.  Les  colonels  d'état-major  seront  chargés  des  détails 
du  service,  comme  chefs  d'états-m.ajors  divisionnaires,  ou 
sous-chefs  d'états-majors  généraux. 

Ils  pourront  être  employés  dans  les  fonctions  de  premiers 
aides-de-camp  des  maréchaux  de  France  et  des  généraux 
commandant  en  chef  des  corps  d'armée. 

Ils  seront  suppléés,  suivant  les  besoins  du  service,  par 
les  lieutenans-coionels  et  officiers  supérieurs. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  assigne  aux  ofiiciers 
d'état-major  la  destination  que  le  bien  du  service  exige,  soit 
aux  armées,  soit  dans  les  gouvernemens  ou  commandemens 
des  divisions  militaires. 

17.  L'état-major  de  chaque  division  militaire,  en  temps 
de  paix  ,  pourra  se  composer  cfun  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  chef  d'état  -  major  divisionnaire  ,  d'un  chef  de  ba- 
taillon, de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenans. 

En  temps  de  guerre,  notre  ministre  de  la  guerre  retirera 
des  divisions  militaires  les  officiers  d'état-major  qui  seraient 
nécessaires  aux  armées. 
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1  8.  Lorsque,  par  suite  de  cessation  de  l'état  de  guerre, 
ou  toute  autre  cause,  Tofficier  d'état-inajor  se  trouvera  hors 
d'activité  actuelle,  soit  aux  états-inajors  d'armée,  soit  coiiiine 
aide-de-caui}),  il  est  à  la  disposition  du  niiiiiitre  de  la  p'uerre, 
sans  cesser  de  faire  [)artie  de  l'état-major  général  et  d'y  con- 
server son  avancement. 

I  O.  Notre  ministre  de  la  guerre  affecte  spécialement  au 
dépôt  de  ce  département  le  nombre  d'officiers  détat-major 
disponiijles  qu'il  juge  convenable  pour  le  bien  de  notre 
service. 

20.  A  défaut  d'cfîîciers  d'état-major,  et  lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires  l'exigeront,  les  généraux  d'armée 
ou  les  commandans  en  chef  de  nos  forces  militaires  ,  hors 
du  royaume ,  pourront  employer  dans  fe  service  d'officiers 
d'état-major,  ou  d'aides-de-camp,  des  officiers  de  troupe  sous 
leurs  ordres.  Ces  officiers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  corps  royal  d'état-major  : 
ifs  continueront  à  compter  et  à  avoir  leur  avancement  dans 
leur  corps  ;  ils  n'y  seront  point  remplacés,  et  devront  y  rentrer 
aussitôt  que  l'arrivée  des  ofînciers  d'état -major  aura  pourvu 
aux  besoins  du  service.  «-      .  ■ 

Il  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre,  de 
l'emploi  provisoire  des  officiers  de  troupe  à  l'état-major,  et 
de  leur  rentrée  à  leurs  corps. 

■2  1,  Les  emplois  de  chefs  d'état  -  major  généraux  et 
daides-majors  généraux,  dans  nos  armées  ou  dans  l'intérieur 
du  royaume,  seront  conférés  à  des  officiers  généraux  du  corps 
royal  d'état-major. 

En  conséquence,  et  pour  assurer  cette  partie  du  service, 
le  nombre  des  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état- 
major  qui  y  seront  affectés  .  sera  de  seize  maréchaux-de- 
camp  et  huit  lieutenans  généraux  :  hors  de  ce  service,  et 
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en  temps  de  paix,  ils  seront  b  la  disposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre  ,  pour  être  employés  suivant   les  besoins  du 
service. 

T I T  R  E    I  V. 

Aides  -  de  -  camp. 

22.  Les  aides-de-camp  lieutenans  seront  pris  parmi  îes 
officiers  d'état-major  disponilîles ,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  aides- majors  dinfanterie,  conformément  à  ce  qui  est  dé- 
tern.iné  h  Tarticle  i  i . 

Les  aides-de  camp  capitaines,  ou  officiers  supérieurs, 
seront  pris  parmi  les  officiers  d'état-major  disponibles  et  du 
grade  analogue  à  l'emploi  vacant. 

Ces  officiers  recevront  des  let  res  de  service  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  demande  des  maréchaux  de  France 
et  des  officiers  généraux,  et  d'après  nos  ordres,  pour  les 
colonels. 

2.2.  Les  officiers  généraux,  lorsqu'ils  rempliront  des  fonc- 
tions particulières,  auires  que  celles  de  leur  grade  dans  l'ar- 
mée,  n'auront  point  d'aides-de-camp,  si  ce  n'est  d'après  nos 
ordres  spéciaux,  et  lorsque  le  besoin  du  ser\ice  l'exigera. 

24'  Les  aides-de-camp  des  officiers  généraux  qui  cessent 
d'être  employés  en  activité  de  service,  rentrent  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  de  la  guerre. 

25.  Le  nombre  d'aides-de-camp  attribué  aux  maréchaux 
de  France,  et  aux  généraux  employés  sur  le  pied  de  guerre, 
et  en  service  actif  aux  armées,  sera, 

Pour  les  maréchaux  de  France  ,  de  six  officiers  ;  savoir  : 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  :  , 

Un  chef  de  bataillon, 
Deux  capitaines , 
Et  deux  lieutenans  ; 
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Pour  [es  lieutennns  généraux,  de  trois  officiers;  savoir  :• 

Un  chef  (le  bataillon, 

Un   capitaine,  >    "'  *       ■,'    ■■        •■'•■   ■ '•' 

Et  un  iioutcnant;  ..  __.'i,.-4w -^ 

Pour  fes  maréchaux-de-camp,  de  deux  officiers;  savoir: 

Un  capitaine,  , 

Et  un  lieutenant. 

26.   Sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des  aide.s-de-caini-» 


âera  , 


Pour  les  maréchaux  de  France,  de  quatre  officiers;  savoir  r 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel, 
Un  chef  de  bataillon  , 
Et  deux  capitaines; 

Poi^r  les  li^eutenans  généraux,  de  deux  officiers;  savofr; 

Un  capitaine,                                                                      •  .,■ 
Et  un  lieutenant;  '  "      

Pour  les  maréchaux-de  camj)  ,  , '.         '^     T  " 

Un  capitaine.  -     ,!'.'.■-.:'■■'         ^l.  ;.:'- '':■■.■   '-'j 

27.  Les  maréchaux  de  France  qui  nWront  pas  de  couv- 
mandement,  soit  en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  p.ii  v; , 
pourront  conser\er  deux  aidcs-de-camp,  l'un  du  grade  rie 
chef  de  bataillon,  l'autre  du  grade  de  capitaine.  ■  .■•••■ 

28.  Les  officiers  généraux  d'artiiferie  et  du  génie  pren- 
dront leurs  aides-de-camp  dans  leur  arme.  Ces  officiers  con- 
tinueront h  y  compter,  et  y  conserveront  leur  avancement, 
sans  pouvoir  participer  à  celui  du  corps  royal  d'état-major. 

20.  Dans  le  cas  de  guerre  ,  h  défaut  d'officiers  d'état- 
major  disponibles,  notre  ministre  de  la  guerre  pourra;  au- 
toriser, lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour  suppléer  au  service 
d'aides-de-cainp  près  des  officiers  géiiémux  inspecteurs  d'"i<\- 

Ann.  mari  t.  L"  Partie.  I  0  I  8.  2  S 
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fanterie,  de  cavalerie  ou  de  gendarmerie,  pendant  îe  cours 
de  leur  mission  ou  inspection,  l'emploi  d'officiers  pris  dans 
ces  armes ,  et  qui  rentreront  immédiatement  ^près  à  leur 

posie.  ,  ^  ■  ■    ■ 

"30.  Le  nombre  des  officiers  eiupîoyés  comme  aides-de- 
camp  près  des  Princes  de  notre  familie,  est  fixé  par  nos 
ordonnances  spéciales. 

Ces  officiers  peuvent  être  pris  dans  toute  l'armée,  sans 
cesser  de  compter  et  de  prendre  leur  avancement  dans  l'arme 
à  faquelle  ils  appartiennent. 

TITRE  V. 

Ecole  d'application  d' Etat-major. 

•2  I .  L'école  d'application  ,  pour  le  service  de  l'état-major 
général  de  l'armée,  sera  établie  près  le  dépôt  de  la  guerre 
à  Paris. 

I.Z.  Les  élèves  de  cette  école  seront  choisis  parmi  ceux 
de  l'école  spéciale  militaire  qui  auront  satisfait  à  l'examen 
de  sortie  de  cette  école  et  reçu  le  brevet  de  sous-lieutenant  : 
ils  devront  remplir,  en  outre,  les  conditions  exigées  pour 
}'admis^ion  à  l'école  d'application  ,  d'après  le  programme 
qui  sera  déterminé  à  cet  effet  et  rendu  public.  Le  nombre 
des  admissions  sera  déterminé  chaque  année,  d'a})rès  les  be- 
soins du  service. 

70  Les  élèves  de  l'école  d'application  de  l'état-major 
seront  assimilés,  pour  la  solde,  le  régime  intérieur  et  la 
discipline,  aux  élèves  de  l'école  d'application  du  génie  et 
de  l'artillerie  ,  établie  a  Metz. 

?4.  Les  élèves  sous-lieutenans  de  l'état-m.ajor  de  l'armée 
resteront  deux  ans  à  l'école  d'application ,  et  ils  seront  répartis 
«n  deux  divisions. 
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"^  'y.  L'école  d'apjplication  sera  commandée  par  un  maréchil- 
de-camp  d'état  -  major.  Cet  officier  général  aura  sous  ses 
ordres  un  lieutenant-colonel  et  un  chef  de  bataiîfon  ,  tant 
pour  la  police  et  fa  discipline  des  éiéves  ,  que  pour  leur  ins- 
truction sur  les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  et  de 
cavalerie. 

']6.  Il  sera  établi  à  l'école  d'application  d'état-major,  des 
cours  sur  les  connaissances  ci-après  déterminées  ;  savoir: 

î ."  La  géographie  et  la  statistique,  la  topographie,  h 
dessin  ,  le  levé  de  la  carte  et  les  reconnaissances  nnliiaires  ; 

2."  Les  élémens  d'artillerie; 

3 .°  La  fortification  passagère  ,  l'attaque  et  la  défense  des 
places  ; 

4.°  L'art ,  l'histoire  et  l'administration  militaires. 

Ces  cours  seront  fiits  par  des  officiers  d'état-major,  d'ar- 
tiîlerie,  du  génie  et  des  géographes,  et  par  un  sous-intendaut 
militaire  ,  détachés  de  leurs  corps  resj^ectifs  à  cet  effet. 

77.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera 
le  programiue  d  admission  ,  ainsi  que  ceux  des  cours  et 
exercices  de  lécole  d'application  de  l'état- major.  H  ft-ra 
éo'alement  un  règlement  sur  l'ordre  et  la  série  des  travaux 
et  sur  tous  les  détails  de  l'administration  de  l'école,  du  services 
de  fa  police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

7b.  Chaque  année,  les  élevés  de  l'école  d'application  de 
l'état-major  de  l'armée  seront  employés,  pendant  trois  jnois, 
avec  ceux  du  corps  des  ingénieurs-géographes,  et  sous  la 
direction  des  professeurs  de  ce  dernier  corps  ,  à  des  levés  de 
terrains  et  à  des  reconnaissances  militaires. 

7  0.  L'?s  élèves  subiront  un  examen,  à  îa  fin  de  feuf 
première  année  d'études,  pour  entrer  dans  la  deuxième 
division  ,  er.  en  subiront  un  second  sur  toutes  les  parties  de 
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i'jnstruclion  enseignée  h.  l'école  ,  après  avoir  complété  ïe 
cours  de  fa  deuxième  division.  Ceux  de  ces  élevés  qui 
auront  satisfait  à  ce  dernier  examen,  seront  envoyés  comiiie 
Tildes-majors  dans  les  corps  de  l'armée,    pour  y  compléter 

Icrur    instruction. 

40.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  ,  ne 
pourront  faire  parlie  des  officiers  de  l'état-major  :  mais  ils 
icront  placés  en  quaîiîé  de  sous-lieutenans  dans  les  corps 
d'infanterie  ou  de  cavak-rie  ;  et  les  deux  années  qu'ils  auront 
pa^sées  à  l'école ,  leur  seront  comptées  pour  parvenir  au  grade 
de  lieutenant. 

TITRE  VI.     . 

Disjos'u'iciis    îransitoires. 

41"  .Notre  jninliîre  de  la  guerre  nous  soumettra  le  tableau 
de  première  orgariisation  du  corps  royal  d'état-major. 
i^ourront  y  être  j:)Iacés  , 

I."  Les  officiers  d'ctnt-major  actuels  et  aides-de-camp, 
jusqu'au  çrade  de  capitaine  inclus  ', 

2."  Les  officiers  de  toutes  armes  en  activité  ou  dispo- 
nibles ,  qui  seront  reconnus  réunir  les  connaissances  et  l'ap- 
titude l'iétessaires. 

Les  officiers  du  grade  de  îieutenanr  ,  ]:)our  être  adnu's  au 
tableau  de  p^remière  formation,  devront  satisfaire  à  un  exa- 
men, dont  le  programme  sera  déterminé  ])ar  notre  ministre 
c'e  la  f'uerre  :  néanmoins  les  officiers  de  ce  }{rade  faisant 'partie 
de  l'état-major  actuel  comme  aides-de-camp,  ])ourront  con- 
tinuer leur  service  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  j)our  lesdiis 
exaineiiS.  ' 

/[2.  I-'our  pourvoir  aux  besoins  du  service  et  vacances 
d'en!]>îoi ,  jusqu'à  ce  que  les  officiers  sortis  de  l'école  dappii- 
(•ar!')ii  uuis^cnr  \    sultvenir  ,  Ic;-  li.utenaiîs  et  sous-lieuienans 
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de  toutes  armes ,  qui  auront  une  première  connaissance  des 
élémens  de  géométrie,  du  dessin  et  de  la  fortilication  ce 
campagne  ,  et  qui  désireraient  êtreadmis  au  corps  royal  d'étai- 
major  ,  pourront  en  faire  la  demande  aux  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  qui  la  transmettront  à  notre  ministre  delà 
guerre,  avec  des  notes  particulières  sur  ces  officiers. 

43.  Après  la  clôture  des  revues  d'inspection  générale, 
notre  minisire  de  la  guerre  ordonnera  la  formation  des 
conseils  d'examen  sur  les  divers  points  qu'il  sera  jugé  coi:- 
\enable,  et  il  enverra  aux  candidats  l'autorisation  jiécessaire 
pour  s'y  présenter. 

4:4:'  Les  lieutenans  qui  auront  satisfait  aux  examens  et 
seront  jugés  réunir  les  connaissances  suffisantes  pour  éîre 
admis  h  l'état-major,  seront  placés  comme  aides- majors  d'in- 
fanterie pour  être  appelés  au  service  d'état-major,  à  mesure 
des  vacances  d'emploi. 

4')'  Les  sous-lieutenans  ayant  satisiait  aux  examens  d'ad- 
mission ,  seront  placés  comme  aides- majors  dans  les  corps 
de  cavalerie,  pour  passer  ensuite  aides-majors  d'infmterre, 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  7  de  notre 
ordonnance. 

46.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  i'ariicle  .1 1 
de  notre  présente  ordonnance,  et  j)our  h  première  iorma- 
tion ,  les  officiers  généraux  d'état-major  seront  chois'-  ,  de 
préférence,  parmi  les  officiers  généraux  sortis  de  l'ancien 
état-major ,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  chefs  d'état-major 
des  divisions  ou  corps  d'armée,  et  })aiinf  ceux  qui,  élan.': 
sortis  des  corj:)S  royaux  d'artillerie  et  du  génie,  auraient  éié 
employés  au  commandement  des  troupes  aux  armées. 

Le  tableau  nous  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de  fa 
guerre. 

4.T.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f.i 
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gaerre  est  chargé  de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance  » 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  châtenu  des  Tuileries,  le  6  mai 
de  Fan  de  grâce    i  8  j  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  -  troi- 


sième. 


Si  crié   LOUIS. 
o 

Far  le  Roi  : 

Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre 
Sis:né  Gouvion-Saint-Cyr. 


N.*  y'/.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Rectifcatïon 
d'une  erreur  commise  dans  celle  du  20  mai  (1)  iSrS  , 
relative  à  la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  Certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  en  pays 
étrangers.  (Au  château  de  Saint  -  Cfoud ,  le  29  juillet 
1818.)  [Bulletin  des  lois,  7/"  série,  n.'  :228,  tome  VII, 
page  115?.] 


N."  78.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  'Règlement 
pour  le  service  des  Postes  aux  lettres  entre  la  France  et  le 
royaume  des  Pays-Bas.  (  Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le 
29  juillet  1818.)  [  Bulletin  dea  lois ,  7."  série,  n."  2.28  , 
toiTie  Vil,  page  122. 


il)  Insérée  j^age  234  ^^  ce  volume. 
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(  N.'  y^.  )  Instruction  sur  le  mode  d'admission  et 
d'examen  des  Capitaines  ,  Lieutenans  et  Sous-lieutcnans 
de  toutes  armes ,  qui  désirent  concourir  à  la  formation  du 
corps  royal  de  l' Etat-major ,  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  création  de  ce  corps ,  en  date  du  6  mai 
dernier. 

^  Paris,  le  30  Juillet   ï8i8. 

TITRE  I." 

Admission  et  choix  des  Capitaines. 

Art.  I /'  Conformément  aux  dispositions  du  titre  Vl 
de  l'ordonnance  du  roi  ,  en  date  du  6  mai  dernier ,  les 
capitaines  qui  doivent  faire  partie  du  corps  royal  de  l'état- 
major ,  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés  h  l'ancien 
état-major,  capitaines  aides-de-camp  et  capitaines  de  toutes 
armes,  en  activité  ou  en  non-activité  de  service,  qui  seront 
reconnus  réunir  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires 
à  ce  service  :  en  conséquence,  le  mode  de  vérification  des 
services  ,  des  connaissances  et  des  droits  de  ces  officiers 
à  leur  admission  dans  ce  corps  ,  est  réglé  comme  il 
suit. 

2.  Les  capitaines  de  toutes  armes,  en  activité  ou  en 
non-activité  de  service ,  qui  désireront  concourir  à  fa 
formation  du  corps  royal  de  l'état-major  ,  adresseront  di- 
rectement ,  avant  le  i  5  septembre  prochain  ,  au  ministre 
de  la  guerre  (  bureau  du  personnel  de  leur  arme  )  ,  la 
demande  qu'ils  pourront  en  former. 

^.   Ces  ofticiers  devront  joindre  à  cette  demande, 
I .°  Un  état   détaillé   de    leurs   services,    indiquant    Jes 
écoles  où  ils  ont  fait  leurs  études  préliminaires  ; 

2."  Les  certificats  des  officiers  généraux  ou  supéiie  i- 
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.sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  ,  et  dont  ifs  peuvent 
être  porteurs; 

:^."  Une  notice  indiquant  la  nature  et  le  genre  de  leurs 
services  antérieurs,  avec  tous  les  dévefoppemens  nécessaires 
pour  les  faire  convenablement  apjirécier  ; 

4-."  Une  déclaration  signée  d'eux,  indiquant  leurs  con- 
jiaï>sa!ice.s  dans  les  inadiématiques  ,  les  divers  genres  de 
de-sin,  les  levés  et  leconnaissances  militaires,  ia  foçîiii- 
ca'ion  passagère  et  les  manœuvres  et  exercices  des  troupes. 

lis  pourront  aussi  y  joindre  un  ou  deux  dessins  de 
}->aysn^e  ou  de  carte  ou  de  j^lans,  et  un  mémoire  rédigé 
jiar  eux. 

/|.  A  défaut  de  certificats  d'officiers  généraux  ou  su- 
T^érieurs  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi,  ces  officiers 
indiaueronr  ceux  dont  ils  réclament  le  témoignage  ,  afin 
oLi'au  i^esoin  il  soit  pris  tels  renseigi^emens  qui  seront  jugés 
convenables. 

C.  Toutes  ces  demandes,  ainsi  que  les  pièces  qui  s'y 
rapportent, -seront  soumises  à  {"examen  d'un  comité  composé 
de  cinq  officiers  généraux  désignés  par  Je  ministre  de  la 
p-ucrre,  qui  présenteront  la  liste  des  capitaines  reconnus 
admissibles  dans  le  corps  de  l'état- major,  avec  une  note 
inotivée  sur  chacun  d'eux. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre,  d'apjès  le  résultat  du  travail 
de  ce  comité,  et  d'n])rès  les  comj:»tes  qu'il  se  fera  rendre 
des  services  et  de  la  conduire  de  chaque  ofhcier,  choisira 
et  pri'posera  au  roi  les  ;  îas  capnhies  pour  remplir  les 
emplois  de  ca})iraines  du  ci  .i-]>s  ro)'al  de  Tétai-major. 

TITRE  II, 

Examen  et  choix  des  Lieiiiciuins  et  Sous-lk'tiicnans,    ".  ' 

n .   Confonnément  aux  dispositions  du  titre  VI  de  l'or- 

«lonnance  du  roi  ,  en  da'c  du  6   îî'ini  dernier,  ces  examcn.s 
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seront  ouverts,  savoir,  le    i)   octobre  prochain,   à  Paris, 
Rennes,  Toulouse,  iMarseilIe  et  Strasbourg; 

Et  le  lo  novembre  suivant  à  Rouen,  Tours,  Bordeaux, 
Lyon  et  Metz  ,  pour  l'admission  des  lieutenans  et  sous- 
îieutenans  dans  le  corps  royal  de  l'état-major. 

8.  Ces  examens  seront  confiés  à  un  conseil  composé 
d'un  officier  général  d'état-major  et  de  deux  examinateurs, 
que  le  ministre  commettra  à  cet  effet  ;  ils  seront  publics , 
et  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  un 
officier  supérieur  des  armes  du-  génie  et  de  l'arulierie  y 
assisteront. 

O.  Le  programme  des  connaissances  exigées  des  can- 
didats qui  se  présenteront  à  ces  examens  ,  est  réglé  coiuiiie 
il  suit  : 

I."  L'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rcc- 
tiligne,  et  les  premières  notions  de  géodésie; 

2."  Les  divers  genres  de  dessin  ,  et  jxirticulièrement  le 
paysage,  la  carte  et  le  plan.  Les  candidats  devront  exécuter, 
sous  les  yeux  de  l'examinateur,  un  dessin  d'un  de  ces  trois 
genres ,  ou  au  moins  un  dessin  de  figure  au  crayon  ; 

3."  Les  principaux  généraux  de  la  fortification  passa- 
gère ; 

4/  Les  diverses  méthodes  des  levés  à  la  boussole,  à 
la  planchette  et  au  graphomètre  ,  et  des  reconnaissances 
militaires  à  vue  ; 

5 ."  La  théorie  des  inanœuvres  et  des  exercices  des  troupes, 
depuis  l'école  du  soldat  jusqu'à  celle  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron inclusivement, 

10.  Les  candidats  devront,  en  outre,  rédiger  un  mé- 
moire court  et  précis  sur  une  question  d'art  ou  d'histoire 
militaire,  qui  leur  sera  donnée  par  le  conseil  d'examen. 

I  I .   Ce  conseil    s'assurera   du    degré    d'instruction    des 

candidats  dans  la  connaissarjce  des  langues  mortes  et  vi- 

.  vantes,  et  en  fera  mention  dans  ses  notes.  ,     ' 
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f2.   II  tiendra   également    note  des   connaissances  que 
pourraient  avoir  quelques  cand  dats ,  et  cjui  seraient  supé- 
ritures  à  celles  c^ui  sont  exigées  par  le  programme  d'examen. 

I  ^.  Les  lieufeiians  et  sous-lieutenans  de  toutes  armes, 
qui  désireront  concourir  à  ces  examens,  devront  en  former 
la  demiinde,  et  la  remettre,  avant  le  lo  septemiDre ,  aux 
officiers  généraux  indiqués  dans  l'article  suivant  ,  d'après 
la  po.itioii   où  ils  se  trouvent. 

14.  Ces  demandes  seront  transmises  au  ministre  de  la 
guerre  1^  1 ,"'  dirrclion,  bureau  de  Tétat-major  )  ,  avant  le 
15  septembre  j:)rûchain  , 

I  .'^  Par  les  inspecteurs  généraux  d'armes  ou  les  maré- 
chaux-de-camp, insj  ecteurs  en  tournée,  pour  les  lieutenans 
et  sous-lieutenans  en  activité  de  service  dans  les  corps 
d  infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie  ; 

2.."  Parles  lieutennii;-,  généraux,  inspecteurs  généraux 
des  divisions  de  la  garde  r(wale  ,  pour  les  officiers  qui  en 
font  partie  ; 

5."  Par  les  capitaines  des  gardes,  pour  les  gardes-du- 
corjis  de  Sa  Majesté  ou  de  S.  A.  R.  Monsieur,  ayant  le 
grade  eiTectif  dans  l'armée,  de  lieutenant  ou  de  sous- lieu- 
tenant ; 

4r-''  Par  les  généraux  commandant  les  divisions  ou  sub- 
divisions militaires,  pour  les  lieutenans  ou  sous-lieutenans 
des  cadres  de  remplacement  ,  ou  qui  sont  en  non-activité 
de  service  ; 

5."  Par  'es  généraux  près  desquels  sont  employés  les 
lieutenans  qui  remplissent  aujourd'iiui  les  fonctions  d'aides- 
de-camp. 

I  s.  Les  officiers  généraux  chnrp'és  de  transmettre  ces 
rîeînandes,  devront  y  joindre  leur  avis  motivé  sur  chacune 
d'elles,  et  doimer  tous  les  renseignemens  r[u'ils  pourront 
rccueiiiir  sur  i«  couciuiîe  de  ces  oiluiers,  sur  la  nature  de 


(   35'    ) 
leurs  ser\ices  antérieurs,  et  sur  leur  aptitude  à  ceiui  d'état- 
major. 

16.  Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  qui  seront  jugés 
admissibles  aux  examens  ,  recevront  l'autorisation  de  se 
rendre  dans  une  des  places  où  ces  examens  doivent  avoir 
lieu  ,  et  il  leur  sera  délivré  une  feuille  de  route  sans  iii- 
deinnité. 

17.  Ces  officiers  remettront  au  conseil  d'examen  un 
état  détaillé  de  leurs  services ,  indiquant  les  écoles  où  \h 
ont  fait  leurs  études  préliminaires  avant  leur  admission  au 
service. 

18.  Chaque  conseil  d'exanîen  dressera  une  liste,  par 
ordre  de  mérite,  de  tous  les  candidats  qui  auront  été  exa- 
minés ,  et  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d'être  admfs 
dans  le  corps  royal  de  i'état-major. 

IQ.  Il  sera  formé  à  Paris,  dans  le  mois  de  décem'iM'e 
prochain  ,  un  jury  spécial  d'admission  ,  composé  de  cinq 
officiers  généraux  de  l'état-maior,  désignés  par  le  ministre 
<ie  la  guerre.  Ceux  qui  auront  été  chargés  de  fiire  les 
examens,  assisteront  aux  séances  de  ce  jury,  sans  voix 
délibérative.  Le  jury  vérifiera  les  services  et  les  notes  des 
officiers  portés  sur  les  listes  d'admission  des  conseils 
d'examen ,  et  présentera  le  tableau  général,  par  ordre  d'an- 
cienneté de  grade,  de  tous  les  lieutenans  et  sous-lieutenans 
qu'il  aura  jugés  admissibles  dans  le  corps  royal  de  I'état- 
major,  avec  l'indication,  pour  chacun  de  ces  officiers,  du 
iiuméro  de  leur  admission  à  chacun  des  concours. 

20.  Les  lieutenans  seront  placés  ,  par  ancienneté  de 
grade,  et  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  de  125,  comme 
lieutenans  d'état-major,  et  les  autres  en  qualité  d'aides- 
.majors  d'infanterie. 

2  1.  Les  sous-lieutenans  seront  également  classés,  par 
ancienneté  de  grade ,  comme  aides-majors  de  cavalerie , 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  50  ,  et  en  qualité  d'élèves 
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à  Fecole  d'application,  au  nombre  de  20,  qui  composeront 
îa   I /''  division  de  cette  école. 

Paris,  le  30  juillet  1818.  ' 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  départtinent 
de  la  f.>^uerre , 

Signé  le  JV!aréchal  GouvioN-SaiNT-Cyr. 


(  N.""  ?o.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  Hiérarchie  rnilitaire  et  la  progression  de  l' Avancemnit , 
ûinsî  que  sur  les  Nominations  aux  emplois  dans  l'armée , 

conformément  a   la  loi  du  lo  mars  1  Si  S  (i). 

Au  (. liateau  des  Tuilerivfs  ,  îc  a  Août  1818. 

Î.OUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
D5  Navarre,  '        . 

Voulant  déterminer  et  asseoir  sur  des  bases  positives 
les  principes  de  la  hiérarchie  militaire  et  la  progression  de 
Tavancement  aux  grades  et  emplois  de  notre  armée  ,  pour  la 
pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du  i  o  mars  dernier; 

Fixer  l'ordre  et  les  attributions  du  commandement  dans 
toute  l'armée,  pour  y  maintenir  la  subordination  et  la  dis- 
cipline ; 

Exciter  l'émulation,  en  assurant  également  aux  militaires 
de  tous  les  rangs  fa  possibilité  de  parvenir,  par  leur  propre 
mérite  et  fa  distinction  de  leurs  services  ,  aux  degrés  les 
plus  élevés  de  la  carrière  militaire; 

Voulant  aussi  que  les  emplois  de  notre  garde  deviennent 
un  nioyei:!  de  récompense  pour  les  officiers  de  notre  armée 
qui  se  seraient  rendus  dignes  de  celte  préférence; 


(i)    l'jjYc  cette  lui  page  i  ;6  clc  rc  volimc. 
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Sur  le  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  d'ctat  au  dé- 
parteinent  de  la  guerre  , 

Nous   AVO^S   ORDONNÉ    et  ORDONNONS   ce  qui  suit: 

TITRE    I." 

De  la  Hiérarchie  des  'j^rades. 

Art.  I  Z'  Toute  proposition  de  nomination  aux  grndes 
et  emplois  militaires  nous  sera  soumise  par  notre  ministre  de 
îa  guerre,  qui  constatera,  d'après  la  loi,  le  droit  ou  le  titre 
sur  lequel  elle  est  fondée. 

Aucune  nomination  n'aura  lieu  qu'à  raison  de  vacance 
d'emploi  dans  les  grades  constitutifs  de  notre  armée. 

2.  Les  deerés  de  la  hiérarchie  militaire  sont  invariables. 

3.  Les  grades  pour  les  officiers  sont  ceux  de 

Sous-lieutenant , 

Lieutenant  , 

Capitaine, 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  , 

Lieutenant  colonel  ,        ■  ;.  :  -•      ^   -■ 

Colonel  ,  ,   ,       '  '     . 

Maréchal  de-camp,        :■....." 

Lieutenant-général  ,  ... 

Maréchal-de- France. 

4.  Le  concours  pour  l'avancement,  tant  au  choix  qu'à 
l'ancienneté,  aura  lieu,  quant  aux  grades  inférieurs  d'offi- 
cier, entre  les  sous-officiers  ei  ofliciers  du  même  corps  ,  et, 
qunnt  aux  grades  supérieurs,  entre  tous  les  officiers  de  Ja 
même  arme  ,  sauf  ce  qui  est  déterminé  aux  titres  suivans 
pour  les  difïérentes  armes.  •     ' 

^,  En  aucun  cas,  l'officier  promu  h  un  grade  supérieur 
ne  pourra  conserver  les  fonctions  du  grade  inférieur,  sauf 
ce  qui  a  été  déterminé  par  notre  ordonnance  du  i.''  avril 
de-nitr ,  relativement  aux  compagnies  de  discipline.         "r  > 
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6.  Dans  toute  l'armée,  les  marques  distinctives  seront 
cc!î«."s  de  remj3ioi  conféré,  sauf  les  dispositions  portées  ci- 
r.'piès ,   article  84-. 

7.  Il  ne  sera  donné  aucun  grade  mifitair.-  hors  des  cadres 
de  i"armée,  si  ce  nesî  dans  le  cas  réglé  par  nos  ordonnances 
sur  les  retraites.  .  .  >. 

TITRE  II. 

Des  Caporaux  et  des  Sous-officiers. 

8.  Les  caporaux  ou  brigadiers  seront  choisis  parmi  les 
soilaLs;  les  tourriers  le  seront   parmi  les  caporaux  ou  bri- 

i^adiers. 

O.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  sous-ofïiciers, 
dans  l'infanterie,  les  sergens,  les  sergens-majors  ;  dans  les 
troupes  ^  cheval,  les  maréchaux-des-logis  ,  les  maréchaux- 
des-logis  chefs ,  et  dans  toutes  les  armes  les  adjudans. 

î  O.  Les  sergens  et  maréchaux-des-logis  seront  tirés  de 
la  classe  des  caporaux  et  brigadiers-fourriers  ;  les  sergens- 
majors  et  maréchaux-des  -  logis  chefs  seront  choisis  parmi 
les  sergens  et  maréchaux-des-logis  ;  les  adjudans  seront  pris 
parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs. 

î  I .   Pour  être  noniiné  caporal  ou  brigadier,  il  fîiudra, 

\°  Avoir  servi  activement,  pendant  un  an  au  moins, 
dans  un  corps  de  l'armée,  comme  soldat; 

2.."  Etre  de  la  i ."'  classe; 

^."  Etre  en  état  d'instruire  un  hoinme  de  recrue  ; 

4."  Ltre  instruit  sur  le  service  des  places  et  des  postes , 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  caporal  ou  de  brigadier. 

Pour  être  nommé  sergent  ou  maréchal-  des  -  logis,  il 
faudra  , 

i.*  Etre  âgé  de  vingt  ans  révolus; 

2,.°  Avoir  servi  activement  dans  un  corps  de  troupes  ré- 
glées, deux  ans  au  moins,  doiit  s^'ix  mois  en  qualité  de 
caporal  ou  de  brigadier; 
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3-''  Savoir  lire  et  écrire; 

4.°  Etre  en  état  d'instruire  les  recrues  ; 

5.°   Etre  en  état  de  commander  un  j^eloton  ; 

6."  Connaître  suffisamment  le  service  intérieur  de  j)o- 
îice  et  de  discipline  ,  le  service  des  places  et  celui  de  cam- 
pagne ,  en  ce  qui   concerne  les  fonctions  de  sous-offitier. 

Ne  seront  susceptibles  d'être  nommés  sergens-majors  et 
maréchaux-des-logis  chefs  que  les  sous-officiers  ayant  servi 
trois  mois  en  qualité  de  sergent  ou  de  maréchal-des-lopis. 

Les  adjudans  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ser- 
gens-majors ou  maréchaux-des-logis  chefs  ayant  au  moins 
un  an  de  service  en  cette  qualité. 

En  temps  de  guerre  ,  le  remplacement  des  sous-officiers 
se  fera  immédiatement  ,  à  mesure  que  les  places  seront 
vacantes.  En  temps  de  paix,  les  sergens-majors,  les  maré- 
chaux-des-iogis  chefs  et  les  adjudans  seulement  seront  rem- 
placés à  mesure  que  les  f)laces  seront  vacantes  ;  le  rem- 
placement des  autres  sous-officiers  n'aura  lieu  que  tous  les 
"semestres. 

I  2.  Le  capitaine  commandant  la  compagnie  ou  escadron 
fera  au  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron  un  rapport  par 
écrit  dans  lequel  il  désignera  ,  i ."  un  soldat  par  escouade  , 
comme  propre  à  concourir  aux  emplois  de  caporal  ou  de 
J)rigadier  ;  2.°  les  cinq  sujets  qui,  parmi  les  caporaux  ou 
brigadiers  ,  sont,  par  leur  moralité  et  leur  instruction,  sus- 
ceptibles de  remplir  l'emploi  de  fourrier  et  d'être  élevés 
au  grade  de  sergent  ou  de  maréchal-  des  -  logis  ;  3.°  les 
sergens-majors,  maréchaux-des-logis  chefs  ,  sergens  ou 
maréchaux-des-logis  les  plus  dignes  d'avancement  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  intelligence.  ,  \      .  ' 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  feront  sur  ces  rap- 
ports les  observations  qu'ils  croiront  convenables  et  les 
remettront  au  lientenant-colonel. 

î  ?.   Le  lieutenant-colonel,  après  avoir  recueilli  ces  rap- 
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ports,  les  remettra    nu  colonel,  en   y  joignant  ses    n9té5 
particulières  sur  les  sous-officiers  qu'il  croira  les  plus  dignes 
d'avancement. 

Le  colonel  ,  sur  ces  renseignemens  ,  dressera  Je  tableau 
pour  l'avancement  ;  il  y  désignera  parmi  les  sergens  ,  ma- 
réchaux-des-Iogis  ,  sergens  -  majors  ,  maréchaux-des-logis 
chefs  et  adjudans,  ceux  qui  se  seront  distingués  plus  par- 
ticulièrement ,  et  qu'il  croira  susceptibles  d'être  élevés  au 
grade  d'officier.  -■  '  --    '  ■        •   •    -^^ 

14.  En  l'absence  du  colonel ,  le  tableau  pour  l'avancc- 
n";ent  ,  à  Trippui  duquel  devront  être  conservés  les  rapports 
indiqués  dans  les  articles  ci-dessus  ,  sera  déposé  entre  les 
mains  de  l'officier  supérieur  commandant  le  corps. 

Le  tableau  d'avancement  sera  présenté  à  l'inspecteur 
Cénér^il  ,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  de  fa 
guerre.  '        -  ■—  - 

î '^ .  Qunnd  il  vr.nuera  une  ]  lace  de  caporal  ou  briga- 
dier, le  commandant  de  la  compagnie  ou  de  l'escadron 
choisira  trois  sujets  entre  ceux  déjà  portés  sur  le  tal)leati 
d'avancement  du  bataillon  pour  l'infanterie  ou  du  régiiuent 
pour  la  cavalerie,  et  en  remettra  l'état  h  son  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  ,  qui  le  transmettra  au  lieutenant 
colonel  avec  ses  observations  ,  et  ce  dernier  le  présentera 
au  colonel  ,  qui  désignera  celui  des  trois  sujets  proposés 
auquel  l'emploi  sera  conféré.  Si  la  place  vacante  est  un 
emploi  de  caporal-fourrier  ou  brigadier-fourrier  ,  le  capi- 
!;iine  de  la  compagnie  ou  escadron  sera  tenu  de  choisir  les 
trois  candidats  sur  le  tableau  d'avancement  du  bataillon  dans 
riiifanterie  ou  du  régiment  dans  la  cavalerie. 

'  Si  la  place  vacante  est  un  emploi  de  sous-officier  ,  le 
commandant  de  la  compagnie  ou  escadron  choisira  trois 
sujets  pris  sur  le  tableau  d'avancement  du  bataillon  ou  régi- 
ment, et  en  remettra  l'état  à  son  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron .  qui    le  transmettra  avec  ses   notes   au    lieutenant- 
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colonel  ,  pour  que  le  colonel  fasse  ensuite  la  nomination. 
Les  adjudans  seront  nommés  par  le  colonel ,  sur  la  pré- 
sentation faite  par  ie  lieutenant-colonef. 

1 6.  Dans  {es  corps  composés  d'un  seul  bataillon  ou 
escadron  ,  et  dans  les  compagnies  isolées  ,  ces  propositions 
de  nominations  seront  soumises  immédiatement  k  l'inspec- 
teur général  d'armes ,  à  l'époque  de  ses  revues ,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  réglemens  particuliers  relatifs  k 
ces  corps. 

TITRE   III. 

Des  Soiis-lieutenans. 

17.  Conformément  à  l'article  27,  titre  VI  ,  de  la  loi  du 
10  mars,  pour  obtenir  le  grade  de  sous-lieutenant,  il  faut 
avoir  servi  comme  sous-officier  pendant  deux  ans  dans  ua 
corps  de  troupe  ,  ou  avoir  suivi  pendant  deux  ans  les  cours 
et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires  ,  et  satisfait  aux 
examens  desdites  écoles.  " 

I  8.  Conformément  à  l'article  28  ,  titre  VI,  de  la  loi  du 
10  mars  dernier,  le  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant 
étant  destiné  aux  sous-officiers ,  et  les  deux  autres  tiers  étant 
réservés  h  notre  choix ,  le  premier  tour  d'avancement  appar- 
tiendra aux  sous-officiers  du  corps  où  l'emploi  sera  vacant  ; 
le  second  et  le  troisième  appartiendront  aux  sujets  que  nous 
aurons  choisis,  après  nous  être  assurés,  sur  Je  rapport  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  qu'ils  remplissent  les  conditions 
exigées  par  la  loi  et  par  notre  présente  ordonnance. 

lo.  Lorsqu'il  vaquera  un  emploi  de  sous-lieutenant  ap- 
partenant au  tour  des  sous-officiers,  le  colonel  ou  chef  du 
corps  proposera  à  notre  ministre  de  la  guerre  trois  sujets 
choisis  sur  le  tableau  pour  l'avancement  des  sous -officiers 
du  corps. 

L'un  d'eux  sera  nommé  h  la  soas-Iieutenance. 
-^z?;?,  wtf?//',  !."■■  Partie.   l8l3.  29 
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TITRE    IV. 

Des  Tours  d'avancement  à  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  Lieutenant- 
colonel. 

20.  La  foi  du  10  mars  dernier  ayant  réglé  que  les  deux 
tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant ,  de  capitaine ,  de 
chef  de  baiaillon  ou  d'escadron,  et  de  lieutenant -colonel, 
seraient  donnés  à  l'ancienneté  ;  dans  le  cas  de  vacance  dans 
les  susdits  grades ,  le  premier  tour  appartiendra  à  l'ancien- 
neté, le  second  à  notre  choix,  le  troisième  à  l'ancienneté. 

2  I .  Les  tours  d'ancienneté  pour  l'avancement  aux  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine  rouleront  sur  les  officiers  du 
corps  où  vaquera  l'emploi,  sauf  ce  qui  est  déterminé  aux 
titres  suivans  pour  les  différentes  armes  ,  et  à  l'article  2  5 
ci-après. 

,22.  Il  sera  établi  ,  par  les  soins  de  notre  minisire  de  la 
guerre,  un  tableau  par  arme  et  par  grade,  des  rangs  d'an- 
cienneté des  capitaines  et  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade 
de  lieutenant-colonel. 

2.7.  Lorsque  dans  le  corps  où  vaquera  un  emploi  de  lieu- 
tenant ou  de  capitaine,  dévolu  à  l'ancienneté,  il  ne  se  trou- 
vera pas  d'officier  réunisant  les  quatre  ans  de  grade  exigés 
par  la  loi  ,  il  en  sera  rendu  coinpte  à  notre  ministie  de  la 
guerre,  qui  désignera  pour  l'emploi  vacant  l'officier  le  plus 
ancien  de  grade  de  toute  l'arme. 

24.  Aussitôt  qu'il  vaquera  un  emploi  dans  wn  corj)s ,  le 
colonel  ou  commandant  de  ce  corps  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Lorsque  l'emploi  vacant  appartiendra  à  l'ancienneté  ,  pour 
l'avancement  au  grade  de  lieutenant  et  de  capitaine,  le  co- 
lonel ou  commandant  du  corj)s  indiquera  Tofficier  qui  y  aura 
droit,  et  enverra  son  état  de  services  certifié  par  le  conseil 
d'administration,  et  visé  par  l'intendant  ou  sous-intendant 
militaire. 
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^<.  "Dans  les  corps  composés  d'un  seui  bataillon  ou  es- 
cadron ,  ou  d'une  compagnie  isolée ,  l'avancement  roulera 
particulièrement  sur  chacun  de  ces  corps  qui  serait  seul  de 
son  espèce  ,  ou  sur  l'ensemble  de  ceux  de  même  espèce. 

2Ô.  Le  rang  d  ancienneté  pour  les  promotions  de  même 
date  sera  réglé  par  le  numéro  d'ordre  porté  au  brevet  et  indi- 
quant le  rang  des  nominations  dans  ces  promotions  ,  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  ci -après  (  au  titre  de  l'expédition  des 
If  revêts  ) . 

27.  Afin  que  les  officiers  ne  puissent,  en  aucun  cas, 
être  privés  de  leurs  droits  et  rang  d'ancienneté  dans  les  corps, 
les  passages  d'un  corps  ou  d'une  arme  à  l'autre,  par  échange 
ou  permutation  dans  le  même  grade ,  ne  nous  seront  pro- 
posés, dans  le  cas  où  ils  pourraient  avoir  lieu  ,  que  pour  des 
officiers  qui  auront,  autant  que  possible,  la  même  ancien- 
neté de  grade. 

28.  Ne  seront  comptés  ,  pour  déterminer  les  droits  à 
l'avancement,  que  les  services  effectifs  dans  les  corps  orga- 
nisés par  nos  ordonnances. 

TITRE    V.  .  •    '    : 

Des  Emplois  au  Choix  du  Roi. 

2p.  Voulant  que  notre  choix  pour  les  promotions  et 
nominations  aux  emplois  dans  l'armée  soit  toujours  un  motif 
d'émulation  ,  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  officiers  de 
nos  troupes  dont  l'avancement  nous  sera  proposé  ,  seront 
pris  parmi  ceux  désignés  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
généraux  d'armes. 

^O.  Les  inspecteurs  généraux  ,  après  s'être  assurés 
des  droits  des  officiers  à  notre  préférence  pour  l'avance- 
ment ,  en  feront  un  rapport  particulier  à  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Ces  rapports  seront  renouvelés  chaque  année,  et  1ère- 

^9^ 
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mltat  en  sera  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  de  la 
guerre,   immédiatement  après  la  clôture  des  revues  d'ins- 
pection. 

En  campagne  ,  les  généraux  commandant  les  divisions 
remplaceront  les  inspecteurs  d'armes. 

y  "^  I .  Les  officiers,  jusqu'au  grade  de  lieutenant -colonel 
inclusivement ,  qui  cesseront  de  faire  partie  de  l'un  des  corps 
ou  cadres  constitutifs  de  notre  armée,  ne  pourront  (  sauf  les 
cas  déterminés  au  titre  des  dispositions  transitoires  )  y  ren- 
trer que  par  nomination  aux  emplois  vacans  à  notre  choix  ; 
et ,  dans  ce  cas,  ils  prendront  rang  de  la  date  de  leur  nouvelle 
admission  relatée  au  nouveau  brevet  qui  leur  sera  expédié. 

TITRE  VI. 

Porte-drapeaux  ^t  Porte-étendards, 

■^2.  A  l'avenir,  les  porte-drapeaux  et  porte-étendards  au- 
ront le  grade  de  sous-lieutenant, 

'^'2.  Pour  la  nomination  à  rcn7ploi  de  porte-drapeau  ou 
de  porte-  étendard,  le  commandant  du  corps  choisira  trois 
sujets  parmi  les  sous-officiers  portés  sur  le  tableau  pour  l'a- 
vancement, et  ayant  le  temps  de  service  et  de  grade  suffi- 
sant pour  être  nommés  officiers;  il  en  remettra  l'état  avec 
celui  de  leurs  services  à  l'inspecteur  général ,  sur  le  rapport 
duquel  notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera  la  nomi- 
nation de  l'un  d'eux  à  l'emploi  vacant,  ■  , 

'l/^.  La  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau  ou  porte- 
étendard,  élevant  un  sous-officier  au  grade  d'officier  ,  comp- 
tera dans  le  tiers  dévolu  à  l'avancement  des  sous-officiers. 

•3  ^.  Lorsque,  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie  ,  un  officier 
porte-drn})eau  ou  porte-étendard  sera  appelé  par  son  ancien- 
neté h  un  emploi  du  grade  supérieur  au  sien ,  il  sera  tenu  de 
prendre  sa  place  dans  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant, 
«t  il  sera  remplacé  dans  celui  qu'il  occupait. 
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TITRE  VII. 

Des  Adjudans-majors. 

70.  Dans  rinfhnterie  ,  ies  adjudans-majors  seront  choisis 
parmi  les  lieutenans  ayant  précédemment  servi  comme  adju- 
dans  sous-officiers,  sergens-majors  ou  maréchaux-des-Iogis 
chefs  ;  et,  autant  que  possible,  parmi  ceux,  qui ,  ayant  quatre 
ans  de  grade  de  lieutenant,  seront  susceptibles  d'être  promus 
au  grade  de  capitaine. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  les  adjudans- 
majors  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  en  premier. 

'^7.  L'officier  ayant  quatre  ans  du  grade  de  lieutenant  à 
l'époque  de  sa  nomination  à  l'emploi  d'adjudant-major,  sera 
en  même  temps  promu  au  grade  de  capitaine;  if  obtiendra 
ce  grade  à  l'expiration  des  quatre  années  de  celui  de  lieu- 
tenant, lorsqu'un  emploi  d'adjudant-major  lui  aura  été  con- 
féré avant  ce  terme. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  lorsque  le 
tour  d'ancienneté  d'un  adjudant  -  major  capitaine  en  second 
l'appellera  au  rang  de  capitaine  commandant,  ou  de  capitaine 
en  premier,  il  prendra  le  rang  et  le  titre  de  capitaine  com- 
mandant, et  le  plus  ancien  capitaine  en  second  après  lui  , 
prendra  le  coinmandement  de  l'escadron  ou  compagnie. 

q8.  Pour  la  nomination  aux  emplois  d'adjudant-major, 
le  commandant  du  corps  où  la  vacance  aura  lieu  présentera 
trois  sujets  réunissant  les  conditions  déteriiiinées  par  l'articfe 
ci-dessus  pour  les  différentes  armes  ;  il  adressera  i'état  des 
.services  de  chacun  de  ces  trois  officiers  à  l'inspecteur  général 
d'arme,  qui,  après  avoir  ajouté  ses  observations  h.  l'état  de 
proposition  du  commandant  du  corps ,  l'enverra  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  qu'il  nous  propose  la  nomination 
de  l'un  des  trois  sujets  désignés  à  l'emploi  vacant. 

30.  Lorsqu'un  adjudant -major  capitaine  sera  porté  au 
grade  de  major,  il  sera  immédiatement  remplacé  dans  l'em- 
ploi d'adjudant-major,  att'^'^'^u  l'importance  de  cet  emploi. 
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*  TITRE  y III. 

Des  Officiers  comptables  et  des  Alajors. 

SECTION    I.'« 
Officiers  payeurs. 

40.  A  l'avenir,  les  officiers  payeurs  auront  le  grade  de 
sous-lieutenant. 

Ils  seront  pris  dans  chaque  corps  parmi  les  sous-Iieutenans 
qui  auront  été  sergens-majors  ou  maréchaux-des-Iogis  chefs  , 
ou  parini  les  .sous-ofiiciers  ayant  exercé  j")endant  deux  ans  au 
moins  les  fonctions  de  sergent-major  ou  maréchal-des-Iogis 
chef. 

A  cet  effet,  dans  chacun  des  corps  dont  la  constitution 
comporte  un  ofïicier  payeur,  il  sera  formé,  sur  la  présenta- 
tion du  major,  wnQ  liste  de  candidats  sergens-majors,  maré- 
chaux-des- log's  chefs,  ou  sous-Iieutenans,  reconnus  par 
le  conseil  d'administration  comme  étant  les  plus  capables 
d'exercer  l'emploi  d'officier  payeur.  Cette  liste,  d'un  nombre 
de  sujets  égal  à  celui  des  bataillons  ou  escadrons ,  sera  ar- 
rêtée chaque  année  par  finspecteur  général  d'arme  et  trans- 
mise à  notre  ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  sera  déterminé 
ci-après,  articles  4-4  et  45  »  relativement  aux  officiers  pro- 
posés pour  les  emplois  de  trésorier  et  d'officier  d'habille- 
ment. 

Lorsqu'un  emploi  d'officier  payeur  viendra  à  vaquer  dans 
un  corps,  notre  miîiistre  de  lu  guerre  nous  proposera,  pour 
y  concourir,  l'un  des  sujets  dudit  corps  ainsi  désignés. 

4  '  •  Lorsqu'un  officier  payeur  sera  porté ,  par  son  ancien- 
neté dans  le  corps ,  à  un  emploi^de  lieutenant,  il  devra  passer 
dans  une  compagnie. 

Après  quatre  années  de  grade  de  sous-lieutenant,  il  rou- 
lera en  outre  avec  tous  les  officiers  payeurs  delà  même  arme 
pour  concourir  aux  emplois  de  trésorier  lieutenant  qui  vien- 
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diraient  à  y  vaquer,  et  cela  de  la  manière  indiquée  ci-après  , 
pourvu  qu'il  réunisse  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées. 

SECTION    II. 
Des  Trésoriers  et  Officiers  d'Iuitilkment. 

4^.  Les  officiers  d'habillement  et  trésoriers  auront  fe 
grade  de  lieutenant  ou  celui  de  capitaine. 

43-  Conformément  à  l'article  28  de  la  foi  du  10  mars 
dernier,  l'avancement  des  officiers  comptables  et  celui  des 
majors  auront  lieu  en  entier  à  notre  choix. 

/!\./{.  II  sera  formé  dans  chaque  corps  uneli.^te  des  officiers 
du  grade  de  sous-lieutenant  à  celui  de  capitaine,  qui  auront 
été  sergens  majors  ou  maréchaux-des- logis  chefs,  et  seront 
reconnus  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'officier 
comptable  ,  soit  en  qualité  de  trésorier,  soit  comme  officitr 
d'habillement,  et  qui  réuniront  les  conditions  exigées. 

Cette  liste  ,  autant  que  possible,  d'un  nombre  de  sujets 
double  de  celui  des  bataillons  dans  les  corps  de  troupes  à 
pied  ,  et  égal  à  celui  des  escadrons  dans  les  troupes  à 
cheval ,  sera  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  ,  sou- 
mise au  visa  et  aux  observations  du  sous-intendant  mili- 
taire qui  en  aura  la  police  ,  et  communiquée  par  ledit 
conseil  à  l'intendant  militaire. 

45 •  A  l'époque  de  la  revue  annuelle  d'inspection,  cette 
liste  sera  présentée  par  le  conseil  d'administration  à  l'ins- 
pecteur général,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  motivé  par  écrit 
de  l'intendant  militaire  ayant  fa  police  supérieure  du  corps  , 
fa  transmettra  ,  avec  ledit  avis  et  ses  notes  particulières ,  à 
notre  ministre  de  la  guerre. 

/\o.  Lorsqu'un  emploi  de  trésorier  ou  d'officier  d'habil- 
lement viendra  à  vaquer  dans  un  corps,  notre  ministre  de  la 
guerre  nous  proposera  un  sujet  pri>  sur  fa  liste  générale  de 
l'arme,  qu'il  fera  établir  de  nouveau  chaque  année. 

47.  Les  officiers  comptables  du  grade  de  îieutenant  rou- 
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/eroni ,  pour  le  tour  h  rancienneté  de  l'avancement  au  grade 
de  capitaine  ,  avec  tous  les  lieutenans  du  régiment  ou  de  la 
légion  ,  et  alors  ils  auront  loption  ou  de  conserver  leurs 
fonctions  avec  leur  nouveau  grade ,  ou  de  prendre  une  com- 
pagnie :  ce  cas  échéant ,  le  connnandant  du  corps  et  l'inten- 
dant militaire  en  informeront  notre  ministre  de  la  guerre  , 
pour  que  le  brevet  du  nouveau  grade  soit  incessamment 
expédié ,  et  que,  selon  l'option  de  l'officier  comptable  ,  il 
soit  pourvu,  s'il  v  a  lieu,  à  son  remplacement. 

48.  Tout  officier  comptable  ainsi  promu  au  commande- 
ment d'une  coîv.pagnie  ou  d'un  escadron  ,  sera  susceptible , 
au  bout  de  deux  ans  dudit  commandement,  de  rentrer  dans 
la  ligne  des  officiers  comptables  ,  soit  comme  capitaine  tré- 
sorier ,  soit  comme  capitaine  d'habillement. 

S'il  entend  profiter  de  cette  faculté,  il  en  fera,  par  l'in- 
termédiaire du  colonel  ,  sa  déclaration  à  l'intendant  de  la 
division  militaire  ,  qui  en  informera  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  et  alors  un  des  premiers  emplois  vacans  d'officier 
comptable  lui  sera  dévolu. 

4.0.  Indépendamment  de  l'avancement  dans  le  corps , 
tous  les  yésoriers  et  officiers  d'habillement  du  grade  de 
lieutenant  concourront  ensemble,  dans  leurs  armes  respec- 
tives, pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine  dans  les 
mêmes  fonctions  et  à  notre  choix  ;  et  dans  ce  cas  ,  l'officier 
promu  au  grade  de  capitaine  dans  l'emploi  de  trésorier  et 
d'officier  d'habillement  ,  pourra  passer  au  commandement 
d'une  compagnie,  j)ar  le  tour  de  nomination  à  notre  choix, 
lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 

SEC  T]  ON    m. 

Des  ALy'ors.  >.•    .      ,  ' 

^O.  Conformément  à  l'article  28  d(;  la  loi  du  10  mars 
dernier  ,  les  juajors  seront  pris  h  notre  choix  parmi  les  ca- 
pitaines adjudans -majors  ,  les  capitaines   trésoriers   et  les 
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capitaines  d'habillement  de  même  arme  ;  ces  derniers  (  les 
capitaines  trésoriers  et  d'Iiabiileinent  )  ,  pour  être  suscep- 
tibles de  cette  promotion  ,  devront  avoir  commandé  une 
compagnie  pendant  deux  ans  au  moins. 

C  I .  Les  majors  rouleront  par  arme  avec  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  pour  l'avancement  au  grade  de  iieute- 
nant-colonel. 

TITRE  IX.' 

Des  Chefs  de  bataillon   et  d'escadron  ,    Lïeiitenans  -colcnds 
et  Colonels,  ,     . 

^2.  II  ne  sera  proposé  h  notre  choix  pour  les  grades 
supérieurs  que  des  officiers  désignés  j^ar  les  rapjiorts  des 
inspecteurs  généraux  d'arme  :  l'état  motivé  de  ces  officiers 
sera  dressé  chaque  année.  Notre  ministre  de  la  guerre  for- 
mera ,  pour  être  mis  sous  nos  yeux  ,  un  état  par  arme  des 
officiers  ainsi  désignés  comme  susceptibles  de  cet  avance- 
ment par  la  distinction  de  leurs  services,  leurs  talens  ,  et  la 
continuité  de  leur  bonne  conduite. 

TITRE  X. 

Des  A'I aréchaiix-de-cauip  et  Lïeutcnans  généraux. 

^3»  Les  maréchaux- de- camp  seront  choisis  parmi  les 
colonels  de  l'armée  qui  se  seront  le  plus  distingués  par 
leurs  services  et  leurs  talens  militaires,  et  qui  auront  au  moins 
quatre  ans  d'exercice  de  ce  grade  ,  et  les  lieutenans  géné- 
raux parmi  les  maréchaux- de- camp  ayant  également  au 
moins  quatre  ans  d'exercice;  le  tout  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  12  de  notre  ordonnance  du  22  juillet 
dernier,  sur  l'organisation  du  cadre  de  l'état-major  général 
de  notre  armée. 

TITRE  XI. 

Des  Alaréchaux  de  France. 
54-  Le  grade  de  maréchal  de  France  sera  conféré   aux 


(  3^6  ) 
îieutenans  généraux  de  notre  armée,  qui,  ayant  commandé 
en  chef  et  en  campagne  des  corps  d'armée  formés  de  plu- 
sieurs divisions,  auront  mérité  par  des  services  éclatans  d'être 
élevés  à  cette  éminente  dignité. 

\\.  Les  promotions  au  grade  de  maréchal  de  France 
auront  lieu  sur  la  proj^osition  de  noire  ministre  de  la  guerre, 
l\  mesure  des  vacances;  mais  à  l'avenir  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  sera  fixé  à  douze.,  et  il  ne  sera  fait  aucune 
nomination  nouvelle  dans  ce  grade  ,  tant  que  ce  nombre  se 
trouvera  rempli. 

TITRE  XII. 

Des  Princes  du  sans:. 

^6.  Lorsque  les  princes  de  notre  sang,  qui  ne  seraient 
point  encore  parvenus  au  grade  d'officier  général,  serviront 
à  l'armée,  le  brevet  de  maréchal-de-camp  leur  sera  expédié 
à  la  première  campagne,  et  celui  de  lieutenant  général  à  la 
deuxième.  Ifs  prendront  ensuite  rang  parmi  les  lieutenans 
généraux  à  dater  du  brevet  de  ce  grade. 

TITRE  Xlll. 

Dispositions  pavticuliercs  pour  la  Alaison  militaire  du  Roi. 

SECTION    !."■ 

Dfs   Gardes  -  du  -  Carps  du   Roi. 

y-J.  Les  gardes- du-corps  sous-lieutenans  seront  choisis, 
soit  parmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  instituées 
par  notre  ordonnance  du  31  décembre  dernier,  soit  parmi 
les  sous-officiers  de  la  garde  royale  ou  de  la  ligne ,  ayant  les 
conditions  requises  })ar  l'article  27  de  fa  loi  du  10  mars  der- 
nier pour  devenir  officier.  Les  gardes  surnuméraires  admis 
antérieurement  à  la  foi  du  i  o  mars  dernier,  seront  considérés 
comme  gardes-du-corps  sous-lieutenans. 

58.  Tous  les  emplois,  jusques  et  y  compris  ceux  qui 
confèrent  l'assimilation  au  grade  de  lieur.enant-colonel ,  se- 
ront, sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant,  donnés,  un 
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tiers  au  choix,  et  deux  tiers  à  l'ancienneté , après  quatre  ans 
au  moins  de  service  dans  le  grade  inférieur  parmi  nos  gardes- 
du-corps.  Les  emplois  correspondans  au  grade  de  colonel 
et  d'officier  général  seront  donnés  au  choix  aux  officiers  du 
grade  immédiatement  inférieur,  ayant  quatre  ans  de  grade. 

^O,  Lorsqu'un  emploi  à  notre  choix  vaquera  dans  nos 
gardes- du- corps  ,  les  officiers  de  cavalerie  de  notre  garde 
royale  ou  delà  ligne,  qui  auront  l'emploi  correspondan!  à 
l'assimilation  dans  nos  gardi^s,  pourront,  sur  leur  demande, 
y  être  nommés  ;  et,  dans  ce  cas  ,  un  officier  du  même  rang, 
pris  dans  nos  gardes-du-corps  ,  sera  nommé  à  l'emploi  que 
Fofficier  tiré  de  la  ligne  ou  de  la  garde  royale  aura  laissé 
vacant. 

SECTION     II. 
Corps  des  Maréchaux  et  Fourr:ers-dcs-logis  de  la  ATaiion  du  Roi. 

60.  Les  fourriers-des-logis  lieutenans  seront  \n\s  parmi 
les  officiers  de  la  garde  ou  de  la  ligne  du  grade  de  lieute- 
nant,  ou  parmi  les  sous-lieutenans  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  grade. 

6 1 .  Les  fourriers-des-logis  capitaines  seront  pris  parmi 
les  fourriers  -  des -logis  lieutenans  ayant  quatre  années  de 
grade,  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre  choix. 

62.  Les  maréchaux-de-logis  chefs  d'escadron  seront  pris , 
deux  tiers  à  l'ancienneté  parmi  les  fourriers-des-logis  capi- 
taines ayant  quatre  années  de  grade  ,  l'autre  tiers  à  notre 
choix  parmi  les  fourriers-des-logis  capitaines,  et  parmi  les 
capitaines  de  la  garde  royale  ou  de  la  ligne,  ayant  aussi 
quatre  années  de  grade. 

63.  Le  grand -maréchal -des -logis  ayant  grade  de  co- 
lonel, sera  pris  à  notre  choix  parmi  les  officiers  du  2;rade 
correspondant  dans  notre  maison  militaire  et  les  colonels 
de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne,  ou  parmi  les  lieute- 
nans-colonels  ayant  quatre  ans  de  grade  que  nous  voudrons 
nommer  à  cet  emploi. 
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64.  Pourront  également  être  promus   aux  emplois  va- 
cans  à  notre  choix,  dans  le  corps  des  marécliaux  et  fourriers- 
des- logis,  les  officiers  des  autres  corps  de  notre  maisoiT 
militaire.  '     !'  < 

,  ■•  ■■  SECTION   III.  ■"■ 

Gardes  à  pied  ordinaires  du  Corps  du  Roi. 

O^.  Conformément  aux  dispositionsde  nos  précédentes  or- 
donnances, la  compagnie  des  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps 
du  roi  se  compose  mi-partie  de  Français  et  de  Suisses  ;  l'ad- 
mission à  cetie  compagnie  aura  iieu,  pour  la  ligne  française, 
en  faveur  des  grenadiers  français,  et,  pour  la  ligne  suisse,  en 
faveur  des  grenadiers  suisses ,  suscejJtibles  d'être  promus  au 
grade  de  sergent ,  qui  leur  sera  conféré  par  cette  admission. 

66.  Le  tiers  des  emplois  correspondans  au  grade  de 
sous-lieutenant  sera  accordé  aux  gardes  ordinaires  ayant 
grade  de  sergent-major  ;  les  deux  autres  tiers  seront  confé- 
rés à  notre  choix  dans  le  corps  ou  dans  l'armée. 

67.  L'avancement  aux  emplois  correspondans  au  grade 
de  lieutenant  et  de  capitaine  aura  lieu  dans  le  corps  pour 
les  deux  tiers  dévolus  à  l'ancienneté  ,  et  indistinctement 
dans  les  corps  ou  dans  l'armée  pour  le  tiers  à  notre  choix. 

60.  La  moitié  des  emplois  du  grade  de  chef  de  bataillon 
appartiendra  à  l'avancement  des  officiers  du  corps,  deux 
tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre  choix. 

L'autre  moitié  pourra  être  conférée  aux  officiers  ayant 
grade  de  chef  de  bataillon  dans  le  corps. 

69.  Les  emplois  du  grade  de  lieutenant-colonel  seront 
conférés  aux  officiers  ayant  grade  de  chef  de  bataillon  dans 

.  le  corps. 

70.  Les  emplois  de  lieutenant-commandant  avec  grade 
de  colonel  seront  conférés  h.  notre  choix  aux  officiers  du 
corps  ou  de  l'armée  ayant  grade  de  lieutenant-colonel,  et 
pourront  être  donnés  à  des  colonels. 
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71.  L'einpîoi  de  capitaine-colonel  avec  grade  de  mare- 
chal-de-camp  sera  conféré  à  notre  choix  à  un  maréchal- de- 
camp  de  l'année,  ou  à  un  colonel  que  nous  Jugerons  con- 
venable de  nommer  à  cet  emploi. 

72.  La  nomination  à  tous  les  emplois  de  ladite  com- 
pagnie, h.  l'exception  de  celui  de  capitaine-colonel  ,  aura 
lieu  parmi  les  Suisses  pour  fa  ligne  suisse,  et  parmi  les 
Français  pour  la  ligne  française  ,  et  indistinctement  sur  les 
deux  lignes  pour  les  emplois  d'état-major. 

s  E  C  T  I G  N    1  \'.  ' 

Gardes-du-Corps  de   MONSIEUR. 

'J7,  Les  gardes-du-corps  sous-lieutenans  dans  les  com- 
pagnies des  gardes  de  notre  bien-aimé  frère  MONSIEUR, 
seront  choisis,  soit  parmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  mi- 
litaires, instituées  par  notre  ordonnance  du  31  décembre 
<iernier,  soit  parmi  les  sous-officiers  de  la  garde  royale  ou  de 
fa  ligne,  ayant  les  conditions  requises  par  l'article  27  de  la 
loi  du  10  mars  1818. 

74.  Tous  les  emplois ,  jusques  et  y  compris  ceux  qui 
confèrent  l'assimilation  au  grade  de  chef  d'escadron,  seront, 
sauf  les  disposidons  de  l'article  suivant,  donnés,  un  tiers 
au  choix  et  deux  tiers  h.  l'ancienneté ,  après  quatre  ans  ai'i 
moins  de  service  dans  le  grade  inférieur  parmi  les  gardes 
de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur. 

Les  emplois  correspondans  aux  grades  de  colonel  et 
d'officier  général  seront  donnés  au  choix  aux  officiers  du 
grade  immédiatement  inférieur  ayant  quatre  ans  dégrade. 

7J.  Lorsqu'un  emploi  au  choix  vaquera  dans  les  gardes- 
du-corps  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  les  officiers 
de  cavalerie  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne  qui  au- 
ront le  grade  correspondant  à  l'assimilation  dans  les  gardes, 
pourront,  sur  leur  demande,  y  être  nommés;  et,  dans  ce 
•cas,  un  officier  du   même  rang,  pris  dans  les  gardes-du- 
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corps  de  notre  bien- aimé  frère  MONSIEUR,   sera  nommé 
à   l'emploi  que  l'officier  tiré   de  la  garde  royale  ou  de  la 


lisne  aura  laisse  vacant. 


1  ITRE    XIV. 

Dispositions  particulières  pour  la  Garde  royale. 

■  yo.  Le  mode  d'avancement  déterminé  pour  les  soldats , 
caporaux  ou  brigadiers  et  sous-officiers  de  nos  troupes  de 
ligne  ,  sera  en  tout  applicable  aux  soldats  ,  caporaux  ou 
brigadiers  et  sous-officiers  des  corps  de  notre  garde  royale. 

■77.  Les  sous-lieutenans  de  notre  garde  seront  choisis, 
savoir  ,  un  tiers  parmi  les  sous-officiers  du  corps  où  vaquera 
l'emploi ,  et  deux  tiers  parmi  les  sous-lieutenans  de  la  ligne 
ayant  deux  ans  au   moins  de  service  dans  ce  grade. 

yS.  Les  emplois  du  grade  de  lieutenant  seront  conférés, 
savoir  ,  deux  tiers  h  l'ancienneté  parmi  les  sous-lieutenans 
du  cor})S  où  vaquera  l'emploi,  et  un  tiers  à  notre  choix  en 
faveur  des  lieurenans  de  la  ligne  ayant  deux  ans  de  ser- 
vice dans  ce  grade. 

•70.  Les  capitaines  seront  pris  ,  pour  les  deux  tiers 
dévolus  h  l'ancienneté ,  parmi  les  lieutenans  du  corps  où 
vaquera  l'emploi,  et,  pour  le  tiers  à  notre  choix,  parmi  les 
capitaines  de  la  ligne  ayant  deux  ans  de  service  dans  ce 
grade. 

80.  Dans  la  cavalerie  de  notre  garde ,  on  n'arrivera 
au  grade  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine-com- 
mandant ,  qu'après  avoir  rempli,  pendant  deux  ans  au 
moins ,  les  fonctions  de  lieutenant  en  second  et  de  capitaine 
en  second. 

Les  capitaines  en  second  de  la  garde  rouleront  avec  les 
capitaines  en  second  de  la  ligne  pour  les  emplois  de  ca- 
pitaine-commandant ,  et  les  capitaines-commandans  de  fa 
garde   avec    les  capitaines-commandans   de   la  ligne  pour 
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l'avancement  au  gracie  de  chef  d'escadron  (avec  cet  avan- 
tage que  deux  ans  de  fonctions  de  ca[)itaine  en  second  de 
la  garde  compteront  comme  deux  ans  de  capitaine-com- 
mandant )  ,   soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

Dans  l'infanterie  de  notre  garde,  les  capitaines  rouleront 
avec  les  capitaines  de  la  ligne  -pour  l'avancement  au  grade 
de  chef  de   bataillon  ,   conformément  à  la  disposition  gé 
nérale  pour  les  officiers  inférieurs   et  supérieurs   prescrite 
par  l'article  4>  titre  I/'  de  la  présente  ordonnance. 

81.  Les  emplois  de  porte-drapeau  ou  porte-éiendard, 
d'adjudant-major,  de  trésorier  ,  de  capitaine  d'habillement  et 
de  major  dans  la  garde,  seront  conférés  conformément  aux 
dispositions  renfermées  dans  les  titres  \I,  VII  et  VIII  de 
la  présente  ordonnance. 

82.  Afin  que  les  emplois  d'officier  supérieur  dans  notre 
garde  soient  toujours  remplis  par  des  officiers  qui  ont  déjà 
fourni  la  preuve  de  leur  instruction  et  de  leur  expérience, 
nous  voulons  qu'à  l'avenir  ces  emplois  soient  donnés,  à 
mesure  des  vacances,  aux  officiers  remplissant  depuis  deux 
ans  les  fonctions  du  même  grade  dans  un  corps  de  ligne 
de  l'arme  correspondante;  néanmoins  nous  nous  réservons 
de  disposer  d'un  sixième  de  ces  emplois,  dan.s  le  grade 
immédiatement  supérieur,  en  laveur  des  capitaines,  majors, 
chefs  de  bataillon  et  d^escadron  et  lieutenans-colonels  des 
régimens  de  notre  garde,  et  qui  s'y  seront  le  jilus  distinpués. 

8).  Lorsqu'il  vaquera  un  emploi  d'officier  dans  im  des 
corps  de  notre  garde,  le  commandant  du  corps  en  rendra 
compte  immédiatement  au  lieutenant  général  commandant 
la  division  dans  laquelle  le  corps  se  trouve  compris  et  y 
remplissant  les  fonctions  d'inspecteur;  celui-ci  en  adressera 
sans  délai  son  rapport  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  guerre,  qui  nous  présentera ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  précédens,  un  officier 
pour  remplir  ledit  emploi. 
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84-  -'^  i'nvenfr ,  les  officiers  de  notre  garde  ne  pourront 
avoir  d'autre  grade  que  celui  qui  correspond  à  l'emploi  qu'ils 
occupent. 

Les  dispositions  de  nos  précédentes  ordonnances,  rela- 
tives aux  rangs  et  grades  des  officiers  de  notre  garde,  sont 
abrogées  ;  niais  ceux  qui  ,  par  suite  de  l'ordonnance  du  5 
novembre  i  8  i  6 ,  ont  obtenu  le  rang  ou  le  grade  supé- 
rieur à  l'emploi  dont  ifs  remplissent  les  fonctions  ,  le  con- 
serveront de  fa  manière  prescrite  par  ladite  ordonnance,  a 
et  seront  successivement  placés,  à  mesure  qu'ils  seront 
portés  aux  emplois  du  grade  supérieur,  soit  par  leur  tour 
d'ancienneté  ,  soit  par  notre  choix;  en  conséquence,  les  bre- 
vets du  grade  dont  les  officiers  nommés  avant  la  loi  du  10 
mars  dernier  ont  le  rang,  leur  seront  expédiés,  lorsqu'ils 
auront  accompli  les  quatre  ans  du  grade  inférieur  ,  ainsi 
qu'il  a  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  5  août  18  16. 

TITRE  XV.  i 

Dispositions  particulières  pour  la  Gendarmerie  royale. 
SECTION    i."-^ 

8  j.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  II  de  la  présente  | 
ordonnance,  pour  le  choix  des  sous-officiers  et  officiers,  la 
formation  du  tableau  d'avancement  et  sa  présentation  à 
l'inspecteur  général  chargé  d'en  rendre  compte  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  auront  également  lieu  pour  la  gendar- 
merie, sauf  les  changemens  résultant  de  l'organisation  par- 
ticulière de  cette  arme. 

■  86.  A  faveiiir,  nul  ne  pourra  être  gendarme,  s'il  ne 
remplit  les  conditions  suivantes  ;  savoir  : 

D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  au 
plus  ; 

D'avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  sept  cent  trente- 
deux  millimètres  [cinq  pieds  quatre  pouces  ]  pour  le  service 
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h.  cheval,  et  d'un  mètre  sept  cent  cinq  millimètres  [  cinq 
pieds  trois  pouces]  pour  le  service  à  pied; 

De  savoir  lire  et  écrire  correctement  ; 

De  jiroduire  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite 
soutenue  ; 

'  De  justifier  d'un  rengagement  dans  un  corps  de  ligne  , 
et  ,  à  défaut  d'hommes  remplissant  cette  condition,  de  jus- 
tifier de  dix  ans  de  service  et  d'un  congé  absolu  en  bonne 
forme. 

87.  Les  brigadiers  seront  pris  parmi  les  gendarmes  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité,  ou 
parmi  les  sous-officiers  de  la  ligne  qui,  remplissant  l(ii>  con- 
ditions exigées  par  l'article  précédent,  auraient  occupé  pen- 
dant trois  ans  dans  un  corps  de  l'armée  l'emploi  d'adjudant, 
de  sergent- major  ou  de  maréchal-des-logis  chef. 

88.  Les  maréchaux'des-logis  seront  pris  parmi  les  bri- 
gadiers ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  leur  emploi. 

80.  L'avancement  aux  emplois  de  brigadier  et  maréchal- 
des-logis  aura  lieu  par  légion. 

00.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant  dans  les 
compagnies  seront  donnés  aux  officiers  de  l'armée  âgés  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  ou  de  quarante  ans  au  plus,  et  qui 
auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  grade  corres- 
pondant. 

L'autre  tiers  appartiendra  à  l'avancement  des  sous-officiers 
de  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette 
qualité  dans  l'arme,  et  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

O  I .  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  appelés  au  tiers 
des  vacances  des  emplois  de  lieutenant ,  n'auront  d'abord 
que  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  ils  rempliront  néanmoins 
les  mêmes  fonctions  que  les  lieutenans ,  et  leur  seront  assi- 
milés pour  la  solde. 

A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans  l'emploi  de 
A/iff.  martt.   \J'  Partie.  I  o  1  o\  :>c 
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sous  -  liturenant ,  ces  officiers   recevront  le  brevet  de  ïieu- 
lejKiiit, 

02,  Les  emplois  de  trésorier  seront  conférés  par  notre 
choix  h  des  officiers  du  grade  de  lieutenant,  soit  dans  la  gen- 
danneiie  ,  soit  dans  l'année  ,  et  réunissant  les  conditions 
exigées,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  VIII  de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois  les  sous  -  officiers  de  gendarmerie  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'article 
ci  -  dessus  ,  pourront  également  être  nommés  trésoriers  , 
pourvu  qu'ils  réuni:;sent  les  conditions  exigées. 

Q^.  Les  lieutenans  trésoriers  concourront  avec  les  lieu- 
tenans  de  compagnies  pour  l'avancement  au  grade  de  capi- 
taine; mais  ils  ne  pourront  l'obtenir  que  pour  passer  au  com- 
mandement d'une  compagnie. 

o4«  L'avancement  au  grade  de  capitaine  et  de  chef  d'es- 
cadron commandant  de  compagnie ,  aura  lieu  sur  tout  le 
corps ,  savoir  ,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  ,  et  l'autre  tiers  à 
notre  choix. 

O).  A  l'avenir,  la  moitié  des  emplois  de  chef  de  légion 
de  i^endarmerie  sera  conférée  aux  colonels  de  l'armée  ; 
l'autre  moitié  appartiendra  à  l'avancement  des  officiers  de 
gendarmerie,  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre 
choix,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

06.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  appelés  à  la 
moitié  des  emplois  de  chef  de  légion  ,  n'auront  d'abord  que 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  mais  ils  rempliront  les  mêmes 
fonctions  et  jouiront  de  la  même  solde  que  les  autres  chefs 
de  légion. 

Aprèsquatre  ans  du  grade  de  lieutenant-colonel,  ils  seront 
promus  au  gracie  de  colonel. 

07.  Depuis  et  y  compris  le  grade  de  lieutenant  jusques 
et  y  compris  celui  de  chef  d'escadron,  les  officiers  du  corps 
de  Ja  gendarmerie  continueront  de  prendre  rang  dans  leiirs 
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grades  respectifs ,  d'après  les  dates  de  leurs  nominations  dans 
cette  arme ,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  leur  ancien- 
neté de  grade  dans  la  ligne ,  ni  même  des  grades  supérieurs 
dont  ils  auraient  été  précédemment  pourvus  dans  un  autre 
corps. 

Les  colonels  chefs  de  légion  et  les  officiers  généraux 
employés  comme  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  , 
continueront  à  prendre  rang  selon  leur  grade  et  l'ancien- 
neté de  ce  grade. 

SECTION  II. 

Ger.darmeric  royale  de  la  ville  Je  Paris. 

98.  Les  conditions  d'admission  et  de  nomination  aux 
difîérens  emplois  dans  la  gendarmerie  de  la  ville  de  Paris , 
sont  "les  mêmes  que  celles  exigées  pour  la  gendarmerie 
des  départemens. 

op.  Le  mode  de  remplacement  aux  emplois  vacans  de 
gendarmerie  de  i  ."■  et  de  2.*^  classe,  sera  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  emplois  seront  donnés  ,  moitié  à  des  gendarmes 
choisis  dans  des  légions  de  gendarmerie  ,  moitié  sur  les 
propositions  du  préfet  de  police,  à  d'anciens  militaires  qui 
seront  reconnus  susceptibles  de  servir  utilement  dans  la 
gendarmerie  royale  de  Paris  ,  et  qui  rempliront  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  précédent. 

100.  La  nomination  aux  emplois  de  brigadier,  de  ma- 
réchal -des  -  logis  et  adjudant,  aura  lieu,  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  police,  d'après  des  listes  de  candidats 
formées  par  les  capitaines  et  officiers  supérieurs. 

10  I.   Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer,    sera  donné  aux     sous  -  officiers  du  corps;   ils- 
n'auront   d'abord  que   le  grade  de  sous-lieutenant ,    mais 
rempliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions   que   les  lieu- 
tenans  ,  et  leur  seront  assimilés  pour  la  solde. 
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A  l'expiration  des  quatre  années  d'exercice  dans  ie  grade 
de    sous-lieutenant,    ces    officiers   recevront   le    brevet  de 
lieutenant. 

IC2.  Les  deux  tiers  des  emplois  vacans  de  lieutenant 
seront  donnés  à  des  olîticiers  de  l'armée  ou  à  des  sous- 
cfiiciers  de  la  gendarmerie  royale  susceptii)le5  de  cet  avan- 
cement ,  et  en  observant  la  règle  prescrite  par  l'article 
précédent. 

lO].  Les  lieulenans  de  i.'^  classe  passeront  à  la  i ."" , 
i:)ar  ranij;  d'ancienneté  ,  et  ainsi  qu'il  est  déterminé  pour 
les  officiers  de  même  grade  dans  la  cavalerie  de  l'armée  : 
il  en  sera  de  même  pour  les  capitaines. 

1  04.  L'avancement  par  ancienneté  de  grade  aux  emplois 
de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  aura  lieu  confornîément 
à  la  loi  du   i  o  mars  dernier. 

Mais,  attendu  la  spécialité  du  service  de  la  gendarmerie 
de  Paris,  les  emplois  de  ca^>itaine  pourront  être  conférés, 
ainsi  c{ue  ceux  de  chef  d'escadron,  à  des  officiers  choisis 
parmi  tous  ceux  de  même  grade  ,  dans  la  gendarmerie 
royale. 

L'officier  de  la  gendarmerie  de  Paris  ,  que  son  tour 
d'ancienneté  aurait  porté  à  l'emploi  vacant  ,  sera  envoyé 
dans  un  département  en  remplacement  de  l'officier  appelé 
audit  emploi. 

10  5-  Le  major  sera  choisi  parmi  les  capitaines  tré- 
soriers ,  officiers  d'habillement  et  adjudaiis  -  majors  de 
farmée. 

106.  Le  trésorier  de  la  gendarmerie  royale  de  la  ville 
de  Paris  étant  choisi  et  nommé  par  l'autorité  civile,  sans 
être  astreint  ù  aucune  condition  de  grade  ni  de  service 
militaire,  il  ne  ])ourra  prétendre  à  l'avancement  particulier 
accordé  aux  officiers  comptables  de  l'armée. 

107.  Les  chefs  d'escadron   et   le   major   concourront, 
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pour    l'avancemerit   au  grade  de   lleutcnant-colonef  ,  avec 
ies  cliefs  d'escadron  de  la  gendarmerie  des  déj)artemens. 

lOo.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  colonels 
de  l'armée,  pour  l'avancement  au  grade  et  einj)ioi  de  chef 
de  léojion  de  orendarmerie. 

lOp.  Le  colonel  sera  choisi  parmi  les  colonels  chefs 
de  la  légion  de  la  gendarmerie  royale. 

I  lO.  Les  propositions  pour  toutes  les  nominations  aux 
em]:»Iois  et  pour  l'avancement  dans  le  corps  seront  faites 
par  notre  ministre  de  la  police  générale  ;  eiîes  seront 
transmises  à  notre  jninistre  de  la  guerre ,  qui  nous  ies 
soumettra. 

TITRE  XVL 
'''•■',        Dispositions  particulières  pour  Li   Cavalerie.  ' 

I  1  î .  L'avancement  dans  l'arme  de  la  cavalerie  roulera 
séj)arément , 

I."  Entre  tous  les  régimens  de  grosse  cavalerie; 

2.°  Entre  tous  les  régimens  de  dragons,  de  chasseurs 
•et  de  hussards. 

I  I  2.  Les  lieutenans  en  second  arriveront  par  ancienneté 
à  l'emploi  de  lieutenant  en  premier. 

Les  capitaines  en  second  arri^tM'ont  par  ancienneté  à 
l'emploi  de  capitaine  commandant. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  régleront,  à  cet  effet, 
les  rangs  d'ancienneté  ,  et  les  droits  de  ces  officiers  à 
remplir  les  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capi- 
taine commandant  ,  aux  époques  de  leurs  inspections 
annuelles. 
^    :  .^.  TITRE  XVIL 

Dispositions  particlicres  h  l'arme  de  ^Artillerie. 

SECTION   i/*^ 
Corps  royal  de  V Arvllcrjc. 

11^.   Le  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau 
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prescrits  par  les  titres  précédens  ,  auront  égafement  lieu 
dans  fes  régimens,  bataillons  et  compagnies  du  corps  royal 
de  l'artillerie  ,  sauf  les  chansjemens  déterminés  dans  les 
articles  suivans. 

I  I  4-  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  au 
service  dans  les  troupes  du  corps  royal  de  l'artillerie ,  sera 
incorporé  , 

I."  Comme  canonnier  de  1."  classe  dans  les  régimens 
d"art;{lerie  à  pied  et  à  cheval; 

2."  Comme  pontonnier  de  2.'  classe  dans  le  bataillon 
de  pontonniers  ; 

3."  Comme  apprenti  dans  les  compagnies  d'ouvriers  et 
d'artificiers. 

^'-'  I  \\.  Les  canonniers  et  pontonniers  de  2/ classe  pas- 
^  ront  à  la  première  par  rang  d'ancienneté ,  dans  leurs 
orps  respectifs  en  temps  de  paix,  et  dans  leurs  compagnies 
en  temps  de  guerre  ;  mais  ils  ne  pourront  être  nommés 
à  la  première  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service 
dans  la  2/ 

l  [6.  Les  apprentis  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'ar- 
tificiers ne  pourront  passer  à  la  2/  classe  qu'après  un  an 
au  moins  de  service  comme  apprentis. 

I  S  7.  Les  artificiers  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et 
à  cheval  seront  choisis  parmi  les  canonniers  de  i  /''  ou 
de  -.''  classe,  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

118.  Les  maîtres-ouvriers  des  pontonniers  seront  choisis 
parmi  les  pontonniers  de  1  ."^  ou  de  2/  classe,  ayant  au 
moins  un  an  de  service. 

I  10.  Les  ouvriers  et  artificiers  de  2.^  classe  parviendront 
h  la  première  classe  par  tour  d'ancienneté  dans  leurs  com- 
pagnies respectives. 

i  20.  Les  maîtres-ouvriers  des  compagnies  d'ouvriers  , 
seront  choisis  parmi  les  ouvriers  de  1.''  ou  de  2.'  classe, 
ayant  au  moins  un  an  de  service. 
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121.  Les  ouvriers,  dans  les  compagnies  d'artillerie  à 
pied  et  h.  cheval ,  suivront  leur  rang  d'ancienneté  parmi 
les  canonniers  de  i.'^  et  de  2  "  classe,  et  seront  suscep- 
tibles ,  étant  de  i  /'  classe  ,  d'être  nommés  caporaux  ou 
brigadiers. 

Les  caporaux  ou  brigadiers  des  régimens  d'ariilferie  k 
pied  et  à  cheval,  seront  choisis  parmi  les  artificiers  et  fes 
canonniers  de  i.'"  classe,  y  compris  les  ouvriers  qui  font 
partie  de  cette  classe. 

Les  caporaux  de  pontonniers  seront  choisis  parmi  les 
maîtres-ouvriers  et  ies  pontonniers  de  i .''  chisse. 

Les  caporaux  des  compagnies  d'ouvriers  seront  choisis 
parmi  les  maîtres-ouvriers  ei  les  ouvriers  de   i .'"  classe. 

Les  caporaux  de  la  compagnie  d'artificiers  seront  choisis 
parmi  les  artificiers  de   i .''  classe. 

122.  Les  caporaux-fourriers  seront  choisis  parmi  /e;i 
artificiers,  caporaux  et  brigadiers  dans  les  régimens  d'artil- 
lerie à  pied  et  à  cheval  ;  parmi  les  maîtres-ouvriers  et 
caporaux  dans  les  pontonniers  et  dans  hs  compagnies 
d'ouvriers;  parmi  les  artificiers  de  i  .'*'  classe  et  les  caporaux 
dans  la  compagnie  d'artificiers. 

l  27.  Les  sergens  et  maréchaux-des-logis  dans  les  ré- 
gimens d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  dans  le  bataillon  de 
pontonniers  et  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers  , 
seront  choisis  parmi  les  caporaux  ,  brigadiers  ou  fourriers 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service.  ,^4  ,. ,   , 

124.  Les  sergens  majors  et  maréchaux-des-logis  chefs 
seront  choisis  ,  pour  chacun  des  corps  qui  composent  le 
corps  royal  de  l'artillerie,  dans  leurs  régimens,  bataillons 
et  compagnies  respectifs,  parmi  les  sergens  et  maréchaux- 
des-logis  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  ce  dernier 
grade. 

12^.  Les  emplois  d'adjudant  rétablis  dans  les  corps 
d'artillerie ,  en   remplacement    de  ceux   de   sous -adjudant- 
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major,  seront  accordés-,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
})our  les  armes  d'infanterie   et  de   cavalerie,  aux  sergens- 
majors  et  mnrcch.ux-des-logis  chefs. 

Les  adjudans  concourront  avec  ces  derniers  aux  places 
d'olilciers  réservées  aux  sous- officiers. 

126.  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  3/  classe 
dans  les  places  ,  dans  les  divers  étahlissemens  et  aux  armées, 
seront  accordés ,  sur  In  proj:)Osition  des  ins};ecteurs  généraux, 
aux  sergens-majors  et  aux  m;-irechaux-des-Iogis  chefs  des 
rtgimens  d'artillerie,  du  bataillon  de  pontonniers  et  des 
compagnies  d'ouvriers.  ;  ,      '  ;:- iÏiImu 

Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  2.''  classe  seront 
donnés  aux  gardes  d'artillerie  de  3.''  classe  ayant  trois  ans 
au  moins  de  service  dans  cet  eiupl*ji  ;  ceux  de  garde  d'ar- 
tiilerie  de  1 .'  classe  seront  également  donnés  aux  gardes 
d'artillerie  de  2.*  classe  ayant  aussi  trois  ans  de  service  dans 
j'eiuploi.  de  garde  de  2.'  classe,  sur  les  propositions  des 
inspecteurs  généraux  de   l'arme.  ,;  .    /     .     .  \ 

1 27.  Les  emplois  d'ouvrier  d'état  dans  les  arsenaux 
seront  accordés  aux  caporaux  et  aux  sous-oliiciers  des  com- 
jiagnies  d'oux'riers.  .■■    ",''•;■'')  ,;-»':.,,,,-,     ^.^  ^;/^ 

128.  Les  chefs  artificiers  des  régiinens  d'artillerie  à 
pied  ,  et  les  sous-officiers  de  la  compagnie  d'artihciers  , 
concourront  |)our  les  em])lois  de  maître-artificier  dans  les 
écoles  d'artillerie.  .  :■■.,.•-       ■  «r   ,  •  ;    •■■    v 

I  20.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  de 
la  loi  du  10  mars  dernier,  le  tiers  des  emplois  d'officier 
dans  les  réi^imens  d'artillerie  h  })ied  et  h  cheval ,  dans  le 
bataillon  de  pontonifrers  et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
et  d'artificiers,  sera  accordé  aux  sous-officiers  de  ces  corps, 
et  les  deux  autres  tiers  aux  élèves  de  l'école  d'application 
de  cette  arme.  ,  ••"•'cl 

Ces  élèves  devront  avoir  passé  deux  ans  à  l'école  po- 
jytççi;inic[ue  et  deux  ans  en  qualité  de  sous-lieutenans  à 
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l'école  d'application,  et  avoir  satisfait,  conformément  à  la. 
ioi ,   aux  examens   prescrits  pour  l'admission  et  la  sortie 
desdites  écoles.  •     .^  ^r     -,   , 

I  ^O.  Les  emplois  d'officier  accordés  aux  sous-officiers 
d'artillerie ,  seront  donnés  aux  adjudans ,  aux  sergens- 
majors  et  aux  maréchaux-des-logis  chefs  ,  ayant  au  moins 
quatre  ans  effectifs  de  service  ,  dont  deux  en  qualité  de 
sous-officier,  qui  auront  été  proposés  pour  le  grade  d'of- 
ficier, suivant  le  mode  prescrit  par  la  présente  ordon- 
nance. .   ,•■■.,     ,..,..    •    ,.  ,  -.        -   ... 

1^1.  Les  sous-officiers  qui  seront  promus  officiers,  et 
les  élèves  de  l'école  d'application  qui  entreront  dans  les 
corps,  ne  recevront,  conformément  aux  dis})ositions  de  la 
loi,  que  le  brevet  de  sous-lieutenant,  qui  datera,  j)our  ces 
derniers,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'application 
en  qualité  de  sous-lieutenans  ;  et  les  uns  et  les  autres 
obtiendront  le  brevet  de  lieutenant  à  l'expiration  des  quatre 
années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  sous-lieutenant 
dont  ils  i'.uront  été  pourvus. 

I  ■^l.  L'organisation  du  corps  royal  de  l'artillerie  ne 
comportant  que  des.  lieutenans  de  i.""  et  de  2.''  classe,  les 
sous-iieutenans  rempliront  les  emplois  de  cette  dernière 
classe,  et  ils  en  recevront  la  solde.  Ces  officiers  ne  pourront 
concourir  aux  emplois  de  lieutenant  de  i .'''  classe ,  que 
lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieutenant. 

133-  Les  grades  de  lieutenant  en  })remier  et  de  capitaine 
en  premier  des  troupes  d'artillerie  et  de  l'état-major  de  cette 
arme,  seront  distincts  et  supérieurs  à  ceux  de  lieutenant  en 
second  et  de  capitaine  en  second, 

II  sera  expédié  des  brevets  de  ces  divers  grades  aux  offi- 
ciers en  activité  de  service  qui  en  seront  pourvus;  le  classe- 
jnent  sera  fait  d'après  la  date  de  nominution.  .      .*,.:. 

134-  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  en  premier 
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roulera  sur  tout  le  corps  entre  les  lieutenans  en  second  à 
Tanciennelé. 

12^'  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  second  rou- 
lera sur  tout  le  corps  entre  les  lieutenans  en  premier,  les 
deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre  choix,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  i  o  mars  dernier. 

1^6.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  premier 
roulera  sur  tout  le  corps  entre  les  capitaines  en  second  à 
l'ancienneté.  '  ■'}  .-..:- 

IQ'T.  Les  adjudanç-majors  seront  choisis  parmi  les  lieu- 
tenans de  première  classe ,  et  seront  nommés  conformément 
à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  VII  de  la  présente 
ordonnance.  '  ;;::     •.  ■    ;      ■  ■  ;    /  .  .;     i^.   •;  ■..;  .-:.  ^-v..:^ 

1^8.  Les  ])orte  -  drapeaux  et  porte  -  étendards  ,  choisis 
parmi  les  sous-officiers ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
à  cet  égard  au  titre  VI  de  la  présente  ordonnance ,  ne  quit- 
teront cet  emploi  que  lorsque,  parvenus  au  grade  de  lieute- 
nant ,  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera, 
au  rang  de  lieutenant  de  première  classe. 

I^O.  Les  capitaines  en  résidence  fixe  et  permanente 
seront  nommés  à  ces  emplois  sur  leur  demande,  et  seront 
assimilés  aux  officiers  des  compagnies  sédentaires  ;  ils  ces- 
seront en  conséquence  de  concourir  pour  l'avancement  dans 
le  corps  de  l'artillerie.  •.    .      -       :  ^   ■     ^  •  >.. 

l4o.  Les  emplois  de  colorie!  du  corps  de  l'artillerie 
seront  tous  donnés  à  notre  choix  aux  lieutenans  -  colonels 
de  cette  arme  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans 
ce  dernier  grade.  m:  :  -'■     .> -i'  -r. 

\ /{\ .  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affecté' 
au  service  de  l'artillerie  seront  é^'^Iement  tous  donnés  à  notre 
choix  dans  cette  arme,  et  d'ailleurs  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  h  cet  égard  au  titre  X  de  la  présente  ordonnance. 

142.,   Les  listes  ;i  lormer  pour  In  présentation  des  officiers 
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qui,  par  leurs  services,  leurs  tafens  et  leur  conduite,  luéri- 
teront  d'être  désignés  pour  l'avancement  à  notre  choix,  seront 
remises  chaque  année  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  par  le  cojuité  des  inspecteurs  généraux  d'artillerie, 
pour  les  grades  de  capitaine,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
lieutenant-colonel,  colonel  et  maréchal-de-camp. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  ne  com- 
prendra dans  les  listes  de  promotion  qu'il  devra  nous  sou- 
mettre, que  des  officiers  pris  parmi  ceux  présentés  par  le 
comité  des  inspecteurs  généraux  de  l'arme.  „ 

l4'2.  La  nomination  au  grade  de  lieutenant  général  aura 
lieu  sur  la  proposition  directe  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  p:uerre. 

l44'  Les  dispositions  du  titre  XV  de  la  présente  ordon- 
nance, relatives  aux  troupes  de  notre  garde  royale,  sont 
applicables  aux  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  qui 
en  font  partie  ,  et  l'avancement  intérieur  de  ces  deux  régi- 
mens sera  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  le  présent 
titre  pour  les  régimens  d'artillerie  de  ligne. 

SECTION    II. 
T.  ain    d'artillerie. 

145.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  prescrits  pour 
les  troupes  à  cheval  sont  applicables  aux  escadrons  du  train 
d'artillerie  pour  les  grades  et  emplois  de  brigadiers,  four- 
riers, maréchaux-des-logis,  maréchaux-des-logis  chefs  et  ad- 
judans. 

146.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  dans  ces  corps ,  seront  donnés  aux  sous-officiers  , 
savoir  :  les  deux  tiers  aux  sous-officiers  du  corps  ,  et  l'autre 
tiers  aux  sous-officiers  d'artillerie  à  cheval  qui  seront  dé- 
signés par  les  inspecteurs  généraux  pour  remplir  ces  emploie. 

I  47«   L'avancement  au  grade  de  lieutenant  aura  lieu  par 
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escadron ,  cf.  celui  au  grade  de  capitaine  sur  tous  les  escadrons  ; 
les  deux  tiers  h.  l'ancienneté  ,  et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

I  48.  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des 
chefs  d'escadron,  l'avancement  à  ce  grade  aura  lieu  à  notre 
choix  sur  tous  les  capitaines  de  ces  escadrons. 

149*  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  train 
d'artillerie  seront  choisis  et  nommés  ,  comme  dans  les  autres 
armes,  de  la  manière  déterminée  au  titre  VIII  de  la  présente 
ordonnance.  Ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant,  et  pour- 
ront obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

I  tO.  Les  adjudans- majors  devant  remplir,  outre  leurs 
fonctions ,  celles  de  major ,  seront  choisis  parmi  les  capitaines. 

151.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  des 
officiers  à  notre  choix  seront  présentées  par  les  inspecteurs 
généraux  d'artillerie.  "  . 

1^2.  Les  dispositions  du  titre  XIV  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  aux  troupes  de  notre  garde  royale,  sont 
applicables  au  régiment  du  train  d'artillerie  qui  en  fait  partie, 
et  l'avancement  intérieur  de  ce  régiment  sera  le  même  que 
celui  qui  est  prescrit  par  le  présent  titre,  ppur  les  escadrons 
du  train  d'artillerie  de  la  lione. 

o 
.      :,  ■         TITRE  XVIIL  -  ^-  '    ,    ;   : 

Dispositions  particulières  à  Farine  du  Gcnie. 


SECTION    i.'c  .     .    , 

•  -Y-  .-     '  ■  '•■        -■/-  Corps  rojal  du  génie.  -    .,^,  .  ^^ 

I  5^*^.  Le  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau 
prescrits  par  les  titres  précédens  ,  auront  également  lieu 
dans  les  régimens  du  génie  et  la  compagnie  d'ouvriers,  sauf 
les  changemens  déterminés  dans  les  articles  suivans. 

I  j4'  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homtne  appelé  au 
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service  dans  les  troupes  du  corps  royal  du  génie  seront  in- 
corporés , 

~    i."  Comme  mineurs  ou  sapeurs  de  2/  classe  dans  les  ré- 
gimens  du  génie; 

2.°  Comme  ouvriers  de  2/  classe  dans  la  compagnie 
d'ouvriers.  .    -  •  -  ■  ^  -"  •'' 

I^^.  Les  mineurs,  sapeurs  et  ouvriers  de  2/  classe 
passeront  à  la  1 ."'  par  rang  d'ancienneté  dans  leurs  corps 
respectifs  en  temps  de  paix,  et  dans  leurs  compagnies  en 
temps  de  guerre  ;  mais  ils  ne  pourront  être  nominés  de 
1.'""  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  dans  la  2." 

Ij6.  Les  artificiers  dans  les  mineurs,  et  les  maîtres- 
ouvriers  dans  les  sapeurs ,  seront  choisis  parmi  les  mineurs 
et  les  sap'eurs  de  i  ."■  et  de  2/  classe ,  ayant  au  moins  un  an 
de  service. 

1^7-  L^*  maîtres-ouvriers,  dans  fa  compagnie  d'ou- 
vriers, seront  choisis  parmi  les  ouvriers  de  1.'"  et  de  2.* 
classe  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

I  ^8.  Les  caporaux  des  régimens  du  génie  seront  choisis 
parmi  les  artificiers  et  maîtres-ouvriers  ,  mineurs  et  sapeurs 
de   1  ."■  classe. .        -    •  ■         r         • 

1  \Ç).  Les  caporaux  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie 
seront  choisis  parmi  les  inaîtres-ouvriers  et  les  ouvriers  de 
I ."   classe. 

I  60.  Les  caporaux-fourriers  seront  choisis  parmi  les  arti- 
ficiers et  caporaux  dans  les  compagnies  de  mineurs,  parmi 
\ti  maîtres-ouvriers  et  caporaux  dans  les  compagnies  de 
sapeurs  et  dans  la  compagnie  d'ouvriers. 

161.  Les  ïergens,  dans  les  régimens  du  génie  et  dans 
la  compagnie  d'ouvriers ,  seront  choisis  parmi  les  caporaux 
et  fourriers  ayant  au  moins  deux  ans  de  service. 

162.  Les  sergens- majors  ,  dans  les  régimens  du  génia 
et  dans  la  compagnie  d'ouvriers,  seront  choisis  parmi  les 
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sergens  ;iyant  au  moins  un  an  de  service  dans  ce  dernier 
grade. 

163-  Les  emplois  d'adjudant,  rétablis  dans  les  régi- 
mens  du  génie  ,  en  remplacement  de  ceux  de  sous-adjudant- 
major,  seront  accordés,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  l'arme  de  l'infanterie,  aux  sergens-majors  ;  et  les  ad- 
judans  concourront  avec  ces  derniers  aux  places  d'officiers 
réservées  aux  sous-officiers. 

164-  Les  gardes  de  3.'  classe  du  génie  seront  choisis 
parmi  les  sou  s- officiers  des  troupes  du  génie  ayant  l'ins- 
truction requise  et  quatre  ans  au  moins  de  services  révolus. 
Les  gardes  de  2.^  classe  seront  choisis  parmi  ceux  de  5.° 
classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette  3,' 
classe.  Les  gardes  de  i  .'"''■  classe  seront  choisis  parmi  ceux 
de  2.",  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette  2* 
classe,  et  parmi  les  sous-lieutenans  et  lieutenans  des  troupes 
du  génie ,  sur  la  demande  qu'ils  j^ourront  en  faire.  La  no- 
mination aux  ejnplois  de  garde  de  3."  classe  du  génie, 
aura  lieu  sur  la  proposition  des  maréchaux-de-camp  com- 
mandant les  écoles  de  cette  arm.e,  et  par  les  officiers  gé- 
néraux chargés  de  l'inspection  de  ces  corps. 

16).  Conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  de  la 
loi  du  !0  mars  dernier,  le  tiers  des  emplois  d'officiers  dans 
les  régimens  du  génie  sera  accordé  aux  sous- officiers  de 
ce  régiment ,  et  les  deux  autres  tiers  aux  élèves  de  l'école 
d'application  de  cette  arme. 

Les  emplois  d'officier  dans  la  compagnie  d'ouvriers  se- 
ront tous  donnés  aux  sous-officiers.  - 

1  06.  Les  élèves  devront  avoir  passé  deux  ans  à  l'école 
polytechnique,  et  deux  ans  en  qualité  de  sous-iieutenans 
à  l'école  d'application  ,  et  avoir  satisfait ,  conlormément  à 
la  loi,  à  tous  les  examens  prescrits  pour  l'admission  et  la 
sortie  desdites  écoles. 

167»  Les  emplois  d'officiers  accordés  aux  sous-officiers 


_  {  387  ) 
des  régimens  du  génie  seront  donnés  aux  adjudans  et 
aux  sergens-majors  ayant  au  moins  quatre  ans  effectifs  de 
service  ,  dont  deux  en  qualité  de  sous-officiers,  et  qui  au- 
ront été  proposés  pour  le  grade  d'officier,  suivant  le  mode 
prescrit  par  la  présente  ordonnance.  ^ 

l68.  Les  sous-officiers  qui  seront  promus  officiers,  et 
ies  élèves  de  fécole  d'application  qui  entreront  dans  les  ré- 
gimens, ne  recevront ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi ,  que  le  brevet  de  sous-lieutenant ,  qui  datera  ,  pour 
ces  derniers,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'appli- 
cation en  qualité  de  sous-lieutenans  ;  et  les  uns  et  les 
autres  obtiendront  le  brevet  de  lieutenant  k  l'expiration  des 
quatre  années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  sous-lieutenant 
dont  ils  auront  été  pourvus. 

l6o.  L'organisation  du  corps  royal  du  génie  ne  com- 
portant que  des  lieutenans  de  i ."  et  de  2."  classe,  les  sous- 
lieutenans  rempliront,  dans  les  régimens  de  ce  corps,  les 
emplois  de  cette  dernière  classe,  et  ils  en  recevront  la  solde. 
Ces  officiers  ne  pourront  concourir  aux  emplois  de  1  /'"classe 
que  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieutenant. 

170.  L'avancement  de  la  2.''k  la  1.'"  classe  de  lieutenant 
aura  lieu  k  l'ancienneté  sur  tous  les  lieutenans  en  second 
de  chaque  régiment. 

171.  Les  lieutenans  en  premier  qui  seront  entrés  en  qua- 
lité d'élèves  dans  les  régimens  du  génie  ,  seront  successive- 
ment placés  k  leur  tour  d'ancienneté  dans  l'état-major  du 
corps ,  dans  leur  grade  de  lieutenant. 

172.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  dans  le  corps 
du  génie  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenans  de  létat-major  et 
tous  les  lieutenans  en  i  .^'  des  régimens  ,  les  deux  tiers 
k  l'ancienneté  de  grade  et  l'autre  tiers  k  notre  choix,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  dernier. 

173.  L'avancement  de  la  2/  k  la   i  .''^  classe  de  capi- 

30' 
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taine  ,  dans  les  régimens  du  génie,  aura  lieu  à  ranciemielé 
de  grade  et  dans  chaque  régiment  du  corps.  r, 

I  74'  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine  dans  chaque  régi- 
ment du  génie  devant  être  occupé  par  des  officiers  de  ce 
grade  sortant  des  sous-officiers  ,  les  capitaines  sortant  de 
l'école  d'application  seront  successivement  placés  dans  i'état- 
major  du  génie  ,  en  qualité  de  capitaine  en  2/  d'état-major, 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  avoir  dans  les  régimens  que 
les  deux  tiers  des  emplois  de  capitaines, 

175*  Les  capitaines  de  l'état-iïiajor  du  génie  passeront 
de  la  2/  à  la  1  .'"^  classe  par  tour  d'ancienneté  entre  eux, 

176.  Les  adjudans-majors ,  choisis  [)armi  les  lieutenans 
en  I /'  ,  seront  noniiiiés  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à 
cet  égard  au  titre  VII  de  la  présente  ordonnance.        ,     , 

177.  Les  porte  -  drapeaux  ,  choisis  parmi  les  sous- 
officiers  ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au 
.titre  VI  de  la  présente  ordonnance,  ne  quitteront  cet  emploi 
c|ue  lorsque  ,  parvenus  au  grade  de  lieutenant  ,  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera  au  rang  de  lieu- 
tenant de  I ."  classe. 

178.  L'avancement  au  grade  de  chef  de  hataiHon  dans 
l'état-major  du  génie  sera  donné  aux  capitaines  en  1.'"  de 
l'état- major  ,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  à 
notre  choix.  -  "  -  ,     • 

II  en  sera  de  même  pour  l'avancement  à  ce  grade  dans 
les  régimens  du  génie  :  il  sera  chjnné  aux  capitaines  de 
I  .^'^  classe  des  régimens  et  roulera  sur  tous  les  régimens. 

170.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant- colonel  dans 
l'état-major  du  génie  aura  lieu  sur  tfuis  les  chefs  de  ba- 
taillon de  l'état-major,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  fautie 
tiers  à  notre  choix.  .    :   .  ,.    , 

L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel  dans  les 
régimens,  roulera  sur  tous  les  chjts  de  bataillon  de  ces  régi- 
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mens  ,  et  sern  égaîeinent  accorde   îes  deux  tiers  à  l'.incicii- 
neté  et  l'autre  tif^rs  à  notre  choix. 

I  So.  Les  emplois  de  colonel  du  corps  du  génie  seront 
tous  donnés  à  notre  choix  aux  lieutenans-coîonels  de  ce 
corps,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  ce  dernier 
o^rade. 

1  8  I .  Les  emplois  d'officier  général  spéciaîejnent  affecté 
au  service  du  génie ,  seront  également  tous  donnés  k  notre 
choix  dans  cette  arme  ,  et  d'ailleurs  conformément  à  ce 
qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  X  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Io2.  Les  listes  à  former  pour  la  présentation  des  offi- 
ciers qui ,  par  leurs  services ,  leurs  talens  et  leur  conduite  , 
mériteront  d'être  désignés  pour  l'avancement  à  notre  choix  , 
seront  remises  chaque  année  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  par  le  comiré  des  fortifications  pour  les 
grades  de  capitaine,  chef  de  bataillon,  lieutenant-colonel 
et  colonel,  et  jxir  les  inspecteurs  généraux  des  fortifications, 
}iour  le  grade  de  maréchal -de-camp. 

Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  guerre  ne  com- 
prendra dans  les  listes  de  promotion  qu'il  devra  nous  sou- 
mettre ,  que  des  officiers  pris  parmi  ceux  présentés  pur 
le  comité  des  fortifications  ou  les  iiispecteurs  généraux  de 
l'arme. 

{  o  ^.  La  nomi^mtion  au  grade  de  lieutenant  général  aura 
lien  sur  la  proposition  directe  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

SECTION    II. 
Tnùn  du   uénii. 

1  o4-  Les  règ?es  et  le  mode  d'ir,  nnci-men^  prescrits  pour 
les  troupes  à  cheval  sont  applicables  à  l'esc.Tdron  du  train 
du  génie  ,  pour  les  grades  et  emplois  de  brigadiers  ,  four- 
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fiers  ,   inaréchauxdes-Iogis  ,    maréchaux-des-Iogis  chefs  et 
adjudans. 

185.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront 
[■  vacjuer  dans  ce  corps,  y  seront  donnés  aux  sous-officiers. 

1  86.   L'avancement  au   grade  de  lieutenant  et  celui  au 
grade  de  capitaine  auront  lieu  aussi  dans  cet  escadron  ,  les 
.  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

1  87.  Le  commandement  de  ce  corps  étant  dévolu  à  un 
chef  d'escadron  ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le 
choix  fait  sur  les  capitaines  dudit  corps. 

I  88.  Les  officiers  comptables  de  l'escadron  du  train  du 
c/énie  seront  choisis  et  nommés,  comme  dans  les  autres 
iirmes  ,  de  la  manière  déterminée  au  titre  VIII  de  la  présente 
ordonnance  ;  ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant  et  pour- 
ront obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

180,   L'adjudant-major   devant    remplir,   outre  ses  fonc- 
tions ,  celles  de  major  ,  sera  choisi  parmi  les  capitaines. 

I QO.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  des 
officiers  au  choix  seront  présentées  par  les  maréchaux-de- 
cnmp  inspecteurs  du  i;énie ,  eu  par  les  fieutenans-gé.néraux 
jn  ];ecleurs  des  for tiii nations. 

TI  IKE  XiX. 

Disjwsit'ions  p.u-tici.'lièirs  au  Train  des  équipages. 

\Ci\ .  Le:-,  règles  et  le  mode  d'avancement  du  train  d  ar- 
tillerie eî:  du  train  du  génie  ,  pour  ier-  grades  et  empîoi;.  de 
brio:  "îiers  ,  fourriers  ,  majéchr.ux-des-logis,  marécbaux-de?- 
loi'i .  chefs  et  adjudans  ,  sont  a])plicables  aux  escadrons  du 
train  des  équipages. 

102.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer  dans  ces  corps,,  seront  accordés  aux  sous-officiers. 

lO'^,.  l.r'>  deir:  tiers  des  sous-lieutenances  seront  donnés 
aux  sous  officiers  à\\  c-'iri-is,  f  l'autre  tiers  aux  sous -officiers 


f  39'    ) 
^e  cavalerie  qui  seront  désignés  par  les  inspecteurs  géné- 
raux comme  susceptibles  de  remplir  ces  einpîois. 

104.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  aura  lieu  par 
escadron,  et  celui  au  grade  de  capitaine,  sur  tous  les  esca- 
drons, les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  au  choix. 

IC)').  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des 
chefs  d'escadron,  la  nomination  à  ce  grade  aura  lieu  au 
choix,  sur  tous  les  capitaines  de  ces  escadrons. 

igo.  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  train  des 
équipages  seroiU  choisis  et  nommés,  comme  dans  les  autre 
armes,  de  la  manière  déterminée  au  titre  VIII  de  la  présente 
ordonnance;  ifs  auront  le  grade  de  sous- lieutenant,  et  pour- 
ront obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

I  oy.  Les  adjudans-majors  étant  chargés  des  fonctions  d a 
major,  seront  choisis  parmi  les  capitaines-,  ifs  pourront  néan- 
moins opter  entre  ces  fonctions  et  ie  commandement  d'une 
compagnie. 

Î08.  Les  compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages 
sont  assimilées,  pour  leur  avancement  intérieur,  aux  com^- 
pagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

i  00.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  du  train  des 
équipages  roulent  ensemble  pour  l'avancement  aux  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine. 

200.  Les  officiers  supérieurs  chargés  de  la  direction  des 
parcs  de  construction  seront  choisis  parmi  ceux  des  esca- 
drons, ainsi  que  les  capitaines  et  lieuîenans  attachés  à  ces 
établissem.ens. 

20  I .  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  au 
choix  seront  présentées  par  les  inspecteurs  généraux  que 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  o-uerre  cl-arçrera  de  l'ins- 
pection  de  ce  corps. 
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TITRE    XX. 

Compagnies   sédentaires. 

loi.  Aucun  officier  ne  sera  admis  dans  les  compagnies 
sédentaires,  s'il  ne  justifie  de  vingt-quatre  années  de  service 
effectif  dans  l'armée  active,  ou  si,  en  raison  des  blessures 
ou  infirmités  contractées  au  service,  il  n'est  jugé  susceptible 
de  recevoir  cette  destination. 

20'^.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  hors  le  cas  de 
blessures  ou  infirmités ,  ils  ne  pourront  y  être  admis ,  s'ils 
n'ont  accompli  un  engagement  dans  l'armée  active,  confor- 
mément à  l'article  22  de  fa  loi  du    10  mars. 

2o4-  ^^"I  militaire  ne  pourra  être  admis  comme  sous- 
ofhcierdans  les  compagnies  sédentaires,  s'iln'a  exercé  pendant 
deux  ans  le  grade  d'adjudant-sous-officier,  maréciia!-des- 
fogis  chef,  ou  maréchal-des-Iogis ,  sergent-major,  ou  sergent 
cians  l'armée  active. 

20^.  L'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  étant 
considérée  comme  récompense,  ies  militnires  qui  y  seront 
admis  ne  recevront  point  d'avancement;  et  nul  ne  pourra 
occuper  dans  ces  compagnies  un  grade  supérieur  à  celui  dont 
il  était  pourvu  h  l'époque  où  il  aura  cessé  son  service  dans 
ies  corps  de  la  ligne. 

206.  Les  places  de  capitaine  en  premier  des  compap'nies 
sédentaires  seront  données  aux  cheis  d'escadron  et  de  batail- 
lon 5  aux  capitaines  commandans ,  à  ceux  de  première  classe, 
et  à  ceux  ayant  dix  ans  de  grade. 

Les  places  de  c;ipitaine  en  second  seront  données  aux 
c:i}itaines  ayant  six  ans  de  grade; 

Les  places  de  lieutenant  en  premier,  aux  capitaines  ou 
aux  litutenans  qui  auront  servi  au  moins  pendant  quatre  ans 
dans  le  grade  de  lieutenant  ; 

Les  places  de  lieutenant  en  second,  aux  licutenans  et  sous- 
licuenans. 
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207.  Dans  les  coin{>agnies  de  sous-officiers  sédentaires, 
les  ofticiers  sortant  de  la  ligne  ne  seront  admis  que  pour 
l'emploi  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qu'ils 
auront  occupé  dans  l'armée  active;  mais  un  tiers  des  emplois 
dans  ces  compagnies  sera  réservé  aux  officiers  des  compa- 
gnies de  fusiliers  les  plus  anciens  de  grade,  et  qui  mérite- 
ront cette  augmentadon  de  récompense  par  leur  bonne  con- 
duite. 

TITRE  XXI. 

Compagnies  d'élite. 

208.  Les  compagnies  d'élite,  dans  les  corps  ou  il  en  est 
ou  sera  établi  par  nos  ordonnances  d'organisation  ,  telles 
que  les  compagnies  de  grenadiers  et  voltigeurs,  se  compo- 
sant d'hommes  choisis  d'après  les  règles  que  nous  avons 
établies  par  notre  ordonnance  du  i  o  mars  dernier  sur  le  ser- 
vice intérieur,  les  emplois  qui  y  vaqueront  seront  remplis 
de  la  manière  suivante. 

200.  Les  caporaux  et  sous-officiers  seront  choisis  par 
le  colonel  ou  commandant  du  corps,  parmi  les  caporaux  et 
sous-officiers  des  autres  compagnies ,  et  seront  placés  avec 
le  même  grade  dans  ces  compagnies  d'élite. 

2  I  O.  Pour  le  choix  des  officiers ,  le  colonel  ou  comman- 
dant du  corps  présentera  trois  sujets  du  grade  correspondant 
à  l'emploi  vacant ,  à  l'inspecteur  général  d'armes,  à  l'époque 
de  sa  revue  :  l'inspecteur  général  désignera  celui  auquel 
l'emploi  devra  être  conféré. 

TITRE    XXII. 

Compagnies  d'urtillerie  légionnaire  ou  ré^iinentaire. 

2  11.  Les  compagnies  d'artillerie  légionnaire  ou  régimen- 
taire  instituées  par  notre  ordonnance  du  3  août  i  8  1  >  , 
seront  commandées  par  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 

212.  Les  soldats  canonniers  seront  classés  conformément 
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îi  ce  qui  est  réglé  par  Jiotredite  ordonnance  d'organisation 
du  3   iioût  1  8  1  5  ;  il  en  sera  de  même  des  ouvriers  et  artifi- 
ciers. La  progression  d'une  classe  à  l'autre  aura  lieu  de  la 
même  manière  que  dans  le  corps  royal  d'artillerie. 

213.  Les  caporaux  et  sous -officiers  seront  nommés 
parmi  les  sujets  reconnus  les  plus  aptes  à  ce  service,  et 
conformément  à  ce  qui  est  déterminé  pour  la  nomination  de> 
^ous-officiers ,  au  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

2  !  4-  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  sera  choisi 
par  le  colonel  parmi  les  lieutenans  qui  auront  suivi  les  cours 
et  exercices  de  nos  écoles  militaires  ;  l'emploi  de  sous-lieu- 
tenant dans  cette  compagnie  sera  toujours  conféré  à  nos 
élèves  desdites  écoles,  lorsque  l'un  des  sous-ofliciers  de  la 
compagnie  n'y  sera  point  aj)pelé  j)ar  l'avancement  k  notre 
choix. 

2.  !  ■) .  L'avancejuent  des  officiers  des  compagnies  d'artil- 
lerie légionnaire  roulera  avec  celui  des  officiers  des  corps 
auxquels  elles  sont  attachées. 

TITRE  XX  111. 

l'Omvaaiùcs  <i'cchiireurs  léoionnaîres. 

y.  i  u.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'éclai- 
reurs  légionnaires  sera  choisi  ]>ar  le  colonel  parmi  les  lieu- 
tenans  delà  légion  qui  serorit  les  plus  aptes  h  ce  service. 

2  I  7.  L,es  sous-lieutena.'"!;-  seront  nommés  parmi  les  élève.i 
de  nos  écoles  militaires,  lorsque  des  sous- officiers  de  la  même 
compagnie  ne  seront  pas  j)ortés  à  cet  emploi  par  notre 
choix. 

2  1 8.  Les  sous-officiers  seront  nommés  conformément 
aux  règles  déterminées,  à  cet  égard,  par  la  présente  ordon- 
nance, pour  l^^^  autres  sons-officiers. 
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TITRE  XXIV. 

Dispos'nioiis  particulières  pour  les  Officiers  du  corps  royal 
d'etiit-major. 

2  I  O.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance d'organisation  du  corps  royal  d'état-major,  lesclèvcs 
admis  à  l'école  d'application  de  ce  corps  recevront,  en  y  en- 
trant, le  grade  de  sous-lieutenant, 

220.  Les  sous-lieutenans  élèves  de  l'école  d"a{)})licr!tion 
d'état-major 5  après  deux  ans  d'exercice  à  cette  écoie  et  deu.'c 
années  d'emploi  comme  aides-majors  dans  un  corps  de  ca- 
valerie, seront  promus  au  grade  de  lieutenant-aide-ma-or 
d'infanterie. 

22  I.  I-ès  lieutenans-aides-majors  d'infanterie,  après  dçnx. 
années  d'exercice  de  cet  emploi,  étant  disponibles  pour  le 
service  d'état -major,  prendront  rang,  pour  l'avancement, 
soit  à  l'ancienneté  ,  soit  à  notre  choix,  avec  les  officiers  du 
jnême  grade  employés  à  l'étaî-major  de  l'armée. 

222.  L'avancement,  dans  le  corps  royal  d'éta t- major , 
jusqu'au  grade  de  lieutenant -colonel  inclusivement,  aura 
lieu ,  deux  tiers  h  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  lO  mars  dernier. 

22^.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  tenu, 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  un  registre-ma- 
tricule par  rang  d'ancienneté  de  grade,  de  tous  les  officiers 
d'état-major. 

224.  Les  colonels  d'état-major  seront  r.ommés  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  et  choisis  panni 
les  lieuienans-colonels  du  même  corps. 

22  c.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  afîeCîé 
au  service  de  l'état-major,  seront  tous  k  notre  choix;  ceux  de 
maréchal-de-camp  seront  accordés  aux  colonels  du  corps 
royal  de  l'état-major,  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service 
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dnns  ce deriiier  grade;  et,  ceux  de  lieutenant  général  aux  ma- 
réchau.v-de-camp  attachés  audit  corps,  et  ayant  aussi  quatre 
ans  au  moins  de  service  dans  ce  dernier  grade. 

TITRE  XXV. 

Dispositions  particulières  au  corps  royal  des  Ingénieurs-géographes, 

226.  L'admission  au  cor]:)S  royal  des  ingénieurs- géo- 
graphes est  spécialement  et  uniquement  réservée  aux  élèves 
de  {'école  polytechnique  qui ,  ayant  suivi  pendant  deux  ans  au 
nioin-;  les  cours  de  cette  école,  auront  subi  leur  examen  de 
sortie  et  auront  été  jugés  susctpilLies  d'être  placés  dans  ce 
corp'S.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisfait  à  ces  conditions, 
seront  admis  à  l'école  d'application  du  corps  des  ingénieurs- 
géographes ,  en  qualité  d'élèves,  avec  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

227.  Ces  élèves  devront  rester  deux  ans  au  moins  à 
l'école  d'application  pour  y  terminer  leur  cours  d'instruction, 
et  subir,  à  leur  sortie  ,  les  examens  déterminés  par  les  régle- 
inens. 

A  leur  sortie  de  l'école  d'application,  ils  pourront  remplir 
les  /onctions  de  lieutenant  du  corps ,  et  ils  en  recevront  la 
solde;  mais  ils  n'obtiendront  le  brevet  de  ce  grade  quh. 
{expiration  de  quatre  années  de  service  dans  le  grade  de 
sous-lit utenan.t,  à  dater  de  leur  admission  à  l'école  d'appli- 
cation, 

2  2o.  Ln  nomination  au  grade  de  capitaine,  de  chef  d'es- 
cadron et  de  lieutenant-colonel,  roulera  sur  tout  le  corps, 
les  deux  tîor^  à  l'ancienneté  et  le  tiers  h  notre  choix;  mais 
l'avancement  des  capitaines  de  la  seconde  classe  à  la  pre- 
mière aura  lieu  à  l'ancienneté  seulement. 

22p.  La  nomination  au  grade  de  colonel  aura  lieu  au 
choix  parmi  les  lieutenans-colonels  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  iïrade. 
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2^0.   Les  propositions  qui   devront  être  faites  à  notre 
Hiinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour  les  nominations  à 
notre  choix ,  lui  seront  remises  par  fe  lieutenant  général  qui 
sera  chargé  de  l'inspection  de  ce  corps. 

TITRE  XXVI. 

Dispositions  spéciûlcs    relatives  au  corps   des  Intendaiis    militaires, 

2  "2  1.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance 
du  29  juillet  I  8  I  7  ,  les  élèves  du  corps  des  intendans  seront 
pris  parmi  les  jcunesgens  âgés  de  vingt-un  ans,  aynntfait  leur 
cours  de  droit  et  parlant  une  langue  étrangère. 

2^2.  Les  adjoints  aux  sous-intendans  seront  pris,  à  notre 
choix,  parmi  les  élèves  qui  auront  été  au  moins  pendant 
quatre  ans  employés  en  qualité  d'élèves,  et  qui  d'ailleurs  au- 
ront satisfait  aux  examens  ;  ils  monteront  de  la  deuxième 
classe  à  la  première,  à  raison  d'un  tiers  à  notre  choix  ,  et  des 
deux  autres  tiers  à  l'ancienneté. 

2^  ^.  Les  sous-intendans  seront  pris  parmi  les  adjoints  de 
première  classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d'ad- 
joint ,  à  raison  d'un  tiers  à  l'ancienneté  et  de  deux  tiers  à 
notre  choix. 

Ils  monteront  de  la  quatrième  classe  à  la  troisième,  moitié 
à  notre  choix,  et  moitié  à  l'ancienneté. 

Il  en  sera  de  même  pour  monter  de  la  troisième  classe  à 
la  deuxième,  ei  de  la  deuxième  à  la  première. 

2^4*  ^^^^  "G  pourra  être  promu  par  le  choix  à  une  classe 
supérieure,  s'il  na  au  moins  dewx  années  de  service  dans  la 
classe  inférieure. 

2^J.  Les  intendans  seront  prisa  notre  choix  parmi  les 
sous-intendans  de  la  première  et  de  la  deuxième  classe,  ceux- 
ci  ayant  au  moins  deux  années  d'exercice  dans  cette  dernière 
classe. 
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TITRE  XXVIL 

De  l'Ordre  ou  Droit  de  commandetneiit. 

2^0.  L'autorité  du  rang  pour  îe  cominandement  aura 
tca)ours  la  iiièiue  force  que  celle  du  grade  supérieur  sur  le 
grade  inférieur. 

If  en  sera  de  même  de  l'autorité  de  l'ancienneté  de  grade. 

2^y.  A  grade  égal,  l'ancienneté  de  grade  aura  toujours 
îe  cominandement  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  déféré  par  les 
ordoniiances  d'organisation  ou  attributions  particulières,  ou 
lorsque  iious  n'aurons  pas  délivré  de  lettres  de  commande- 
ment. 

2?o.  Les  lettres  de  co'nmandement  en  chef  de  nos  ar- 
mées ou  corps  d'armée,  celles  que  nous  jugerons  convenable 
cî'accorder  aux  ^Gouverneurs  et  commandans  de  nos  divisions, 
donneront  l'autoriié  de  commandement  sur  tous  les  officiers 
de  grade  égal. 

2?0.  Les  gouverneurs,  commandans  supérieurs  et  lieu- 
tenans  de  l->oi  pour  ie  commandement  des  places  de  guerre, 
devant,  par  la  nature  des  fonctions  ciui  feur  sont  confiées  , 
exercer  wnQ  autorité  spéciale,  cette  autorité  est  réglée  par  les 
dJspositio!:is  particulières  de  nos  ordonnances  et  régleniens 
sur  le  service  des  places,  et  par  nos  ordonnances  sur  le  ser- 
vice de  Tintérieur  des  troupes,  en  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports des  commandans  avec  les  corps. 

240.  L'autorité  du  commandement  ,  pour  les  officiers 
qui  ne  font  point  partie  d'une  troupe,  ne  s'étend  point  à  ce 
qui  concerne  le  personnel ,  l'administration  et  la  discipline 
inîéritrure  de  cette  troupe  ,  o!)jets  dont  le  soin  est  exclusi- 
vement réservé  à  son  chef  direct. 

241.  Conformément  aux  ordonnances  rendues  par  nos 
prédécesseurs ,  nul  ne  pourra  commander  dans  une  de  nos 
places  ci;  garnisons,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français. 
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2c(2.  Dans  les  garnisons  composées  de  iioopes  trai:ç;'ii>r'=«; 
et  étrangères  ou  auxiliaires  ,  les  officiers  fiançais  concour- 
ront seuis  entre  eux  pour  le  commandement. 

243.  Hors  des  places  ou  garnisons  ,  le  commandemerit 
appartiendra,  à  grade  égal,  à  l'ofticier  français,  quelle  que 
soit  son  ancienneté  de  grade. 

244-  Dans  les  détachemens  composés  de  troupes  de  la 
garde  et  de  troupes  de  îi^ne ,  les  ofliciers  de  la  garde  ne  corn  - 
manderont  qu'à  grade  effectif  égal ,  quels  que  soient  les  !;re- 
vets  de  grade  supérieur  dont  ils  auraient  été  pourvus. 

245.  Les  officiers  du  corps  roval  d'état-major  auront,  k 
P'rade  égal,  le  commandement  surîes  officiers  de  troupe.  Les 
officiers  d'un  grade  supérieur  devront  déférer  à  leurs  de- 
mandes pour 'l'exécution  des  ordres  dont  ils  auraient  été 
cliargés  par  les  officiers  généraux  dans  l'étendue  de  leur 
commandement. 

246.  Dans  les  corps  où  il  existe  des  grades  subdivisés 
pour  l'ordre  du  commandement ,  le  rang  supérieur  aura  tou- 
jours l'autorité  sur  le  rang  inférieur:  en  conséquence,  les 
capitaines  en  second  seront  subordonnés  auxcapitaines-com- 
mandans ,  et  les  lieutenans  en  second  le  seront  aux  lieute- 
nans  en  premier. 

247.  Le  caporal -fourrier  ou  brigadier -fourrier  aura  le 
rang  de  commandement  sur  les  caporaux  ou  brigadiers  ;  le 
sergent-major  ou  maréchal- des-logis  chef  commandera  tous 
les  sergens  oumaréchaux-des-logis  ;  et  tous  les  sous-officiers 
seront  commandés  par  les  adjudans. 

248.  Les  adjudans-majors-lieutenans  auront ,  par  les  at- 
tributions de  leur  emploi ,  le  rang  de  commandement  sur 
tous  les  officiers  du  grade  de  lieutenant. 

24^.  Les  officiers  occupant  dans  les  corps  des  emplois 
administratifs  ou  de  comptabilité,  tels  que  les  trésoriers,  of- 
ficiers d'habillement  et  majors,  ne  concourront  point  au  com- 
jiiandemeut  à  grades  égaux  ,  l'intérêt  du  service  et  l'im.por- 
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tance  des   fonctions  qui  leur  sont  confiées  exigeant  qu'ifs 
lien  soient  distraits  que  dans  les  cas  d'urgence  et  en  l'absence 
d'officiers  du  aiênie   grade. 

2JO.  Les  troupes  du  train  d'artillerie  et  du  génie  étant 
auxiliaires  dans  ces  armes,  les  officiers  seront  toujours  com- 
mandés par  ceux  d'artillerie  et  du  génie  avec  lesquels  ils  se 
trouveraient  en  service,  et  quelque  soit  leur  grade. 

2^1.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  les  offi- 
ciers du  traiiî  des  équipages  à  l'égard  des  membres  du  corps 
de  l'intendance  militaire. 

Ils  pourront  également  être  subordonnés  aux  officiers 
auxquels  le  commandement  de  l'escorte  serait  conféré  pour 
les  convois  en  marche. 

TITRE    XXVIIL 

De  r Avancement  aux  années  actives  pendant  la  guerre, 

2  C2.  En  temps  de  guerre,  et  conformément  à  l'article  2p 
de  la  ici  du  lo  mars  dernier,  notre  ministre  de  la  guerre, 
sans  s'astreindre  à  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  relativement  au  temps  de  service  et  de  grade 
exigé  pour  l'avancement,  pourra  nous  proposer  les  pro- 
motions que  rendraient  nécessaires  les  besoins  du  service  aux 
armées  actives, 

1.°  Pour  les  emplois  vacans  au  tour  de  l'ancienneté, 
en  faveur  des  officiers  qui  y  seraient  appelés  par  leur  tour 
d'avancement;  2.°  pour  les  emplois  vacans  à  notre  choix, 
en  faveur  des  officiers  qui  se  seraient  distingués  par  des 
actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

2^^.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  opérer  pro- 
visoirement les  remplacemens  à  l'ancienneté  dans  l'intérieur 
des  corps. 
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TITRE    XXIX. 

Des  Prisonniers  de  guerre  français. 

2^4*  Les  ofîficiers  et  sous-officiers  que  le  sort  des  armes 
aura  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  continueront  à 
être  portés  dans  leur  grnde,  mnis  pour  mémoire,  sur  îes 
tableaux  ou  contrôles  des  corps  dont  ifs  forjt  partie.  Ils 
conserveront  leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avancement, 

2  J  J.  Si,  par  des  actions  d'éclat  sur  Je  chaiup  de  bataiîîe, 
ou  dans  la  défense  d'un  poste  qui  lui  aurait  été  confié  , 
l'officier  ou  sous  officier  fait  prisonnier  de  guerre  s'était 
particulièrement  distingué,  notre  ministre  de  la  guerre  tious 
soumettra  extraordinairement  une  proposition  d'nvarcement 
ou  de  décoration  de  nos  ordres  militaires  en  sa  faveur. 

256.  L'officier  ou  sous-officier  fait  prisonnier  de  guerre, 
et  appartenant  à  l'un  des  corps  de  troupe,  y  sera  immé- 
diatement remplacé  ;  il  sera,  à  son  retour,  mis  k  la  suite  du 
corps  pour  obtenir  le  premier  emploi  vacant  de  son  grade; 
et  aussitôt  qu'il  en  sera  pourvu,  il  rej^rendra  son  rang  dans 
le  classement. 

257.  Il  ne  sera  pourvu  par  promotion  nouvelle  au  rem- 
placement des  officiers  généraux  ou  d'état-major  prisonniers 
de  guerre,  qu'autant  que  le  Jiombre  existant  dans  îes  cadres 
ne  suffirait  pas  aux  besoins  du  service. 

TITRE    XXX. 

De  l'expédition  des  Brevets. 

258.  Il  y  aura  trois  sortes  de  brevets:  l'une,  pour  les 
rrades  inférieurs;  l'autie,  pour  les  grades  supérieurs;  la 
troi-^ième,  pour  les  officiers  généraux. 

2')0.  Les  brevets  porteront  un  numéro  d'ordre  qui  in- 
diquera le  rang  de  Toflicier  dajis  la  promotion,  afin  de  servir 
à  constater  l'ancienneté  de  grade. 

200.  Les  numéros  d'ordre  des  brevets  seront  relatif';  à 
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toutes  les  proinoiions  du  même  grade  et  de  la  même  dr.te 
dans  les  divers  corps  de  notre  aririée. 

Ces  numéros  seront  déterminés  par  le  rang  d'ancienneté 
respectif  des  officiers  dans  les  grades  précédens. 

26 1 .  Lf  s  numéros  d'ordre  pour  les  brevets  du  grade 
de  sous- lieutenant  accordés  aux  élèves  des  écoles  spéciales 
militaires  qui  seront  adnns  à  celles  d'application ,  seront 
réîj^lés  entre  eux,  d'après  le  rang  de  ces  officiers,  dans  les  iistes- 
d'admission  auxdites  écoles  d'application. 

TITRE   XXXI. 

.Dispositions  transitoires. 


SECTION    I/= 
Dfs  Officiers  en  non-aciuncé. 

262.  La  nouvelle  organisation  de  notre  armée  avanr 
laissé  sans  emploi  des  officiers  dont  Texpérience  et  les  talens 
peuvent  être  uiiies  à  Tl^tat,  et  qui,  d'après  les  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  20  mai  dernier,  sont  disponibles 
pour  être  rappelés  k  l'activité  de  service,  nous  voulons  qu'il 
soit  jîourvu  ,  autant  que  j^ossible,  à  leur  placement  successii. 

En  conséquence  ,  nous  avons  déterminé  que  la  moitié 
des  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  divers  corps 
de  ligne,  les  corps  royaux  d'artillerie  et  du  génie  ,  et  celui 
de  la  frendarmerie  ,  seront  réservés  au  placement  de  ces 
officiers;  l'autre  moitié  des  emplois  vacans  appanientlra  \'. 
l'ancienneté. 

26^.  Voulant  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  être 
pris  sur  le  tiers  des  em])Iois  de  sous-lieutenant  réservé  à 
i'a\ancement  des  sous-officiers ,  le  pîaceiuent  des  officiers 
de  ce  grade  ne  portera  que  sur  les  deux  autres   tiers, 

264*  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  if 
sera  fait  un  tai.Ieau  ,  par  arm.e  et  par  rang  d'ancienneté  de 
grade,  de  tous  les  officiers  qui ,  d'après  notre  ordonnance  du 
2C  mai  dernier,  seront  susceptibles  d'être  rajipe'és  au  service. 


20^.  Lorsqu'il  vaquera  un  des  emplois  réservés  nu  pla- 
cement des  ofiiciers  désignés  en  l'article  précédent ,  il  nous 
sera  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre  un  de  ces  offi- 
ciers de  l'arme  et  du  grade  correspondant  à  l'emploi  vacant. 

266.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  5 
de  notre  ordonnance  du  27  mai  dernier,  la  moitié  des  em- 
plois de  colonel  vacans  dans  le  corps  royal  d'état- major 
appartiendra  aux  colonels  de  l'ancien  état-major  c/signés 
par  ladite  ordonnance,  et  qui  n'ont  pu  être  compris  au 
nombre  des  colonels  titulaires  dans  la  nouvelle  orgnnioation. 

267.  Les  officiers  de  l'ancien  état-major  qui  ne  pour- 
ront être  placés  dans  le  corps  royal  d'état-major,  concour- 
ront avec  les  autres  officiers  disponibles  des  armes  aiî::quel!es 
ils  auraient  précédemment  appartenu,  pour  être  employés 
dans  lesdites  armes. 

208.  Les  officiers  rappelés  à  l'activité  de  service  dans  un 
corps  de  l'armée,  y  prendront  rang  d'après  leur  ancienneté 
de  cfrade. 

Néanmoins,  dans  les  emplois  où  il  se  trouve  des  grades 
subdivisés,  comme  ceux  de  capitaine-commandant  et  capi- 
taine en  second,  lieutenant  en  premier  et  lieutenant  en  se- 
cond ,  ou  par  classe,  l'officier  rappelé  à  l'activité  ne  reprendra 
le  rang  ou  la  classe  que  pourrait  lui  assigner  son  ancienneté, 
qu'à  l'époque  de  la  revue  des  inspecteurs  généraux  d'armes, 
qui  régleront  et  arrêteront  chaque  année  le  classement  des 
officiers,  d'ajnès  leur  ancienneté  de  grade. 

200.  Sera  compté  comme  service  effectif  le  temps  de  non- 
activité  aux  officiers  disponibles  yiour  être  rappelés  en  acti- 
vité, conformément  à  notre  ordonnance  du  20  mai  dernier. 

Les  officiers  disponibles  et  ceux  déjà  employés  dans  les 
cadres  de  l'armée  établiront  leur  rang  d'ancienneté,  en  ajou- 
tant au  temps  de  leurs  services  antérieurs,  porté  dons  leur> 
brevets,  celui  de  leurs  services  actuels  depuis  leur  nouvelle 
admission  à  fac'ivité  ou  à  la  non-activité. 

270,   C'iarue  année,  à  l'époque  des  revues  d'insj)ectJ<~)n 
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il  sera  Tail  au  chel-lieu  cie  chaque  département,  par  l'ofraier 
générai  commandant  la  division,  ou  l'un  des  maréchaux-de- 
camp  sous  ses  ordres,  accompagné  d'un  intendant  ou  sous- 
intendant  militaire,  une  revue  des  otliciers  en  non-activité, 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement. 

Ces  revues  auront  })our  objet, 

1 ."  D'établir  les  contrôles  de  ces  officiers  ; 

:?."  De  reconnaître  ceux  qui,  par  des  accidens  ou  des 
inlirmités,  ne  seraient  plus  susceptibles  d'un  service  actif, 
atin  qu'il  soit  statué  sur  leur  sort. 

Le  résultiit  et  les  états  de  cette  revue  seront  adressés  à 
notre  ministre  de  la  guerre  par  le  général  commandant  ;  le 
double  en  sera  conservé  par  l'intendant  militaire. 

271 .  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  pour  les 
cas  déterminés  et  jusqu'aux  époques  fixées  par  notre  ordon- 
nance du  2o  mai  dernier,  relative  aux  officiers  en  non-ac- 
tivite. 

SECTION     II. 

Corps  rajd!  des  Iiigcnicurs-géogriivhcs. 

272.  Pour  établir  dans  notre  corps  des  ingénieurs-géo- 
graphes la  hiérarchie  de  grade  voulue  par  la  loi,  il  sera  créé 
dans  ce  corps  deux  emplois  de  lieutenant-colonel,  en  rem- 
placement de  deux  emplois  de  chef  d'escadron  qui  sont  et 
demeurent  supprimés. 

SECTION    m. 

Corps  royaux  d'Artillerie  et  du  Génie. 

27"^.  Le  classement  des  lieutcnans  en  premier  et  des 
iieutenans  en  second,  et  celui  des  capitaines  en  premier  et 
des  capitaines  en  second,  dans  les  corps  royaux  d'artillerie 
et  du  e;énie,  sera  effectué  d'ici  au  t."  Janvier  prochain, 
d'après  leur  rang  d'ancienneté  aux  grades  de  lieutenant  et 
de  cajM laine. 

2'^4.  I'^'^  ca}:)itn;nes  qui  sont  actuellement  pourvus  de 
i'eiiiploi  de  capitaine  en  premier,  et  qui  ne  sor.t  pas  à  hau- 
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teur,  par  leur  rang  d'ancienneté  sur  le  tahîeau  généra!  du 
corps,  d'être  pourvus  du  grade  de  capitaine  en  premier,  re- 
cevront une  simple  commission  de  ce  grade  pour  en  exercer 
les  fonctions,  jusqu'à  ce  que  îeur  tour  d'ancienneté  ks  porte 
à  ce  grade;  et  à  cette  époque  le  brevet  leur  en  sera  expédié, 
27^.  Les  sous-adfudans-majors  des  régimens  du  génie, 
ceux  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  h  cheval,  et  du  ba- 
taillon des  pontonniers,  prendront  successivement,  et  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  parmi  les  iieutenans  de  leurs  corps 
respectifs,  les  emplois  de  lieutenant  de  i ."  classe  qui  vien- 
dront à  vaquer.  Ils  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions  par 
des  adjudans  nommés  dans  ces  corps,  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 

276.  Les  porte- drapeaux  et  porte -étendards  dans  if-s 
corps  d'artillerie  prendront  également  à  leur  tour  d'ancienneté 
les  emplois  de  lieutenant  en  premier  qui  deviendront  vacans, 
et  seront  remplacés  par  des  sous-lieuienans,  conformément 
à  ce  qui  est  déterminé  au  titre  VI  de  la  présente  ordonnance. 

277.  Les  sous-adjudans-majors  des  escadrons  du  train 
d'artillerie  et  du  génie  prendront  à  leur  tour  d'ancienneté 
les  emplois  de  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces 
corps  ,  et  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des 
adjudans  nommés  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

278.  Les  adjudans-majors  ayant  le  grade  de  lieutenant, 
actuellement  existant  dans  les  régimens  du  génie  et  dans 
ceux  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  pourront  conserver  leur 
emploi,  et  ils  jouiront  alors  des  prérogatives  qui  y  sont  at- 
tachées par  lô  titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION    IV, 

Cfndarmeric  royak. 

279-  Les  militaires  licenciés  qui  n'auront  fws  été  ap- 
pelés à  faire  partie  des  cadres  de  l'armée,  pourront,  à  dé- 
faut d'hommes  ayant  accompli  un  rengagement,  concourir 
pour  les  emplois  de  gendarme,  pourvu  qu'ils  aient  quatre 
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ans  de  «service,  qu'ils  puissent  s'habilfer  et  s'équiper  à  leurs 
frais,  et  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exi- 
gées, sous  les  rapporta  de  ia  taille,  de  l'instruction  et  de  la 
bonne  conduite. 

»  SECTION   V. 

O^iiers  comptable:. 

280.  Jusqu'au  1  f  janvier  de  l'an  1  S 20,  fes  adjoints  aux 
commissaires  des  guerres  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  l'organisation  du  corps  des  intendans  militaires  ou  qui 
n'y  seront  pas  entrés  depuis  ,  seront  susceptibles  de  co!!- 
courir,  avec  les  ofhciers  de  ia  ligne,  pour  les  emplois 
d'ofticier  comptable  lieutenant,  pourvu  qu'ils  aient  précé- 
demment servi  dans  la  ligne  en  qualité  d'ofliciers.  Leur  ser- 
vice d'adjoint  suppléera  au  seiviceadmiiiistratifdans  les  corps, 
exigé  pour  être  officier  ccmpt.il;le.  Leur  ancienneté  de  lieu- 
tenant leur  comjHera  à  dater  de  leur  nomination  au  grade 
d'adjoint. 

Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres 
concourront  également,  jusqu'au  1/'  janvier  1820,  pour  Ks 
eaiplois  d'oPncier  payeur. 

281.  Egalement  jusqu'au  1."  janvier  1820,  les  adjoirts 
à  l'inspection  aux  revues  et  les  commissaires  des  guerre  s  , 
qui  auront  commandé  une  compagtiie  dans  un  des  coj])s 
de  l'armée  pendant  deux  ans,  concourront  avec  les  chef-,  de 
bataillon  ou  d'escadron  et  avec  les  officiers  comptables  ta- 
pitaines  de  l'armée,  pour  les  emplois  de  major  qui  viendront 
à  vaquer. 

282.  L'ancienneté  de  grade  sera  comptée  aux  majors 
àinbi  nomuiés  ,  savoir  : 

1."  Aux  adjoints  à  l'inspection  de  1 .""  classe,  de  la  date 
de  leur  brevet  d'adjoint  de  1 ."  classe; 

2."  Aux  adjoints  h  l'inspection  de  2.*  classe  ,  de  la  dalo 
de  leur  brevet  de  major  ; 

5.*  Aux  commissaires  des  guerres  ,  de  h,  date  de  leur 
brevet  de  commissaire  des  guerres. 
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SECTION    VI. 
Corps  des  Intcndans  militjircs, 

283.  Les  membres  disponibles  des  corps  supprimés  de 
l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  con- 
courront ensemble  pour' l'admission  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance militaire  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  pendant 
le  temps  et  dans  les  proportions  ci-après  indiqués  ,  savoir  : 

Jusqu'au  3  1  décembre  1819,  pour  les  deux  tiers  des 
vacances  ; 

Et  depuis  le  i."  janvier  1820  jusqu'au  31  décembre 
1823,  pour  la  moitié  des  vacances. 

Les  premiers  emplois  à  donner  dans  chaque  grade  d'après 
ces  proportions, tippartiendront  aux  membres  des  deux  corps 
supprimés. 

284*  Les  ordonnateurs  en  chef,  les  inspecteurs  aux 
revues  et  les  commissaires  ordonnateurs  concourront  pour 
îes  emplois  d'intendant. 

Les  sous-inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  dcî 
guerres  concourront  pour  toutes  les  places  vacantes  dans 
les  quatre  classes  de  sous-intendans  ,  suivant  les  propor- 
tions déterminées  à  l'articfe  285  ;  néanmoins  les  sous-ins- 
pecteurs aux  revues  de  3/  classe  et  fes  commissaires  des 
guerres  de  2/  ne  pourront  être  admis  que  dans  les  3.''  et 
4/  classes  de  sous-intendans. 

Les  adjoints  de  i/"  classe  à  l'inspection  aux  revues  con- 
courront aussi  pour  les  places  vacantes  dans  la  4'''  classe 
des  sous-intendans. 

Les  adjoints  de  2/  classe  h  l'inspection  aux  revues  et  îes 
adjoints  aux  commissaires  des  guerres  concourront  pour  les 
places  vacantes  dans  les  deux  classes  d'adjoints  aux  iîiien- 
dans  militaires;  toutefois  les  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres  ne  pourront  être  admis  que  dans  la  2/  ctas^e. 

28  ).  Les  adjoints  de  i  J"  classe  aux  iiitendans  militaires  , 
qui  avant  i'organisalioa  du  corps  étaient  pourvus  du  grade 
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âe  commissaire  des  guerres  ou  de  celui  d'adjoint  de  i  .'* 
classe  à  l'inspection,  seront  dispensés  de  la  condition  de 
quatre  ans  de  service  dans  leur  grade  actuel  ,  prescrit  par 
l'article  253  ,  pour  passer  au  grade  de  sous-intendant  da 
4.*  classe. 

286.  La  condition  de  deux  années  de  service  dans  îa 
classe  inférieure,  prescrite  par  l'article  254*  pour  passer  au 
choix  à  une  classe  supérieure,  ne  sera  exigée  qu'à  partir  du 
I  j  septembre  i  8  19. 

287.  Les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires 
ordonnateurs,  nommés  intendans  en  vertu  de  l'article  2H4 
(  I.*'  paragraphe),  prendront  rang  à  la  date  de  leur  brevet 
d'inspecteur  ou  d'ordonnateur. 

Les  sous  -  inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires  des 
guerres  et  les  adjoints  déjà  admis  dans  le  corps  des  intendans 
militaires,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  en  vertu  de  l'article  pré- 
cité, prendront  rang  à  la  suite  de  chaque  classe,  dans  l'ordre 
de  leur  nomination  à  cette  classe, 

TITRE  XXXIIL 

Dispositions  générales. 

288.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  régle- 
tnens  antérieurs,  contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

289.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
donnaiice  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  2.*  jour  du  mois  d'août  de  Tan  de 
grâce  1  il  I  B  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lf  Ministre  Secrétaire  tfétat  de  ta  guerre, 
Sitiné    GoUViON-bAlNT-CYR. 
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(  N.*  8i.)  Ordonnance  du  Ror  ejuî  règle  la  Solde 
et  les  Indemnités  des  Officiers  du  Corps  royai  de  l'Etat' 
major. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5   Août   1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  solde  d'activité  ,  les  indemnités  de  fourrages 
et  de  logement  des  officiers  du  corps  royal  de  i'état-major, 
seront  réglées ,  à  dater  du  1 ."  janvier  prochain ,  conformé- 
ment au  tarif  ci- annexé. 

2.  Le  traitement  de  disponibilité  qui  sera  attribué,  à 
partir  de  la  même  époque  ,  aux  officiers  de  ce  corps  qui 
n'auront  pas  de  lettres  de  service,  est  réglé  conformément 
à  la  dernière  colonne  de  ce  tarif. 

3.  Les  officiers  de  ce  corps  jouiront,  pendant  l'exercice 
courant,  de  la  olde,  traitemens  et  indemnités  auxquels  ils 
ont  droit  d'après  leur  position  et  les  réglemens  existans. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
!a  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  j.'  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  ving^ 
quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre j, 
Signé  GouvioN  Saint-Cyr. 
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Tarif  de  la  Solde  et  des  Indemnités  accordées  j  par  ordonnance  du  Roi  en 
date  du  j  août  i8t8 ,  eux  Officiers  du  'Corps  royal  de  l' Etat-major. 
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Le  Aîiaistie  Stcrétair^  d'état  au  département  de  la  guerre , 
Signé  Gouvton-Saint-Cih. 
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(  N."  82.)  Instruction  sur  les  Appels,  donnée  en 
exécution  du  titre  II  de  la  Loi  du  10  Alars  iSiS  sur  U 
Recrutement  de  l' Armée  (1). 

Paris,  le  12  Août  1818. 


PREMIERE  PARTIE, 

APPROUVÉE     PAR    LE    ROI    EN     SON    CONSEIL, 

L  E    1 2    A  O  Û  T     I  8  I  S, 


TITRE  I," 

Répartition  du  Contingent  entre  les  orrondissemens  et  les  cantons, 
(  Art.  6  de  la  Loi.  ) 

Art.  I.*^  Aussitôt  après  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  Roi 
qui  déterminera  le  nombre  d'hommes  à  appeler  et  leur  répartition 
entre  les  départemens,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  10  mars  181  8,  les  préfets  répartiront  le  contingent  assigné  par 
ladite  ordonnance  à  leurs  départemens  respectifs,  entre  les  arron- 
dissemens  et  les  cantons,  proportionnellement  à  leur  population, 
et  d'après  les  derniers  dénombremens  officiels  adressés  au  ministre 
He  l'intérieur. 

2,  L'étal  de  la  répartition  entre  les  arrondissemens  restera  affi- 
ché ,  pendant  huit  jours,  à  la  porte  extérieure  de  la  préfecture  et  à 
celle  de   chaque  sous-préfecture. 

Les  préfets  adresseront  aux  maires  des  communes,  par  l'inter- 
médiaire des  sous-préfets,  une  copie  de  la  répartition  entre  les  can- 
tons lie  leurs  arrondissemens  respectifs.  Cet  état  restera  affiché, 
pendant  le  même  temps,  à  la  porte  extérieure  de  chaque  mairie. 

3.  Les  états  de  répartition  arrêtés  par  les  préfets  entre  les  arron- 
dissemens et  les  cantons,  et  l'cxpédit-on  qui  en  sera  affichée,  seront 
en  tout  conformes  aux  modèles  n.°*  i  et  2. 


(  I  )    Voj-ez  cette  loi  page  i  3  6  de  ce  volume. 
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TITRE  II. 

Formation  et  Publication  des  Tableaux  de  recensement. 
(  Art.  8,5;,  I  o  et  II  de  la  Loi.  ) 

4.  Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  maires 
feront  le  recensement  des  jeunes  gens  qui  auront  accompli  leur 
vingtième  année  avant  le  i/'""  du  mois. 

5.  Afin  d'éviter  les  omissions  dans  la  formation  du  tableau  de 
recensement,  les  maires  consulteront  les  registres  des  naissances, 
ies  registres  des  passe-ports  et  tous  autres  actes  puMics  auxquels  ils 
jugeront  utile  d'avoir  recours.  Ils  appelleront  les  jeunes  gens  sus- 
ceptibles d'être  portés  sur  le  tableau ,  pour  se  faire  donner  par  eux  , 
les  indications  dont  ils  auraient  besoin. 

Les  jeunes  gens  seront  tenus  de  se  présenter  devant  les  maires 
de  leurs  communes  respectives,  sur  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné 
par  ces  fonctionnaires. 

6.  Les  maires  inscriront  sur  le  tableau  de  recensement  tous  les 
jeunes  gens  qui  ont  leur  domicile  légal  ou  qui  sont  considérés 
comme  domiciliés  dans  la  commune,  en  conformité  des  articles 
7  et  8  de  la  loi. 

7.  Les  orphelins  de  père  et  mère  qui  n'ont  pas  de  tuteur,  seront 
inscrits  sur  le  ta[)leau  de  la  commune  où  ils  sont  nés;  et  ils  y 
seront  maintenus,  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  aient  été  portés  sur 
ceux  de  la  commune  où  ils  résident. 

8.  Celui  dont  le  père  est  décédé,  sera  inscrit  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  sa  mère  est  domiciliée,  iors 
même  qu'il  lui  aurait  été  donné  un  tuteur  ayant  son  domicile 
dans  une  autre  commune. 

9.  Les  jeunes  gens  dont  les  pères,  mères  ou  tuteurs  ont  leur  do- 
micile tégai  dans  les  colonies  françaises,  ne  seront  pas  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement,  et  reste  ront  soumis,  pour  ce  qui  concerne 
ia  défense  de  l'Etat,  aux  lois  et  réglemens  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
licie  73  de  la  Charte,  régissent  ces  colonies. 

10.  Les  jeunes  g,cns  expatriés  dont  les  familles  ont  obtenu  des 
lettres  paren-es  autorisant  leur  naturalisation  en  pays  étranger,  et 
quij  a'-x  termes  de  l'article  108  du  Code  ci\il,  ont  pour  domicile 
celui  do  leurs  pères  et  mères,  ne  seront  pas  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement. 

I  I.  Les  maires  auront  soin  de  n'inscrire  sur  les  tableaux  de  re- 
censement que  les  jeunes  gens  dont  l'existence  sera  notoire  ,  et 
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que  ceux  qui  ne  se  trouveront  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  spé- 
cifiés par  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars. 

12.  Les  jeunes  gens  de  la  classe  seront  inscrits  sur  le  tableau  de 
recensement  dans  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms  de  famille, 
tels  que  ces  noms  sont  porrés  dans  les  actes  de  naissance. 

13.  Les  tableaux  de  recensement  seront  conformes  an  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction  sous  le  n.°  (5)  ;  ils  seront  dressés  en 
double  expédition. 

i4-  Les  publications  du  tableau  de  recensement,  voulues  par 
l'article  i  i  de  la  loi  du  10  mars  1818  ,  devront  être  terminées  une 
semaine  avant  le  jour  fixé  pour  l'examen  de  ces  tableaux. 

Le  dimanche  où  la  première  publication  du  tableau  devra  se 
faire,  sera  indiqué  à  son  de  trompe  ou  de  tambour  dans  toute 
l'étendue  de  la  commuire. 

15.  Les  maires  tiendront  exactement  note  des  mutations  qui 
surviendront,  concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe,  dans  l'inter- 
valle de  temps  qui  ppurra  s'écouler  entre  le  moment  de  l'oiiverture 
des  tableaux  (an  i."  janvier)  et  celui  delà  publication;  ils  véri- 
fieront, danscet  intervalle,  l'exactitude  des  renseignemens  qui  leur 
auront  été  fournis,  et  ils  dresseront  l'expédition  qui  devra  être  affi- 
chée dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précéderont  la  première  pu- 
blication. 

TITRE  III. 

Opérations  du  Sous-préfet. 


CHAPITRE  I." 

examen  des  Tableaux  de  recensement.  (  Art.  11  et  12  de  la  Loi.  ) 

r6.  Il  sera  procédé  à  l'examen  des  tableaux  de  recensement  de 
c^iaque  canton  ,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  dans  l'avis  qui  aura 
été  publié  et  affiché  dans  les  communes,  conformément  au  second 
paragraphe  de  l'article  1 1  de  la  loi. 

Cet  avis  sera  publié  le  même  jour  que  les  tableaux  de  recen- 
sement. Il  tiendra  lieu  de  convocation  pour  les  jeunes  gens  de  la 
classe. 

17.  Les  sous-préfets  présideront  à  l'examen  des  tableaux  des 
cantons  de  leur  arrondissement;  et,  dans  cet  examen,  ainsi  que 
pour  les  rectifications  à  faire,  ils  prendront  l'avis  des  maires,  dont 
ils  devront  être  assistés  aux  termes  de  la  loi. 

18.  Un  conseiller  de  préfecture,  désigné  par  le  préfet,  présidera 
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à  i'examen  des  tableaux  des  cantons  formant  l'arrondissement  du 
chef-lieu  du  département. 

Les  so\is-prétt-ts  seront,  en  cas  d'empêchement  légitime,  égale- 
ment remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  au  choix  du  préfet, 
ou  par  un  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

En  aucun  ras,  un  sous-préfet  ne  pourra  être  suppléé  par  un 
secrétaire  ou  toute  autre  personne  sans  caractère  public. 

19.  Les  maires  seront  remplaces  par  leurs  adjoints,  si  des  motifs 
légitimes  les^nipcchaient  d'assister  à  l'examen  des  tableaux  de  re- 
censement. Chacun  d'eux  sera  porteur  des  deux  expéditions  du  ta- 
bleau de  recensement  de  sa  commune. 

20  Un  offcier  de  gendarmerie,  et,  suivant  les  circonstances ^ 
une  ou  deux  brigades  de  c^tte  arme,  devront,  sur  la  réquisition  du 
Sous-préfet,  se  rendre  au  lieu  de  la  réunion  pour  maintenir  le  bon 
ordre. 

21.  Après  avoir  fait  donnev  une  lecture  publique  du  tableau  de 
recensement  de  chacune  des  communes  du  canton,  le  sous-préfet 
demandera  aux  personnes  présentas  si  elles  connaissent  des  jeunes 
gens  de  la  classe  actuellement  appelée  qui  n'aient  pas  été  portés  sur 
les  tableaux ,  ou  si  les  jeunes  gens  qui  y  ont  été  portés  ont  des  ré- 
clamations à  faire  contre  leur  inscription. 

22.  Les  jeunes  gens  de  la  classe  actuellement  appelée  qui  n'au- 
raient pas  été  inscrits,  seront  portés  à  la  suite  du  tableau  de  leur 
commune  avec  tous  les  renseignemens  qui  les  concern:'ront. 

Les  jeunes  gens  qui  auraient  mal-à-propos  été  portés  sur  les  ta- 
bleaux,  en  seront  rayés  par  le  sous-préfet. 

23.  Le  sous-préfet  annotera,  dans  la  colonne  ménagée  à  cet  effet 
sur  les  tableaux,  tous  Ws  changercîns  et  corrections  auxquels  l'exa- 
men donnera  lieu;  il  y  fera  connaître  les  motifs  de  chacun  dé  ces 
changemens  ou  corrections. 

24.  Lorsque  les  tableaux  de  recensement  du  canton  auront  été 
rcctihés,  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  addition,  et  les  jeunes 
gens  de  la  classe  actuellement  appelée  qui,  pour  un  motif  (quel- 
conque, n'auraient  pas  été  inscrits,  seront  renvoyés  à  la  classé 
suivante,  et  portés  sur  les  tableaux  de  cette  classe. 

25.  Après  avoir  arrêté  \ci  tableaux  de  recénseriiént,  le  sous-préfet 
en  fera  donner  une  seconde  lecture  publique;  et  il  préviendra  les 
jeunes  gens  et  leurs  parcns  que  les  réclamations  qu'ils  auraient 
encore  à  faire,  relativement  à  la  formarion  et  à  la  rectification  de 
ces  tableaux,  doivent  être  portées  devant  lé  conseil  de  révision. 


CHAPITRE  II. 

Tirage.   {  Art.  7  et  1 2  de  la  Loi.  ) 

26.  Les  opérations  du  tirage  conimenccront  immédiatement 
après  que  les  tableaux  de  recensement  auront  été  dctinitivement 
arrêtés. 

27.  La  liste  à.\\  tirage  du  canton  sera  préparée  à  l'avance  par  les 
soins  du  sous-préfet ,  et  dressée  en  double  expédition  :  elle  sera 
conforme  au  modèle  n.°  4« 

28.  Les  numéros  de  tirage  seront  écrits  ou  imprimés  sur  des 
bulletins  uniformes. 

Chaque  bulletin  devra  porter  un  numéro  différent,  de  manière 
que  la  totalité  des  bulletins  forme  une  série  continue  de  nu- 
méros depuis  ie  n.°  i.''',  égale  au  nombre  des  jeunes  gens  ap- 
pelés à  tirer. 

Le  sous-préfet,  gprès  avoir  reconnu  publiquement  que  le 
nombre  des  iuilletins  est  ie  même  que  celui  des  jeunes  gens  qui 
doivent  prendre  part  au  tirage,  les  paraphera,  les  mêlera  et  les 
jettera  dans  l'urne. 

29.  Les  communes  du  canton  seront  appelées,  pour  le  tirage, 
suivant  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms,  et  les  jeunes  gens  de 
chaque  commune  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  sur  les 
tableaux  de  recensement. 

30.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  jeunes  gens  seront  appelés,  ils  ti- 
reront de  l'urne  un  numéro. 

Les  parens  des  «-^bseas,  ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  com- 
mune, tireront  à  leur  place. 

31.  A  mesure  que  les  bulletins  seront  tirés  de  l'urne,  le  sous- 
préfet  inscrira  sur  la  liste  de  tirage,  en  regard  du  numéro  sorti,  les 
noms,  prénoms  et  surnoms  de  celui  auquel  le  numéro  appartiendra, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère. 

Le  numéro  sorti  sera  inscrit,,  en  outre,  sur  le  tableau  de  recen- 
sement, dans  la  colonne  ouverte  à  cet  efltt,  et  en  regard  de  celui 
à  qui  il  appartiendra, 

32.  Dans  aucun  cas,  l'opération  du  tirage  ne  pourra  être  re- 
commencée; et  si,  par  erreur,  le  nombre  des  bulletins  jetés  dan» 
l'urne  se  trouvait  inférieur  à  celui  des  jeunes  gens  de  la  classe, 
ceux  de  ces  jeunes  gens  pour  qui  les  bulletins  auraient  manqué, 
seraient  renvoyés  au  tirage  de  la  classe  suivante. 

33.  L'ordre  des  numéros  tirés  par  les  jeunes  gens  de  la  classe  ou 
par  ceux  qui  les  auront  représentés,  déterminera  toujours  celui  de 
leur  appel  pour  la  formation  du  contingent.  -'  cw  -> 
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CHAPITRE  III. 
Annotations  à  faire  sur  la  Liste  du  Tirage.  (  Art,  I2  de  la  Loi.) 

34-  Lorsque  tous  les  bulletins  auront  été  tirés  de  l'urne,  le  sous- 
préitt  appellera  près  de  lui  Us  jeunes  gens  de  la  classe,  l'un  après 
l'autre  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  du  tirage. 

35.  A  mesure  que  les  jeunes  gens  se  présenteront,  le  sous-préfet 
requerra  les  maires  de  déclarer  s'ils  sont  les  mêmes  que  ceux  dé- 
nommés tant  sur  la  liste  du  tirage  que  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement. 

36.  Le  soiis-prélet  demandera  anx  jeunes  gens  qui  se  seront  pré- 
sentés, s'ils  ont  des  motifs  d'exemption  ou  de  dispensée  faire  valoir, 
et  il  fera  mention  des  motifs  allégués  et  de  ses  proprts  obser- 
vations, tant  sur  la  liste  du  tirage  que  sur  le  tableau  de  recen- 
sement. 

37  Si  des  jeunes  gens  réclament  l'exemption  comme  n'ayant  pas 
la  taille  fixée  parla  loi,  le  sous-préfet,  avant  d'inscrire  ses  obser- 
vation':  sur  la  liste  du  tirage,  fera  toiser  les  réclamans,  lesquels, 
a  cet  effet,  seront  placés  sur  le  marche-pied  d'un  double  mètre 
poinçonné  et  étalonné,  dont  la  traverse  sera  éle\ée  à  un  mètre 
cinq  cent  soixante-dix  millimètres. 

3 h'.  Si  les  jeunes  gens  sont  absens,  mais  sont  représentés  par  àes 
parens  ou  par  des  per.onnes  désignées  à  cet  effet,  ces  parens  ou  ces 
personnes  déclareront  quel  est  le  lieu  de  leur  résidence  au  moment 
(du  tirage,  et  feront  connaître, autant  que  possible,  l'endroit otj  ils 
se  trouveront,  s'il  y  avait  lieu  à  les  mettre  en  activité;  ils  indi- 
queront les  motifs  qu'ils  auraient  à  faire  valoir,  soit  pour  être 
exemptés,  soit  pour  être  dispensés. 

39.  Le  sous-préfet  notera  comme  capables  de  servir,  tant  sur  la 
liste  du  tirage  que  sur  le  tableau  de  recensement  ,  i."  tous  les 
jeunes  gens  présens  pour  lesquels  aucun  motif  d'exemption  n'aura 
tté  articulé; 

2.°  Tous  les  jeunes  gens  absens  qui  se  seront  fait  représenter, 
lorsqu'il  n'aura  été  fait  aucune  observation  pour  réclamer  leur  ré- 
forme ou. leur  exemption; 

3.°  Tous  les  absens  qui  ne  se  seront  pas  fait  représenter. 

Le  sous-préfet  prendra,  auprès  des  personnes  présentes ,  toutes 
les  informations  propres  à  faire  découvrir  le  lieu  de  la  résidence  de 
ces  derniers. 

40.  Le  sous-préfet  indiquera  aux  jeunes  gens  qui  auront  allégué 
des  motifs  d'exemption  ou  de  dispense  ,  les  pièces  qu'ils  auront  à 
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produire  au  conseil  de  révision  ,  pour  prouver,  conformément  à 
l'article  14  de  la  loi,  qi;'ils  sont  dans  l'un  des  cas  d'txempiion  ou 
de  dispense  donnés  pnr  cette  loi. 

Le  sous-préfet  consultera,  pour  donner  cette  indication,  les  bor- 
dereaux annexés  à  la  piésente  instruction  ,  sous  les  n.°=  \  et  2, 

Si,  j^arnii  ces  jeunes  gens,  il  en  est  qui  soient  déjà  pourvus  des 
pièces  justificatives  de  leurs  droits,  il  apposera  son  visa  sur  ces 
pièces,  après  en  avoir  reconnu  la  régularité. 

41.  Le  procès-verbal  que  ie  sous-préfet  aura  dressé  de  ses  opé- 
rations dans  chaque  canton,  sera  signé  par  tous  les  maires  ou  ad- 
joints présens  de  ce  canton. 

q2.  L'affiche  de  la  liste  du  tirage  qui  sera  placardée  au  chef-lieu 
de  canton,  comprendra  tous  les  jeunes  gens  du  canton.  L'affiche  qui 
sera  placardée  dans  chacune  des  autres  communes  du  canton  , 
comprendra  seulement  les  jeunes  gens  de  la  commune.  L'une  et 
l'autre  relateront  les  annotations  que  le  sous-préfet  aura  faites  sur 
la  minute  de  la  liste ,' relativement  aux  jeunes  gens  du  canton  ou 
de  la  commune,  et  seront  conformes  au  modèle  n.°  6. 

43.  Le  sous-prélet  adressera  au  préfet  une  expédition  de  la  liste 
du  tirage. 

Il  gardera  par-devers  lui,  pour  être  présentée  au  conseil  de  ré- 
vision, l'autre  expédition  de  cette  liste,  à  laquelle  sera  annexé  le 
procès-verbal  de  ses  opérations,  ainsi  qu'une  expédition  des  ta- 
bleaux de  recensement. 

11  remettra  aux  maires  la  seconde  expédition  des  tableaux 
de  recensement,  après  y  avoir  fait  remplir  les  colonnes  desti- 
nées à  recevoir  l'indication  du  résultat  de  ces  opérations  et  du 
tirage. 

CHAPITRE  IV. 

Convocation  des  jeunes  gens  qui  doivent  paraître  devant  le  Conseil  de 

révision, 

44-  Les  préfets  feront  appeler  devant  le  conseil  de  révision  le 
nombre  des  jeunes  gens  qu'il  sera  nécessaire  d't'jiaminer  pour  par- 
venir à  l'entière  formation  du  contingent;  ils  calculeront  ce  nombre 
de  manière  que  les  exemptions  et  les  dispenses  qu'ils  pourront 
avoir  à  prononcer,  ne  les  mettent  point  dans  la  nécessité  d'ordon- 
ner des  convocations  supplémentaires. 

45.  Les  jeunes  gens  qui  devront  comparaître  devant  le  conseil 
de  révision,  seront  convoqués  par  des  ordres  individuels;  ces  ordres 
indiqueront  ie  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  :  ils  seront 
signifiés  à  domicile,  et  huit  jours  au  moins  à  l'avance.  h&5  sous- 
prtfets  chargeront  les  maires  de  cette  signification. 
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•    Les  ordres  individuels  seront  conformes  au  modèle  n."  7. 

46.  Les  jeunes  gens  convoqués  qui  auront  à  faire  valoir  des  mo- 
tifs d'exemption  5  autres  que  les  inhrmités  ou  le  défaut  de  taille, 
feront  leurs  diligences  pour  être  munis  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives de  leurs  droits  au  jour  où  ils  devront  se  présenter  devant 
le  conseil  de  révision.  Les  ordres  de  convocation  rappelleront  les 
pièces  que  chacun  aura  à  produire. 

TITRE  IV. 

Conseil  de  révUîon. 


CHAPITRE  I." 

Composition  du  Conseil  de  révision  ;   Tenue  des  séances.  (Art.  13  (îe 

la  Loi.) 

47.  Les  membres  des  conseils  de  révision  institués  par  l'art.  13 
de  la  loi,  seront,  en  cas  d'empêchement  légitime,  remplacés, 
«avoir  : 

i.°  Le  préfet,  par  un  conseiller  de  préfecture; 

2.°  Les  autres  membres  non  militaires,  par  des  administrateurs 
du  même  ordre,  que  le  préfet  désignera  selon  les  instructions  qu'il 
aura  reçues  du  ministre  de  l'intérieur. 

48.  A  défaut  du  lieutenant-colonel  désigné,  par  l'article  i  5  de 
l'ordonnance  du  8  avril  18 18,  pour  siéger  au  conseil  de  révision 
en  cas  d'empêchement  du  colonel,  ce  dernier  sera  remplacé  par 
l'officier  supérieur  de  la  légion  le  plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus 
ancien  de  grade,  présent  sur  les  lieux,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  ministre  de   la  guerre. 

49.  La  présidence  du  conseil  de  révision,  dévolue  au  préfet,  ne 
pourra  être  exercée,  en  cas  d'absence,  que  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture appelé  à  le  remplacer  dans  ses  fonctions. 

L'officier  générai  ou  supérieur,  membre  du  conseil,  sera  tou- 
jours à  la  droite  du  président ,  et  prendra  rang  immédiatement 
après  lui. 

Les  autres  membres  prendont  rang  entre  eux  dans  l'ordre  de 
leurs  fonctions  respectives. 

50.  11  sera  tenu  procès-verbal  des  séances  du  conseil  de  révi- 
sion. Le  procès-verbal  indiquera  nominativement  les  membres 
présens  à  la  séance,  ainsi  que  les  délibérations  qui  auront  été 
prises. 

,51.  Aucune  Jé'-'iîion  ne  sera  valable,  si  quatre  membres,  au 
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moins,  n'y  ont  concouru,   tt  si  elle  n'a  passé  à  la  majorité  de 
trois  voix. 

L'officier  supérieur,  membre  du  conseil,  devra  toujours  être 
présent  à  la  délibération. 

52.  Les  décisions  d\i  conseil  de  révision  recevront  immédiate- 
ment leur  pleine  et  entière  exécution  ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi, 

53.  Touteb  décisions  des  conseils  de  révision,  relatives  au» 
jeunes  gens  de  la  classe,  seront  annotées  sur  les  deux  expéditions 
de  la  liste  du  tirage. 

54-  Les  sous-préfets,  ou  les  fonctionnaires  par  lesquels  ils  auront 
été  suppléés  j  devront  assister  aux  séances  que  le  conseil  tiendra 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement;  ils  y  feront  les  fonctions- 
de  rapporteur  ,  lorsqu'il  y  aura  matière  à  discussion. 

55.  Les  maires  seront  présens  aux  séances  du  conseil,  pendant 
le  temps  que  l'on  procédera  à  l'examen  des  jeunes  gens  de  leur 
commune. 

56.  L'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  dans  le  dépar- 
tement assistera  au  conseil  de  révision;  il  y  sera  entendu  dans 
tout  ce  qui  intéresse  le  département  de  la  guerre,  pour  l'exécution 
dt^  la  loi  du  recrutement  de  l'armée,  et  spécialement  pour  la  bonne 
formation  du  contingent, 

5 7.  Plusieurs  médecins  ou  chirurp;iens  seront  désignés  à  l'avance 
par  le  préfet  ,  pour  donner,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ,  leur  avis 
sur  les  infirmités  des  jeunes  gens  dont  le  conseil  ordonnera  la 
visite. 

Les  officiers  de  santé  que  le  Gouvernement  emploie  dans  les' 
hôpitaux  militaires,  et,  à  défaut,  ceux  des  hôpitaux  civils,  seront 
choisis  de  préférence.  A  l'ouverture  de  chaque  séance,  il  sera  fait,, 
entre  les  officiers  de  santé  désignés  par  le  préfet,  un  tirage  pour 
l'indication  de  celui  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui  devront,  ce  jour- 
là  ,  assister  à  la  séance, 

$8.  Le  président  du  conseil  requerra  un  officier  de  gendarmerie 
et  le  nombre  de  gendarmes  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  pendant  la  durée  des  séances. 

59.  Le  conseil  de  révision  se  rendra  dans  tous  les  arrondisse** 
mens,  et  devra,  conformément  au  vœu  de  l'article  13  delà  loi, 
se  transporter,  autant  que  possible,  dans  les  chefs-lieux  des  can- 
tons éloignés,  afin  d'épargner  aux  jeunes  gens  d^  la  classe  et  à 
leurs  parens  les  frais  et  les  inconvéniens  résultant  des  déplace- 
mens. 

60.  Les  préfets  régleront,  à  l'avance,  l'itinéraire  des  conseiU 
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<îe  révision;  ils  feront  passer  aux  sous-préfts  \\n  extrait  de  cet 
itinéraire,  assez  à  temps  pour  que  les  jeunes  gens  de  la  classe 
puissent  être  convoqués,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4î« 

CHAPITRE    II. 

Révision  des  Tableaux  de  recensement  et  de  la  Liste  du  tirage. 
(  Art.  1 3  de  la  Loi.  ) 

6i.  Le  conseil  de  révision,  réuni  en  séance  publique  ,  le  jour 
tt  au  lieu  indiqués  par  son  itinéraire  ,  se  fera  représenter,  pour 
le  canton  dont  il  aura  à  examiner  les  jeunes  gens, 

I."  Le  procès-verbal  que  le  sous  -  préfet  aura  dressé  de  ses 
opérations,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  I2 
de  la  loi  ; 

z.°  Le  tableau  de  recensement ,  ainsi  que  la  liste  du  tirage 
du  canton  ; 

3."  Tous  les  documcns  transmis,  soit  d'office,  soit  d'après  les 
ordres  du  grétet ,  sur  les  jeunes  gens  absens,  et  sur  ceux  omis  dont 
l'existence  aurait  été  reconnue  depuis  le  tirage. 

62.  Le  conseil  vérifiera  si  tous  ceux  qui  doivent  être  portés  sur 
les  tableaux  et  listes  ,  y  ont  été  inscrits  ;  il  se  fera  donner  des 
explications  par  les  sôus-préfcts  et  par  les  maires,  et  recueillera 
les  observations  que  pourraient  lui  faire  les  jeunes  gens  convoqués, 
ainsi  que  les  parens  de  ces  jeunes  gens. 

63.  Si,  d'après  les  renseignemens  qu'il  aura  reçus,  le  conseil  re- 
connaît que  des  jeunes  gens  ayant  dCi  être  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  n'y  ont  pas  été  portés,  il  en  fera  mention  au 
procès-verbal  de  la  séance  ,  afin  de  s'assurer  que  ces  jeunes  gens 
ne  seront  pas  omis  sur  les  tableaux  de  la  classe  suivante. 

64.  Le  constil  de  révision  entendra  ensuite  les  jeunes  gens  qui 
auraient  à  réclamer  contre  leur  inscription  sur  les  tableaux  de 
recensement  ou  contre  les  opérations  des  sous-préfets. 

11  prononcera  sur  ces  réclamations. 

CHAPITRE  III. 

Examen  des  Alolifs  d'exemption  et  de  dispense.  (  Art.  14  et  I5  de 

b  Loi.  ) 

SECTION   !.'■<= 
Ordre  à  suivre  dans  l'Examen. 

65.  Les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  seront  examinés 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  du  liiage. 
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66.  Dans  le  cours  de  l'examen  des  jeunes  gens  de  la  classe,  le 
conseil  de  révision  fera  prendre  le  signalement  de  tous  ceux  qui 
devront  être  portés  sur  la  liste  du  contingent, 

La  taille  des  jeunes  gens  sera  reconnue,  devant  le  conseil  de 
révision,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  37. 

67.  Celui  que  le  conseil  aura  chargé  de  prendre  le  signalement 
des  jeunes  gens  à  inscrire  sur  la  liste  du  contingent,  recueillera, 
près  des  maires  et  autres  personnes  présentes  ,  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  indiquer  la  taille,  et  établir  le  signalement  , 
aussi  exact  que  possible  ,  de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ne  se 
seraient  pas  présentés  devant  le  conseil. 

SECTION    II. 
Exemptions. 


S.  !<*''  Défaut  de  taille  et  Infirmités. 

68.  I.e  conseil  déclarera  exempts  du  service' militaire  tous  les 
jeunes  gens  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent  soixante- 
dix  millimètres. 

S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'exactitude  de  l'annotation  faite  par 
le  sous-préfet,  de  la  taille  d'un  individu  ,  cet  individu  sera  appelé 
devant  le  conseil ,  s'il  n'avait  pas  été  convoqué,  et  sa  taille  sera 
vérifiée. 

69.  Le  conseil  de  révision  constatera  les  infirmités  que  pour- 
raient avoir  les  jeunes  gens  destinés  à  faire  partie  du  contingent, 
et  il  fera  visiter  ces  jeunes  gens  par  l'officier  de  santé  présent  à  la 
séance. 

70.  Les  jeunes  gens  seront  visités  à  huis  clos,  si  le  conseil  estime 
que  la  décence  l'exige;  mais  l'avis  de  l'officier  de  santé  sera  tou- 
jours lu  en  public. 

71.  11  ne  sera  procédé  à  la  visite  des  jeunes  gens  convoqués  de- 
vant le  conseil  de  révision,  qu'après  que  le  conseil  aura  reconnu 
qu'ils  n'ont  pas  droit  à  la  dispense  ou  à  l'exemption  pour  les  motifs 
spécifiés  aux  paragraphes  3 ,  4  j  5  t't  6  de  l'article  14  de  la  loi  da 
10  mars  18  18. 

72.  L'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  demandera  le  rejet 
de  tout  homme  qui  ne  paraîtrait  pas  susceptible  de  faiie  un  bon 
service.  Ses  observations  à  cet  égard  seront  consignées  au  procès- 
verbal,  s'il  en  fait  la  demande.    , 

Ann.  marit.  L'"  Partie.  I  8i  8.  ^^ 


3.   Il-  Frcrc:; dt  ynui;a'}es  sous  les  dr.nicmix  ;  Flh  de  veuves  et  dcviàiln-ds;  A'nés 

d'orphelins. 

73.  Les  jenncs  gens  qui  auront  réclamé  i'exeiv.ption»poiir  d'autres 
motif<  que  pour  défaut  d^^  taille  ou  infirmités,  devront  produire  , 

."suivant  le  cas  où  ils  se  trouveront  ,  les   pièces  comi;rises  dans  le 
(bordereai.  n.°  i  ,  annexé  à  la  p'ésente  instruction. 

74.  Les  enfanr,  d'adoption  seront  iîdmis  à  l'exemption  prononcée 
.par  l'article  14  de  I.t  loi,  si,  du  reste,  ils  sont  dans  l'un  des  cas 
'.prévus  par  cet  article. 

75.  Les  enians  naturels  non  légitimés  ne  seront  pas  admis  à 
l'exemption  prononcée  par  l'article' 14  de  la  loi;  et  IL  ne  pourra 
être  excipé  de  leur  existence',  soit  pour  faire  obtenir  ,  soit  pour 
faire  refuser  cette  exemption  aux  enfans' légitimes  de  la  famille. 

76.  L'existence  d'une  ou  plusieurs  sœ\irs  ne  pourra  ;  as  être  op- 
posée à  celui  qui  réclamera  l'exemption  coinme  tiîs  unique  ou  i:is 
aîné  5  ou  comme  petit-hL>  unique  ou  pent-his  aîné  d'une  femme 
veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'im  vieillard  septuagénaire. 

.  Et  de  môme ,  celui  qui  réclamera  l'exemption  comme  aîné 
d'orplieiins ,  ne  pourra  pas  en  être  privé  pnr  le  uioiil  qu'il  a  des 
sœurs  plus  âgées  que  iui. 

77.  \^<t?.  enfans  de  deux  n:ariages  et  de  pères  difîérens  seront 
considérés  comme  appartenant  à  deux  familles  ;  ceux  de  la  pre- 
mière iamilie  ne  pourront  faire  obtenir  ni  reiuser  l'exemption  à 
"ceux  de  la  seconde. 

JNéanmoin*,  si  iesenfansde  deux  eu  plusieur?  mariages  ontpour 
mère  commune  une  femme  devenue  veuve,  ils  sero;u  considérés 
comme  ne  fermant  qu'une  seule  famille,  toutes  les  fois  que  l'un 
-d'eux  réclamera  l'exemption  comme  fils  aîné  de  veuve. 

1%.  Lorsqu'une  famille  d'orphelins  d'un  même  père  se  trouvera 
•composée  d'enfans  issus  de  mères  différentes,  l'aîné  du  premier  lit 
pourra  Seul  être  exempté  comme  chef  de  la  famille. 

70.  Les  jeunes  gens  qui  réclameront  l'exemption  comme  avant 
un  frère  so^-^  les  drapeaux  ,  l'obtiendront,  lors  même  que  ce  frère, 
avant  été  désigné  et  inmtatriculé  comme  faisant  partie  du  con- 
tin<,';cnt  d'une  levée,  n'aurait  pas  encore  été  mis  en  activité. 

80.  Les  frères  des  élèves  des  écoles  militaires  ne  seront  admij: 
à  l'exemption  qu'autant  que  lesdits  élèves  seraient  porteurs  de 
brevet?  d'officiers,  ou  qu  ils  seraient  compris  dans  le  contingent 
d'une  levée. 

81.  Les  bataillons  ou  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de 
toute  autre  ^arde  urbaine  établie  ou  soldée  pour  le  niajntiea.d'^ 


ia  police,  ne  pourront  être  considérés  comme  faisant  partie  des 
corps  de  l'armée. 

Les  frères  de  ceux  qui  y  sont  employés,  ne  seront  point,  en 
conséquence,  admis  à  réclamer  l'exemption  pour  le  motif  de  ce 
service. 

82.  Quels  que  soient  les  motifs  d'exemption  sur  lesquels  le 
conseil  de  révision  aura  à  prononcer,  les  jeunes  gens  convoqués  , 
et  principalement  ceux  appelés  pour  suppléer  au  déficit  qui  résul- 
terait des  exemptions,  pourront ,  sur  leur  demande,  être  entendus 
(  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  )  avant  la  décision  défini- 
tive du  conseil  sur  la  validité  ou  l'insuffisance  des  motifs  allégués 
par  les  jeunes  gens  oui  réclameront. 

SECTION    IH. 
,  Dispenses. 

85.  Les  jeunes  gens  qui  demanderont  à, être  dispensés  du  service 
militaire,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  Ici,  devront  piodiâre  , 
suivant  le  cas  où  ils  se  trouveront,  les  pièces  comprises  dans  le 
bordereau  n."  z,  joint  à  la  présente  instruction. 

84-  Les  jeunes  gens  qui  font  partie  des  corps  de  sapeurs-pom- 
piers ou  de  gardes  urbaines,  seront  tenus,  si  leur  numéro  de 
tirage  les  comprend  dans  ie  contingent  d'une  levée,  de  suivre  la 
destination  qui  leur  sera  assignée  au  moment  de  leur  mise  en 
activité. 

8).  Les  droits  acquis  par  les  ecclésiastiques  promus  aux  ordres 
îacrés,par  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  l'un  des  grands  pri-x 
décernés  par  l'institut  royal ,  ou  le  prix  d'honneur  décerné  par 
l'université,  étant  irrévocables,  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent 
compris  dans  lune  de  ces  trois  catégories,  ne  peuvent  être  repns 
pour  le  service  militaire. 

Les  jeunes  gens  dispensés  pour  tout  autre  motif,  appartenant 
à  l'armée  par  leur  numéro  de  tirage,  seront  repris  pour  le  service 
militaire,  et  tenus  d'y  rester  jusqu'au  renvoi  de  la  classe  à  laquelle 
iis  appartiennent,  si,  avant  cette  époque,  ils  perdent  ou  aban- 
donnent leur  état,  profession  ou  emploi,  ou  l'école  ou  service 
dans  lesquels  ils  auraient  été  admis. 

86.  Les  conseils  de  révision  ne  perdront  pas  de  vue  que  les 
jeunes  gens  dispensés  du  service  militaire,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  15  de  la  loi,  ne  doivent  être  comptés  en  déduction 
du  contingent  qu'autant  que  leur  numéro  de  tiiage  les  placerait 
dans   ce  niénie  contingent. 

33* 


(    4:4    ) 
CHAPITRE  iV. 

Jeunes  gens  de  la  classe  qui  ne  se  sont  pas  présentés  devant  le  Conseil 
de  révision.   (  Art.  13  de  la  Loi.  j 

87.  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  de'partement,  qui  ne  com- 
paraîtront pas  devant  le  conseil  de  révision,  ou  qui  n'auront  fait 
connaître  aucune  cause  légitime  d'empêchement ,  ou  n'auront  pas 
fait  présenter,  pour  établir  leurs  droits  à  l'exemption  ou  à  la  dis- 
pense, les  pièces  voulues  par  l'ariicle  13  de  la  loi,  seront  déclarés 
bons  pour  le  service,  si  leurs  numéros  de  tirage  sont  compris  dans 
la  désignation. 

88.  Les  jeunes  gens  absens  du  département,  dont  la  résidence 
actuelle  sera  connue,  seront  visités  par  le  conseil  de  révision  du 
lieu  où  ils  se  trouvent  :  en  conséquence,  le  préfet  du  département 
où  ils  sont  inscrits,  fera  dresser poTir  eux  une  liste  qui  sera  envoyée 
au  préfet  dit  département  où  la  visite  doit  être  faite.  Cette  liste 
sera  conforme  au  modèle  de  la  liste  du  tirage. 

89.  Le  prétet  qui  aura  reçu  la  liste  indiquée  dans  l'article  pré- 
cédent ,  fera  donner  à  ceux  qu'elle  concerne  ,  l'ordre  de  se  pré- 
senter sous  huit  jours,  à  partir  de  la  notification  administrative 
dudit  ordre,  devant  le  conseil  de  révision  qu'il  préside,  pour  y 
être  examinés.  Le  résultat  de  cet  examen  sera  inscrit  sur  la  liste. 

Dans  le  cas  où  ces  jeunes  gens  n'auraient  pas  comparu  au  jour 
fixé,  ils  seront  notés  comme  étant  bons  pour  le  service. 

La  liste  sera  renvoyée,  sans  délai,  au  préfet  du  département 
du  domicile,  lequel  en  fera  transcrire  les  annotations  sur  la  liste 
du  tirage. 

90.  Dans  aucun  cas,  les  pièces  que  les  jeunes  gens  de  la  classe 
auront  produites,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi,  pour 
établir  kurs  droits  à  l'exemption  ou  à  la  dispense  ,  ne  pourront 
être  examinées  par  le  conseil  de  révision  d'un  autre  département 
<jue  celui  du  domicile. 

CHAPITRE  V. 

Délais  accordés  ;  Renvoi  à  la  classe  suivante.  {  Art.  1  3  de  la  Loi.  ) 

91.  Le  conseil  de  révision  pourra  ,  au  besoin  ,  accorder  des 
délais  aux  jeunes  gens  de  la  classe  qui  auront  été  convoqués ,  pour 
faire  constater  leurs  infirmités,  ou  pour  produire  les  pièces  des- 
trnées,  d'après  la  loi,  à  établir  leurs  droits  à  l'exemption  ou  à  la 
dispense.         -^         ^    . 
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Ces    délais   seront   fixés    de   manière  qu'ils    ne  se  prolongent 
jamais  au-delà  du  jour  qui  aura  élé  arrêté  pour  la  clôture  de  la 
liste  du  contingent. 

92.  Le  conseil  de  révision  renverra  à  la  classe  suivante,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi,  les  jeunes  gens  omis  sur  les 
tableaux  de  recensement  ou  sur  les  listes  de  tirage,  que  l'on  serait 
parvenu  à  découvrir  dans  le  cours  des  opérations. 

93.  Les  renvois  à  la  classe  de  l'année  suivante  seront  prononcés 
parie  conseil  de  révision,  immédiatement  avant  la  clôture  de  la 
liste  du  coniingenr. 

CHAPITRE  VL 
Libérations  prononcées  aux  Chejs-lititx  d' arrondissement  et  de  canton . 

94.  Si  ,  après  avoir  examiné  les  jeunes  gens  convoqués  pour 
concourir  à  la  formation  du  contingent,  les  pièces  et  autres  docu- 
mens  fournis  an  conseil  l'ont  mis  à  même  de  prononcer  définiii- 
vement  sur  les  motifs  d'exemption,  il  annoncera,  séance  tenante, 
la  libération  de  tous  les  jeunes  gens  du  canton  qui  ne  se  trouveront 
point  appelés  à  faire  partie  d;i  contingent  cantonal. 

95.  Dans  le  cas  où  les  mêmes  pièces  ou  documens  à  fournir 
au  conseil  par  des  jeunes  gens  qui  prétendraient  à  l'exemption  , 
ou  qui  auraient  fait  des  réclamations  dont  la  décision  dépend 
de  jugemens  à  intervenir,  ne  permettraient  pas  au  conseil  de 
prononcer  définitivemciit,  il  comprendra  conditionnellement  et 
provisoirement,  comme  pouvant  être  appelés  à  la  formation  du 
contingent  cantonal  ,  un  nombre  de  jeunes  gens  double  de  ceux 
qui  auront  donné  lieu  à  des  décisions  provisoires. 

Les  jeunes  gens  à  mettre  en  ré-erve  ,  en  vertu  du  paragraphe 
précédent,  seront  pris  dans  Tordre  des  numéros  du  tirage  du 
canton. 

Après  cette  opération,  le  conseil  pononcera  la  libération  de 
tous  les  jeunes  gens  porteurs  de  numéros  plus  élevés  que  le  dernier 
de  ceux  qui  auront  été  mis  en  réserve. 

CHAPITRE   VIL 

Formation  de  la  Liste  du  Contingent.  (  Art.  16  et  i  7  de  la  Loi.  ) 

96.  Le  conseil  de  révision  étant  de  retour  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, procédera  successivement  à  l'examen  des  réclamations 
des  jeunes  gens  à  qui  il  aura  accordé  des  délais  pour  établir  leurs 
droits  à  l'exemption;  il  prononcera  définitivement  à  leur  égard,  et 
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.«rrèr.'ra  în  iisîe  d:i  coniirger.t  de  chnqvf  canton,  conformément 
à  l'article  17  de  la 


ioi. 


cvy.  Le  conseil  de  révision  réunira  les  listes  du  contingent  de 
tous  les  cantons,  et  en  formera  une  liste  unique  qui  sera  appelée 
liste  départementale  du  contingent. 

L'inscription  des  jeunes  gens  de  la  classe  Sîir  In  liste  départe- 
mentale aura  lieu  par  cantons,  dans  l'ordre  alphabétique  de  ces 
cantons  ;  les  jeunes  gens  y  seront  portés  dans  l'ordre  de  leurs 
numéros  de  tirage. 

La  liste  départementale  indiquera  d'une  manière  précise  la  taille 
de  chacun  des  jeunes  gens  qui  y  seront  inscrits.  Elle  sera  con- 
forme au  modèle  n."  8. 

98.  Les  jeunes  gens  appelés  qui  auront  été  dispensés  du  service 
militaire  en  vertu  de  l'article  i  5  de  la  loi,  n'en  seront  pas  moins 
portés  sur  la  liste  départementale  du  contingent  ,  ainsi  que  ceux 
qui  auraient  déjà  fait  admettre  des  substituans  ou  des  remplaçans. 

L'inscription  de  ces  derniers  sera  toujours  accompagnée  de  l'in- 
dication des  noms  de  ceux  qui  doivent  marcher  à  leur  place. 

99.  Les  jeunes  gens  qui  auront  fait  des  réclamations  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  dépend  de  jugemens  à  intervenir  ,  n'en  seront 
pas  moins  portés  sur  la  liste  du  contingent.  Une  annoraiion  tera 
connaître  que  l.'ur  inscription  sera  annuUée  dans  le  cas  où  leurs 
jéclamatfons  auraient  été  jugées  fondées. 

100.  Le  conseil,  qui,  en  vertu  de  l'article  9^  de  la  présente 
instruction,  aura  dû  mettre  en  réserve  un  nombre  de  jeunes  gens 
double  de  ceux  qui  ont  lait  des  réclamations  devant  les  tribunaux, 
n'appelle  a  conditionnellement  ,  pour  laire  partie  du  contingent, 
qu'un  nombre -égal  à  celui  des  réclanians  pour  lesquels  les  tribu- 
naux n'auraient  pas  encore  statué  au  moment  de  la  cK>'aire  de  la 
liste  départementale. 

Les  jeunes  gens  appelés  ainsi  pour  supplément  seront  inscrits 
à  la  suitedela  liste  départementale;  et  leur  inscription  .sera  séparée 
de  celle  de?  autres  jeunes  gens  appelés  ,  par  les  mots  suivans  :  Sup- 
r/lé/nent  n  Li  liste  dcyanenu-ntalc  du  contingent. 

101.  Les  jeunes  gen^  seront  inscrits  au  supplément  de  la  bsfe  de 
contingent  j  d'après  l'ordre  des  numéros  de  tirage. 

Le  supplément  de  la  liste  devra  être  établi  par  cantons,  de 
manière  f[ue  les  suppleans  soient  e>xlusi\er.i' f.t  pris  dan:,  les 
cantons  des  suppléés,  et  que  les  cantons  dans  l.^:queî.s  il  n'y  aura 
pas  eu  de  réclanians  ,  n'aient  aucun  suppléant  inscrit  condition- 
nellement. 

J02.  En  conséquence  des  aniclej  pi'écéd', ii^ ,  la   liste  départe- 
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mentale  du  contingent  comprendra  un  nombre  d'hommes  égaî  à 
celui  qui  est  demandé  au  département,  et  le  supplément  com- 
prendra un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des  jeunes  gens  qui  se 
seront  mis  en  réclamation  devant  les  tribunaux. 

103.  La  liste  départementale  du  contingent  sera  arrêtée  et 
signée  par  tous  les  membres  du  conseil  présens  à  la  séance.  Il 
en  sera  fait  immédiatement  une  lecture  publique;  après  quoi  une 
expédition  ,  vérifiée  et  signée  par  les  membres,  sera  délivrée  au 
jous-intendant  militaire   du  département. 

CHAPITRE  Vill. 

Publication  des  derniers  numéros  appdcs ,  et  Liberation  définitive, 
pour  tous  les  cantons ,  des  Jeunes  <^c;!S  non  compris  dans  le  Con- 
tingent, (  Art.  16  et  17  de  la  Loi.  ) 

104.  Dans  laséancçméme  où  la  liste  départementale  du  con- 
tingent aura  été  arrêtée  et  signée,  le  président  proclaaîcra  le  der- 
nier numéro  appelé  de  cliaque  canton ,  et  il  décLirera  fjiie  tous  les 
jeunes  gens  qui  ont  des  numéros  de  tirage  plus  ciever;  que  Cf 
dernier  numéro,  sont  délicitivcmenï  libérés,  conformément  à 
la  loi. 

105.  Le  conseil  de  révision  fera  remettre  aux  sous-préfets,  des 
bulletins  indiquant  le  dernier  numéro  appelé  dans  chacun  des. can- 
tons de  leurs  arrondissej^iiens  respectifs  ;  ces  bulletins  feront  con- 
naître les  motifs  de  chaque  appel  fait  coiiditionneflement,  et  il  y 
sera  dit  que  tous  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  compris  sur  la 
liste  du  contingent,  ont  été  déclarés  libérés,,  conformément  à  la 
loi,  par  le  conseil  de  révision. 

Ces  bulletins  seront  coniormes  au  modèle  n."  9. 

106.  Les  sous-préîcts  transmeitronr  des  extraits  àeî.  bulletins 
qu'ils  auront  reçus  ,  ar.x  maires  des  connivanes  composant  les 
cantons   de  leur   liTondissement. 

Les  extraits  destinés  aux  communes  du  même  canton  indi- 
queront le  dernier  numéro  appelé  cîans  ce  canton,  et  rappelle- 
ront la  libération  prononcée  pour  tous  les  jeunes  gens  porteurs  d^ 
numéros  supérieurs  à  ce  dernier  numéro  appelé. 

107.  Les  bulletins  tran.mis  par  les  sous-préfets  seront,  à  la 
diligence  des  maires,  alnchés  de  la  même  manière  que  la  liste 
du  tirage. 

108.  Les  dispositions  contenues,  dans  les  articles  çui  précèdent, 
seront  observées  ,  lo;?q,'i'il  s'agira  de  publier  la  libération  des 
jeunci  gens  dont  les  réclamations  auront  dop'ié  iieu  à  de5  retiré? 
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devant  les  tribunaux,  ou  de  ceux  qui  auront  été  désignés  pour  les 
suppléer. 

CHAPITRE   IX. 

Vérification  des  Annotations  faites  des  Décisions  du  Conseil  sur  les 
Listes  du  Tirage ,  et  Formation  de  la  Liste  d'émargement. 

109.  Lorsque  le'conseil  de  révision  se  sera  assuré  que  toutes  les 
décisions  qu'il  a  prises  concernant  les  jeunes  gens  de  la  classe,  ont 
été  annotées  sur  les  deux  expéditions  àes  listes  du  tirage,  il  ordon- 
nera le  renvoi  aux  sous-préfets  de  l'une  de  ces  expéditions. 

110.  Le  préfet  fera  extraire  des  listes  du  tirage,  pour  chaque 
commune,  une  liste  dite  à'émargement ,  où  seront  transcrites 
toutes  les  décisions  prises  par  le  conseil  concernant  les  jeunes 
gens  désignés,  et  qui  se  terminera,  pour  chaque  canton  ,  au  der- 
nier numéro  de  ce  canton,  porté  sur  la  liste  départementale. 

Les  listes  d'émargement  seront  conformes  au  modèle  n.°  10. 

111.  Les  sous-préfets  transmettront  aux  maires  de  leur  arrondis- 
sement la  liste  d'émargement;  et  ceux-ci,  après  en  avoir  reporté 
textuellement  les  annotations  sur  le  tableau  de  recensement ,  la 
feront  afficher  à  l'endroit  où  auront  déjà  été  affichés  les  tableaux 
de  recensement  et  la  liste  du  tirage. 

112.  L'envoi  des  listes  d'émaroement  dans  les  communes  aura 
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lieu  dans  le  mois  qui  suivra  celui  de  la  clôture  de  la  liste  dépar- 
tementale. 

CHAPITRE  X.  ' 

Des  Substitutions  ou  Echanges  de  numéros,  et  Remplacemens,  devant 
le  Conseil  de  révision.  (  Art.  i  8  de  la  Loi.  ) 


SECTION    XJ" 

Substitutions. 

113.  Les  substitutions  ou  échanges  de  numéro^  de  tirage  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'entre  les  jeunes  gens  de  la  même  classe  et 
du  mêmecanion;  elles  n'imposeront  aux  substitués  aucune  res- 
ponsabilité. 

1 14.  Les  jeunes  gens  de  taille  différente  seront  admis  à  échanger 
leurs  numéros  de  tirage,  si  d'ailleurs  le  substituant  est  jugé  par  le 
conseil  de  révision  avoir  les  qualités  requises  pour  faire  un  boa 
.service. 

115.  Le  conseil  de  révision  n'admettra  ajcune  substitution 
qu'après  s'être  assuré   du  consentement  des  parties,  et  qu'âpre* 
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avoir  entonJu  le  sous  -  intendant    militaire  clans  se;.  nb,^ervat:otTs 
relatives  à  l'aptitude  du  substituant,  s'il  en  avait  à  faire. 

SECTION    IJ. 

Remplacemens. 

1 16.  Les  rempïaçans  seront  admis  à  la  taille  d'un  mètre  cinq  cent 
soixante  -  dix  millimètre,  s'ils  réunissent  les  conditions  spécifites 
dans  les  articles  qui  suivent,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  taille 
des  remplacés, 

1 17.  Nul  ne  sera  admis  comme  remplaçant,  s'il  n'a  été  réguliè- 
rement congédié  ou  libéré  du  service  de  l'armée  active,  ou  s'il  n'a 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement. 

118.  Les  rempïaçans  justifieront  de  leur  âge ,  de  la  jouissar^ce 
de  leurs  droits  civils,  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  leur 
libération  du  service  militaire,  en  produisant  le  certificat  spécifié 
par  l'article  10  de  l'instruction  du  20  mai  (i)  sur  les  enp;ni,c- 
nie;;s  volontaires.  11?  produiront,  en  outre,  suivant  leur  position , 
les  pièces  indiquées  à  l'article  i  i  de  la  nicme  insin-ction. 

119.  Le  conseil  de  révision  examinera,  a\ec  la  plus  giande 
attention,  les  hommes  qui  lui  seront  présentés  coaime  lempîaçans; 
il  n'admettra  que  ceux  qu'il  aura  reconnus  avoir  une  constitution 
robuste  et  être  évidemment  propres  à  fr^ire  un  bon  service. 

Le  sous-intendant  militaire  demandera  toutes  les  vérifications 
qu'il  croira  convenables  relativement  à  l'aptitude  des  rempïaçans  : 
ceux-ci  ne  seront  admis  qu'après  qu'il  aura  été  entendu  dans  ses 
observations. 

120.  Du  moment  où  un  remplaçant  aura  été  admis,  le  remplacé 
n'en  sera  responsable  que  pour  le  cas  de  désertion  déterminé  par 
l'article  18  de  la  loi;  et,  hors  ce  cas,  il  sera  entièrement  libé'é, 


(1)  Art.  10  de  l'instruction  du  20  mai  :  «  Indépendamment  de  son  certificat 
»  d'acceptation  par  l'autorité  militaire  ,    l'engagé  volontaire  devra  jasiiner 
»  à  l'officier  de  l'état  civil ,  de  son  âge ,  par  des  pièces  aiuhentiques  ,  et  pro 
"  duire  un  certificat  du  maire  de  sa  commune,  visé  par  le  juge  d'c  paix  ou 
'>  canton  ,  et  constataiit, 

»  I .°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils; 

•  2.°  Qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs; 

»  3.°  Qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni  pour  celui  cz 
»  mer,  fou  bien)  qu'il  est  libéré  de  l'un  et  ce  l'autre  service. 

'•  Quaiit  aux  jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  du  contingent,  qui 
■■>  demanderaient  à  devancer  le  moment  de  leur  mise  en  activité,  Sa  Majesté 
"  se  réserve  de  leur  accorder  cette  {acuité,  etii  sera  fait  mention  de  ce  qui 
«  les  concerne  dans  l'instruction  sur  les  appels.  •» 


f  430  ) 

lors  même  rfue  îe  remplaçant  viendrait  à  décider  svant  ?on  tncor- 
porarioii ,  on  serait  réiovmé,  pour  un  motir  quelconque,  à  .on 
arrivée  au  corps. 

Il  sera  donné  lecture  au  remplaçant,  ainsi  qu'au  remplacé,  s'il 
est  présent,  de  l'article  18  de  la  loi  ,  qui  détermine  les  conditions 
du  remplacement;  et  il  sera  fait  mention  de  cette  formalitc  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

121.  Si  un  remplaçant  vient  à  déserter  dans  la  prem.iore  année, 
le  conseil  d'administration  en  donnera  avis  aussitôt  au  sous-inîeii- 
dant  mil'tairo  du  département  où  le  remplacement  a  eu  lieu..  Le 
sous-intendant  militaire  en  intormera  le  préfet,  qui  notifiera  cet 
avis  au  remplacé  ;  ei  le  siqnalemer-t  du  Jé.se'-teur  seia  envoyé  à 
la  gendarmerie,  pour  que  la  poursihe  publique  soit  exercée  con- 
formément aux  réglemeniî  sur  la  désertion. 

La  même  marche  sera  suivie  pour  les  avis  à  transmettre  ,  si  le  dé- 
serteur n'e.st  pas  arrêté  dans  le  courant  de  l'année  pendant  laqiieile 
le  remplaLé  est  responsable.  Le  conseil  d'administration  en  infor- 
mera le  prtfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-intendant  militaire. 

I2Z.  Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  r;:rr!cîe 
précédent,  le  préfet  enjoindra  au  remplacé  de  partir  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  compter  de  celui  où  cette  injonction  lui  sua 
parvenue. 

Si  le  remplacé  demande  à  fournir  un  homme,  !e  conseil  de  révi- 
sion statuera  sur  cette  demande,  et  pourra  accorder  au  réclamant 
un  délai  pour  qu'il  puisse  trouver  un  remplaçant. 

Dans  aucun  cas  ce  délai  ne  pourra  être  de  plus  de  quarante 
jours. 

Le  préfet  informera  îe  sous-intendant  militaire  du  département, 
des  ordres  qui  auraient  été  notifié?  ,  et  du  dclai  qui  aurait  été  ac- 
cordé au  remplaçant;  et  le  sou:.-intendant  militaire  fera  pa'-venir 
au  corps  les  avis  convenables. 

123.  Les  remplacemens  entre  frères  seront,  nuant  à  leurs  eff-fs, 
considérés  comme  des  substitutions  ;  et  en  consé'.juep.ce,  la  resp^jp.-» 
sabiiitc  en  cas  de  désertion  n'aura  pas  lieu. 

SKCTION     m. 

'  Diïpoiiiions  coinniuncs  aux  Siùst'.tutlons  et  aux  RanpL'iCavcru. 

124.  Les  remplacemens  courront  avoir  lieu,  soit  av.mt  ,  soit 
après  la  chuure  de  la  liste  départementale  du  contingent. 

Les  substitutions  ne  seront  admises  que  jusqu'au  moment  de 
•rtte  clôture. 

11''^.  Les  substitutions,  de  même  que    les  rcniplace^mens  ,   \^9 


;  ! 


y.oiirronî  être  admises  que  par  le  conseil  de  révision  du  déparre- 
inent  où  les  substitués  et  les  remplacés  ont  leur  dwmiciie;  cette 
disposition  sera  suivie,  iors  même  que  le  sabstiiué  où  le  remplace 
serait  absent  du  département. 

126.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  conseil  de  révision  admettra  un 
substitnant  ou  un  remplaçant,  le  signaL'uient  de  ce  substituant  o\j 
de  ce  remplaçant  sera  pris  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 67   de  la  présente  instruction   (i). 

127.  Il  sera  délivré  au  sous-intendnnt  militaire  en  rés'ide'.ics 
dans  le  département,  une  expédition  littérale  et  authentique  de 
toute  décision  du  conseil  de  révision  portant  admission  d'un  subs- 
tituant ou  d'un  remplaçant. 

CHAPITRE  XI. 

Opérations  dernières  du  Conseil  de  révisicn. 


sr.CTiON  1/'^ 

Annchîtion  des  Alutatious  surirruuî  p  irm!  la  James  gens  fippchs  difunih-cmnit  et 
non  ciiiore  mis  en  activité. 

128.  Les  maires  auront  soin  d'intormer  le  préfet ,  des  décès  et 
mut.itions  qui  surviendront  parmi  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés  et  .non  encore  rais  en  activité. 

Les  maires  annoteront  en  outre  ces  mutations  sur  les  tableaux 
de  recensement. 

129.  Lorsque  les  préfets  auront  reçu  l'avis  que  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  la  liste  départementale  ont  renoncé,  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  le  service,  à  l'état,  profession  ou  emploi,  ou 
aux  études  qui  les  avaient  placés  dans  un  cas  de  dispense,  ils  les 
feront  comparaître  devant  le  conseil  de  révision ,  qui  examineia 
ces  jeunes  gens,  et  nui  les  déclarera  bops  pour  le  service,  s'ils  se 
trouvent  n'avoir  aucun  droit  à  l'exemption. 

130.  Toute  décision  concernant  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés,  qui  aura  été  prise  par  le  conseil  de  révision  postérieu- 
rement à  l'envoi  des  listes  d'émargement,  sera  ar.notée  sur  l'expédi- 


{\)Nota.  Les  régîcmeus  antérieurs  ont  consacré  l'usage  d'employer  les  mcîî 
suhstiiuans  tt  suhst'nnh  dans  une  sigaification  analogue  à  ccrîic  de  rempîaçar.z 
et  de  remplacés.  Cet  us:ige  présente  plusieurs  motifs  d'utilité  çui  l'ont  fait 
adoiîter  dans  ie  cours  àc  l'instruction.  On  doit  donc  entendre  par suht'fu.^if. 
l'iiomme  cjai  cède  son  numéro  pour  un  numéro  moins  élevé  ;  et  par  substhué, 
Gciui  qui  acquiert  un  numéro  pius  élevé  au  moyen  d'un  écii.ingc. 
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tion  de  la  îi^te  du  tirage  que  le  préfet  aura  gardée  par-devers  Ini, 
et  communiquée  au  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Le  sous- 
prétet  ,  après  en  avoir  fait  l'annotatron  sur  l'expédition  de  la 
mênie  liste  qui  sera  déposée  à  la  sous-préfecture,  la  transmettra 
au  maire  de  la  commune  à  laquelle  appartiendra  celui  que  la  dé- 
cision concernera,  et  le  maire  la  transcrira  sur  le  tableau  de  recen- 
sement. 

SECTION    H. 

Communication  aux  Autorités  civiles  et  militaires,  des  Décisions  auxquelles  les  mutai- 
tions  survenues  ont  donné  lieu. 

131,  Le  préfet  donnera  connaissance,  dans  les  dix  jours,  au 
sous-intendant  militaire  en  résidence  dans  le  département  ,  des 
décisions  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  ainsi  que 
des  décès  el  de  toutes  mutations  survenues  depuis  la  clôture  de  la 
liste  départementale  du  contingent,  parmi  les  jeunes  gens  portés 
sur  cette  liste.  Le  sous-intendant  militaire  annotera  les  décisions 
et  mutations  sur  l'expédition  de  la  liste  départementale  du  contin- 
gent qui  lui  aura  été  délivrée. 

SECTION   m. 

Envoi  aux  Al  aires  de  la  Liste  nominative  des  jeunes  gens  renvoyés  à  la  classe  de  F  an  née 
suivante,  et_  Inscription  de  ces  jeunes  gens  sur  les  Talleaux  de  cette  classe. 

132.  Le  préfet  fera  dresser,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre, pour  chaque  commune,  et  transmettra  aux  maires,  par 
l'intermédiaire  des  sous-préfets,  la  liste  des  jeunes  gens  qui^  pour 
fait  d'omission  sur  les  listes  du  tirage  ,  auront  été  renvoyés  à  la 
classe  de  l'année  suivante.  Les  maires  commenceront  le  tableau 
de  recensement  de  cette  classe  par  l'inscription  de  ces  jeunes 
gens. 

I  33.  Les  maires  porteront  sur  les  tableaux  de  recensement  ceux 
de  ces  jeunes  gens  omis  des  classes  antérieures,  qui  auraient  été 
découverts  depuis  le  tirage  ,  lors  même  que  ces  jeunes  gens  ne 
seraient  pas  compris  dans  la  liste  envoyée  par  le  préfet,  en  exé- 
cution de  l'article  précédent. 

CHAPITRE  XIL 

Envoi  ait  Ccmmandant  de  la  Légion ,  de  la  Liste  dcpartetnentale  du 
Contingent  j  et  des  Listes  particulières  des  Substituans  et  dès  Reni- 
plaçans. 

134.  Le  sous-intendant  militaire  du  département,  aussitôt  après 
qu'il  aura  re^'u   la   liste  départementale  clu  contingent,   en    fera 


(435  )_ 

dresser  une  copie,  qu'il  signera  et  qu'il  remettra  au  commandant 
de  la  légion  du  département. 

135.  Le  sous-intendant  militaire  fera  dresser  la  liste  particulière 
des  hommes  qui  auront  été  admis  comme  remplaçans  avant  la  clô- 
ture de  la  liste  départementale  du  contingent  ;  et  il  remettra  cette 
liste,  après  l'avoir  vérifiée  et  signée,  au  commandant  de  la  légion. 
II  en  agira  ainsi  pour  les  jeunes  gens  qui  auront  été  admis  comme 
«ubstituans. 

136.  Les  substituans  et  les  remplaçans  seront  portés  sur  leurs 
listes  respectives,  dans  l'ordre  où  seront  inscrits  sur  la  liste  dépar- 
tementale du  contingent  les  jeunes  gens  qu'ils  représentent. 

Les  listes  particulières  des  substituans  et  des  remplaçans  seront 
conformes  aux  modèles  n.°*  1 1  et   12. 

137.  Le  sous-intendant  militaire  donnera  avis  à  l'officier  com- 
mandant de  la  légion,  de  toutes  les  mutations  survenues  parmi  le* 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  départementale  du  contingent. 

Paris,  le  12  aoiit  18 18. 

Lt-  Aiinistn  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
Signé  G  O  U  VI O  N    S  A 1 N  T  -  C  Y  R. 
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Modèle  n.*  j. 
Art.  I  ]  de  l'Insttuctioi 


L\iEN  ET  RECllf  ICAIION 

DU    TABLEAU 
par   le  sous  -  nréfet. 

TIRAGE. 

NUMÉRO 

échu 
à  chacun 
des 
jeunes 
gens, 
au  tirage 
de  !a  classe 
actuelle- 
ment 
appelée. 
1 5. 
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1 .'' 

1    0 
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conseil  de  ré%'ision. 
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a 

la  clôture  de  la  liste 

du  contingent , 

et 

conceriiant 

les  jeunes  gens 

porteurs 

de  numéro.»; 

compris  parmi  ceu>. 

appelés. 

ndication  des 
amationséie- 
contre   des 
riptions     ou 
ssions     faites 
e  tableau  par 
laire; 

décision    du 
-préfet, 

1 1. 

r 
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par  leur  âge, 

les  jeunes  gens 

ajoutés  au  tableau 
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Motifs  de  la  déci- 
sion ; 

Détail  des  infirmi- 
tés des  jeunes  gens 
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mprupres   au  ser- 
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du  conseil  sur  la  po- 
sition    des     jeunes 
gens    qu'elles   con- 
cernent. 
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Modèle  ti.°  4. 
Art.  27  de  l'Instruction. 


Jeunes  gens  ih'  la  Classe. 


DECISIONS 

ES   PAU    LE   CONSEIL   DE   RÉVISION 
endant  les  opérations  de  !a  levée. 


MOTIFS 
de  la  décision. 
10  . 


DECISIONS 

PRISES    PAR    LE    CONSEIL    DE     RÉVL<;iON 
après  les  opérations  de  la  levée , 

et  concernant 

les  jeunes  gens  ayant  un  numéro 

compris  parmi  ceux  appelés. 


DECISION, 


V    ■    -•     ;.   •  Il 


MOTIFS 
de  la  décision. 


34* 


(   44®    )  Modèle  n.°  5. 

Art.  40  de  l'Instruction. 

N.*    I.  Bordereau  des  Pièces  qui  doivent  être  produites  au  Conseil 
'— "^^""^      de  révision ,   -pour  les  jeunes  gens  qui  demandent  h  jouir  de 
l'exemption ,  comme  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art,  i^  de  la  Loi  du  ju  Alars  1818.  (Bordereaux  n.*^*  1  et  2.) 


JNDICAIION 

DES  es  D'F.XEMPTION. 


PIECES  A  PRODUIRE. 


!        Certificat  du  maire,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 
préfet,  et  conforme  au  modèie  annexé  au  présent 
bordereau,  sous  la  lettre  A. 
Fils  unique    ou    aînéf        Certificat  du  maire,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 
des  iils  d'une  femme  \\c-{    préfet,  et  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 

tuellement  veuve (    bordereau  ,  sous  la  lettre  B. 

Pctit-fiis  unique  ouf  Certificat  du  maire  ,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 
ainé  des  petits-fiis  d'une;  préfet,  et  conforme  au  modèfe  annexé  au  présent 
femme  actueifem.'veuvef    bordereau  ,  sous  la  lettre  C. 

r..         .  A    ,(        Certificat  du  maire ,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 

rils  unique    ou    ame)        -r        ,        c  ,       j-i  ■  -       , 

,,-,,,      1  ,  ,    '',  prciet ,  et  conlorme  au  modèle  annexe  au  présent 

deshlsd  un  père  aveugle.  /  f       ,  i    i  ..      n 

1  ^      \  boraereau  ,  sous  la  leitre  U. 

Petit-fils  unique  ouf  Ceriifîcat  du  maire,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 
aîné    des  pcrits-fils   d'un      prétet,  et  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 

homme  avei.gle /    bordereau  ,  sous  la  lettre  L. 

Fils  unii^ue  ou  ainér  Certiiicat  du  maire  ,  Nérifié  et  visé  par  le  sous- 
dcj  (ils  d'un  vieillardsep-/    préfet ,  et  conforme  au  modèle  annexé  au  prc- 

tU-U'énaive (    sent  bordereau  ,  sous  la  lettre  F. 

Petit-  fils  unique  our  Certificat  du  maire,  véribé  et  visé  par  le  sous- 
ainé  des  petits-fils  d'un|  préfet ,  et  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
vieillard  septuagénaire.  (    bordereau,  sous  la  lettre  6. 

Frère  aîné  d'un  jeune (  Certificat  du  maire,  vérifié  et  visé  par  le  sous- 
hommc  désigné  par  le'  préfet ,  et  conforme  au  modèie  unnexéau  présent 
sort  dans  le  même  tirage.  {    bordereau  ,   sous  la  lettre  //. 

1."  Si  le   réclamant    fonde  ses  droits  sur   les 
scrvicesd'un  frère  qui  a  été  incorporé,  un  ccnilaii 
du  cri:sril  d'itàminisiration  du  corps,  ou  tout  amn' 
document  auihcnthjue ,  jahani  connanve  que  ce  der>iicy 
.  ,  •!•    •     ï  s<.yt  ddustedit  corps  ,  {o\\h\tn)  tiu'il  est  mort  l'ii  .■icu- 

Frère    dun    militaireî  ^,.^,^^  ^^^..^^  ^oubien'  qu'il  a  àJ  rejorme  pour 
qui  est  sous  les  drapeaux,     ^^^^^.^^.^^  ^^^  infirmités  cwitructees  eiu  service  ; 
ou  qui  est  mort  en  acti-  ^  ,  gj  ,^  j-A^^  ^^^  réclamant  a  été  immatriculé 

vite  deservice,  ou  qui  a/  ^omme  jeune  soldat,  et  n'est  pas  encoreinco.tovc, 
été  reforme  pour  bles-^^  un  certificat  du  con.ed  de  la  légion  du  dfiart  ment, 
sures  retues  ou  pour  m-  ^  constatant  son  iuM-iption  aux  registres-matricules  ,  et 
hrmitc-s     contractées     a  :  ^.^^^^^^^^^  ^^^^.-^  ^^.^^  ^,^;^  .^,  ^^^-^  ^^  ^^.^•^,.^^,. 

^"^"^^^ '  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  réclamant  devra  pro- 
duire, en  outre,  un  certificat  conforme  au  niodèlc 
coté. y,  et  destiné  à  prouver  qu'il  n'a  été  accor-c 
dans  sa  famille  aucune  exen;ptioit  qui  puisse  k 
priver  du  bénéncç  de  l'article  14  cic  la  loi. 


Modèle  coté  A. 


DEPARTEMENT 


CANTON 


(  44>  ) 

Certificat  du  AI  aire  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  hoinnie  désigné ,  t/ui  réclame  l'exemp- 
tion ,  comme  aîné  d'orphelins. 

Nous  soussigné  {a) 
maire  de  la  (/')  '  '  .         ' 

sur  l'attestation  des  sieurs  {c) 


C  O  M  M  U  N  E 


[a]  Nom  du  maire. 

(*)  Nom  de  la  ville 
•u  commune. 

(c'j  Noms  et  prénoms 
des  troi:>  tcmoins. 

(u)  Canton  ,  ou  ville  , 
ou  commune. 

(e)  Nom  et  prénoms 
Ju  rcclamant, 

(/)  Date  lie  ïa  nais- 
sance. 

Q)  Prénoms  du  père 
ia  reclamant. 

(/;)  Nom  et  prénoms 
de  la  mère  du  rccla- 
mant. 

(  ;  )  Enoncer  le  n."  du 
tirage. 

(  i)  Dire  le  nombre 
tîc  frères  et  de  sœurs. 

(A)  Indiquer  les  noms 
et  prénoms  des  frères 
et  sueurs. 

(  /)  Nom  de  la  com- 
»iune  ou  \iile  où  le 
Certificat   a  été  délivré, 

(m)  Date  du  jour  où 
le  certificat  a  été  dé- 
livré. 

(i)  Signatures  des 
trois  témoins,  ou  dé- 
claration qu'ils  ne  sa- 
vent signer. 

(«  J  Signature  du 
maire. 


liabitans  de  ce  {//)  pères  de 

jeunes  gens  en  activité  de  service  ou  désignés  par  \e 
sort  pour  concourir  à  ia  formation  du  contingent  de 
leur  classe  ,  certifions  ,  sous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  de  re>actitude  de 
l'attestation  qui  nous  a  cte  faite,  que  le  nomme  {e) 

né  le  (/) 
fils  de  feu  (g)  et  de 

feue  [h]  I  désigné  pour 

concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe  , 
comme  ayant  eu  au  tirage  le  n."  (/']  est 

l'aine  de  (y'j 


enfans  du  même  pèr« 
que  fui ,  et ,  comme  lui ,  orphelins  de  père  et  de  mère; 
savoir:  (/) 


qu'i!  n'a  point  de  frère  pfus  âgé  que  fui  ;  et  que  ,  pour 
ces  motife  ,  il  a  droit  à  l'exemption  accordée  par  les 
dispositions  de  l'article  14  (n.°  i  )  de  ia  loi  du  10  mars 
1818. 


Fait  à  (/) 


(") 


kH 


io) 


Modèle  roté  B. 

DÉPARTEMENT 
À 

C  A  N  '1  O  N 
ri 

C  O  M  M  UNE 


{a)  Nom  du  maire. 

(A)  ÎSom  de  la  ville 
eu  commune. 

(c,'  Noms  et  prénoms 
ics  trois  témoins. 

{d)  Canton,  ou  ville  , 
ou  commune. 

(f)  Nom  et  prénoms 
«du  reclamant. 

[f]  Date  de  sa  nais 
sance. 

{^)  Prénoms  du  père 
du  rcciamant. 

(//)  Indiquer  s'il  est 
\c  pis  unique  ou  le  fils 
aîné. 

(i  )  Nom  de  famille 
et  prtnoms  de  la  mère. 

(;')  Le  reste  comme 
au  modèle  cote  A. 


Modèle  coté  C. 

DÉPARTEMENT 


CANTON 


COMMUNE 


(j)   Nom  du  maire. 

(r)  Nom  de  ia  com- 
mu/ie  ou  ville. 

(<■)  Noms,  prénoms 
£t  qualilcs  des  trni^  le- 
moins. 

(li)  Commune,  nu 
\illc ,  ou  canton. 

(c)  Nom  et  prénoms 
du  réclamant. 

(/)  Date  de  sa  nais- 
sance. 

(aO  Dire  s'il  est  le 
pelit-plsuniijuiou  Vuiné 
Jes  petiis-pls. 

{Il)  Prénoms  et  noin 
^c  famille  de  la  \eiivc. 

{i)  Nomctpnnoms 
<f(i  peie  ilu  rt  daman  t. 

' } )  Le  re>.tc  comme 
iu  ,-nodc'c  coït  A. 


{  44^  ) 

Certificat  du  Maire  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  homme  désigne  ^  qui  réclame  l'exemp- 
tion ,  comme  fils  unique  ou  comme  /'aîné  des 
fîis  d'une  femme  actuellement  veuve. 

Nous  soii.';sigiié  (û) 
maire  de  la  (^) 

5ur  l'attestation  des  sieurs  [c) 

fiabitans  de  ce  [d)  pères  de 

jeunes  gens  en  activité  de  service  ou  désignés  par  le 
sort  pour  concourir  à  ia  formation  du  contingent  de 
leur  classe,  certifions,  sous  notre  rcsponsaliilitL-  pcison- 
ncHe,  et  après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  de  l'at- 
testation c^ni  nous  a  été  faite,  que  le  nommé  [e) 

nélc(/) 
fils  de  feu  (g)  et  désigné  pour 

concourir  a  ia  formation  du  contingent  de  sa  classe,  est 

le  [h)  \  (  de  dame  [i] 

veuve  dudit  [g]  père  du 

réclamant  ;c]ue  ladite  dame  (/) 

est  actuellement  veuve;  et  qu'en  conséquence  ledit  {e] 

a  droit  à  l'exemption 
d'aprè5  l'article  14  (n,**  4)  de  la  loi  du  i  o  mars  1818. 
Fait  à  [)) 


Certificat  du  A'Iaire  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  homme  désigné ,  qui  reclame  l'exemp- 
tion ,  comme  étant  le  petit-fils  unique  ou  /""aîné 
des  petits-lils  d'une  femme  actuellement  veuve. 

Nous  sou.vMgnéf.-/) 
maire  de  la  (  />) 
sur  l'attestation  des  sieurs  [c] 
tous  les  trois  liahitans  de  re  [J] 

et  pères  de  jeunes  gens  en  ai  ti\ité  ou  désignés  pour 
concourir  à  la  formation  du  contingait  de  leur  classe, 
certifions  ,  sous  notre  responsabilité  personnelle  ,  et 
après  nous  être  assuré  de  i'cxartitude  de  l'attestation 
qui  nous  a  été  faite  ,  que  le  nommé  [e) 

né  le  (  f)  désigné 

pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe, 

est  {g)\  \  dcd.-!mc  [h) 

veuve  de  feu  (/)  père  du 

rtciamant  ,  laquelle  n'a   point  de  fils  vivant  ,   et  est 
artutllement  veuve;  et  que,  pour  ce  motif,  ii  a  droit 
à  l'exemption,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle I  4  (  n."  4  )  de  la  loi  du  1  o  mars  l 'è  i  b'. 
Fait  à  (;') 


Modèle  coté  D. 

DÉPARTEMENT 
d 

CANTON 

C  O  Al  Al  UNE 


{a)   Nom  du  maire. 

{b)  Nom  de  la  com- 
mune ou  ville. 

{c)  Noms  ,  prénoms 
Cl  qualités  des  trois  té- 
moins. 

(  d)  Commune,  ou 
ville ,  ou  canton. 

(if)  Nom  et  prénoms 
i\i  réclamant. 

(f)  Date  de  sa  nais- 
sance. 

(£)  Dire  s'il  est  le 
fili  unique  ou  i'uint  dts 
fils. 

(h)  Nom  et  prénoms 
ia  perc. 

(  .'  )  Se  conformer 
pour  le  reste  au  modèle 
coté  A. 


(  «î  ) 

Certificat  du  Maire  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  homme  désigné ,  qui  réclame  l'exentp- 
tion  ,  comme  étant  le  tils  unique  ou  /'aînc  des 
fils  d'un  père  aveugle. 

Nous  sou.iisigné  [a] 
maire  de  la  {l<) 

sur  l'attestation  Hes  sieurs  [e] 

habitans  de  ce  [d)  pères  de 

jeunes  gens  en  activité  de  service  ou  désignés  par  le 
sort  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de 
leur  classe,  certifions,  .«ous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  de 
l'attestation  qui  nous  a  été  faite,  que  le  nommé  [e) 

né  le  [f)  désigné 

pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe, 

^^'"(c)  \  \  ^^  sieur  [h) 

notoirement  aveugle;  et  que,  pour  ce  motif,  il  a  droit 
à  t'e.xemption  ,  d'après  les  dispositions  de  l'article   14 
(  n.°  4  )  de  la  loi  du  10  mars  1818. 
tait  à  [i] 


Modèle  coté  E. 

DÉPARTEMENT 
d 

CANTON 
d 

C  O  M  M  U  iN  E 


(..')    Nom  du  m.iirc. 

{b)  Nom  de  ia  co|ti- 
mune  ou  ville. 

(c)  Noms  ,  prcnoms 
et  qualités  des  iroi»  té- 
moins. 

{d)  Commune  ,  ou 
ville ,  ou  canton. 

(f)  Nom  et  prcnoms 
du  reclamant. 

{f)  Date  de  sa  nais- 
sance. 

{g)  Dire  s'il  est  le 
■petit-fils  unirjueoM  i'ûtné 
dis  petit s-Hs. 

(h)  Nom  et  prénoms 
du  p;rand-pèrc. 

(/■)  Nom  et  prénoms 
du  réclamant. 

(,; }  Le  reste  comme 
au  modèle  cote  A. 


Certificat  du  AI  aire  -pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  honiu^e  désigné  ,  qui  réclame  l'exemp- 
tion ,  comme  étant  le  petit-fils  unique  ou  /'aîné 
des  pecits-fils  d'un  père  aveugle. 

Nous  soussigné  [a] 
maire  de  la  [t) 
sur  l'attestation  des  sieurs  [c] 

habitans  de  ce  idj  pères  de 

jeunes  gens  en  act'vité  de  service  ou  désignés  par  le 
sort  pour  concourir  à  la  formation  du  coniingent  de 
leur  classe,  certifions,  sous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  de 
l'attestation  qui  nous  a  été  faite,  que  le  nommé  [e] 

né  le  (/  )  des'gné 

pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe, 

est  [g)  [du  sieur  (/;) 

lequel  est  notoirement  aveuï'le  et  n'a  point  de  fils  vivant; 
et  que,  pour  ce  motif,  ledit  (/) 

a  droit  à  l'exemption,  conformément  aux  dispositions 
de  r.-irtic'e  14  (  a."  4  )  de  U  loi  du  10  mari  1818. 

f  ait  à  (;■  )  : 


(  4U  ) 

Modèle  roté  F.  CrRTiFiCAT  du  Affaire  pour  établir  Us  droits 
d'un  jeune  honi/ne  désigné ^  cjui  réclame  l'exemp- 
tion,  comme  étant  le  fils  unique  ou  /'aîné  des 
fils  d'un  vieillard  septuagénaire. 


DEPARTEMENT 


C  ANTO  N 


C  O  M  M  U  iN  £ 


(a)  Nom  du  maire. 

(!'j  Nom  Hc  ia  com- 
mune ou  ville. 

{c)  Noms  ,  yrénoms 
et  quaiités  dci  tioi»  te- 
ni'iins. 

(fl'J  Commune  ,  ou 
ville  ,  ou  canton. 

(f)  Nom  et  prcnoms 
J[u  réclamant. 

(/)  Date  de  sa  nais- 
sance. 

(^)  Dircbilcitle/Zj 
vni/jue  ou  la/ne  e!es  fiij. 

(A)   Nom  et  prénoms 


^u 


père. 


(i)  Indication  pré- 
<ise  de  1  âge  du  ptre. 

(j)  Nom  et  prénoms 
eu  rrclaman*. 

(^)  Le  rcjte  comme 
a.u  modèle  cote  A. 

Modèle  coté  G. 

DÉPAirrtMENT 


CANTON 


COMMUNE 


(fl)   Nom  du  miirc. 

(h)  Nom  He  la  com- 
mune ou  ville. 

U)  Noms,  prénoms 
et  qualitci  «les  trois  té- 
Wioins. 

(i/j  Commune,  ou 
*)lle  ,  ou  canliui. 

(/)  Nom  el  prénoms 
du  rrclamani. 

(  f)  Date  <ic  sa  nais- 
jtincc. 

(,:)  Dire  s'il  nt  le 
' peiit'fihim'/jueOKiK  ii'iné 
de!  pe!iis-!Us. 

^h)  Nom  et  prénoms 
du  gVamJ-pérc-. 

(/)  Date  df  la  nnis- 
tfaoc:  du  grand-pire. 

(/)  Nom  cl  prénoms 
du  «cUnisn». 

ij')  Le  Irciic  f.oifuMC 
»ï«  modèle  çott^. 


Nous  soii'^signé  [a) 
maire  de  la  (/') 
sue  l'att. station  cle,<  sieurs  [c] 

bahitans  de  ce  [d)  pères 

de  jeunes  ^ens  en  activité  de  service,  ou  dé.'^tgncs  par 
ic  sort  pour  (oncourir  à  ia  formation  du  continoent  de 
ieur  classe,  certifions,  sous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  ne  i'exactituHe  de 
l'attestation  qui  nous  a  été  faite,  que  le  nommé  [f) 

né  le  (/) 
désigné  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent 

de  sa  classe,  est  [g]  \  [  de  {h) 

lequel  est  âgé  de  soixante-dix  ans .  étant  né  le  (/) 
et  qtie,  pour  ce  motif,  ledit  (y) 

a  droit  a  l'exemption,   conformément  aux  dispositions 
de  l'article  1 4  [  n.°  4)  de  la  loi  du  1  o  mars  1 S  1 8. 
Fait  à  (a) 


Certificat  du  AJaiie  pour  établir  les  droits 
d'un  jeune  homme  désigné ,  qui  réclame  l'exenip- 
tion ,cotnine étant  le  petit-fils  unique  ou  l'àiné 
des  petits-fils  d'un  vieillard  septuagénaire. 

Nou<;  soussigné  [a] 
maire  de  la  {/>} 

sur  l'attestation  des  sieurs  (c) 

habitai's  de  ce  (dj  ,  pères 

de  jeunos  gen?  en  activité  de  service  ou  désignes  par 
le  sort  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de 
ieur  classe,  ccnifians,  sous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  do 
i'atte.'tation  epii  nous  acte  faite,  que  le  nomme  [e] 

ne- le  (/) 
désigné  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent 

d.-  sa  classe,  est  {g)  }  \  du  sieur  {k) 

lequel  est  âgé  de  soixante-dix  ans,  étant  né  le  (/) 
et  n'a  point  de  fils;  et  que,  par  ce  motif,  ledit  (/) 

a  droit  a  l'cxenijjtion, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article   14  (  n.*  4  ) 
de  la  loi  du  1  o  mars  1818. 
fait  à  (-4; 


Modèle  roté  }{. 

DÉPAliTEMENT 
d 

CANTON 
C  O  Ai  M  U  N  K 


(a)   Nom  du  maire 

(p)  Nom  de  la  com- 
mune ou  ville. 

(f)  Noms,  prénoms 
et  qualitci  Jcs  Iroio  ti- 
Bioins. 

{ii)  Commune  ,  oa 
ville,  ou  canton. 

(ej  Nom  et  prénoms 
Ûa  réclamant. 

(  f)  Date  de  sa  nai-,- 
$ancc. 

{g)  Nom  e»  pTttnms 
du  (rércdu  rrclamanl. 

(/;)  Date  de  1.1  nais- 
sance du  frtrc  du  ré- 
ciatnant. 

(i)  Nom  CJ  prénoms 
au  réclamant. 

(j)  Le  reste  «oinme 
au  modtle  cote  A. 

Modèle  cote  J. 

DÉPARTEMENT 


CANTON 


COMMUNE 


(«)   Nom  du  maire. 

(.'■)  Nom  d>.  la  \.lle 
©Il  commune. 

(<r)  Noms  et  prénoms 
«les  trois  témoins. 

((/)  Commune,  ou 
VÎlle,  ou  can»pn. 

(j)  Nf-ni  et  prénoms 
tia  reclamant. 

(/)  Date  d-  la  nais- 
sance. 

(^)  Le  reste  comme 
aa  modcie  cotr  /1, 


■  (  445  ) 

Certificat  du  Aï  aire  pour  éndAlr  les  droits 

d'un  Jeune  homme  désigné,  qui  réclame  l'exemp- 
tion ,  comme  étant  le  plus  âgé  de  deux  frères 
de  signés  tous  les  deux  parle  sort  dans  un  même 
tirage. 

Nous  soussigné  [a) 
maire  rie  la  (/')  ■  ■      • 

sur  l'attestation  des  sieurs  (f) 

habitans  de  ce  [d]  .  ,  .       P'^''" 

déjeunes  gens  en  activité  de  service,  ou  dé.Mgnés  par 
le  sort  pour  concourir  à  la  formation  du  contmgtnc  de 
leur  classe,  certifions,  sous  notre  rcs;  onsaMIité  per- 
sonnelle, et  après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  de 
i'attestation  qui  nous  a  été  faite  ;  que  le  nommé  {e) 

nele(/) 
dési(tné  par  le  sort  pour  concourir  à  la  formation  du 
contingent  de  sa  classe  ,  est  le  frère  aîné  de  [g) 

né  le  [h) 
aussi  désigné  par  le  sort  dans  le  même  tirage;   et  que: 


pour  ce  motif,  ledit  ;  / 


a  droit  à 


l'exemption  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  14  (  "•"  5  ) 
de  la  loi  du  I  o  mars  I  8  1 8. 
Fait  à  (>) 


Certificat  du  Maire  pour  établir  les  droits 
d'un  Jeune  homme  désigne ,  tp/i  réclame  l'exemp- 
tion ,  comme  ayant  un  frère  .sous  les  drapeaux, 
ou  mort  en  activité  de  service,  ou  réformé  pour 
blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  à 
i'armée. 

Nous  soussigné  [a] 
maire  delà  (/') 

sur  l'attest.nion  des  sieurs  [c) 

habitans  de  tx  [d]  ^  _       père* 

de  jeunes  gens  en  activité  de  service  ,  ou  désignés  par 
le  sort  pour  concourir  à  la  form.ation  du  contingent  de 
leur  classe  ,  certifions  ,  sous  notre  responsabilité  per- 
sonnelle ,  que  le  nommé  [e) 

né  le  (/^  désigné  par 

le  sort  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de 
sa  classe  ,  n'a  aucun  frère  qui  ait  été  exempté  du  service 
pour  défaut  de  taille,  ou  comme  étant  aîné  d'orphe- 
lins, ou  fiis  unique,  ou  l'aîné  des  fils,  ou  petit-fils 
unique,  ou  i'aîne  des  petits  fils  d'une  femme  actuelle- 
ment veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  sep- 
tuagénaire, ou  dont  l'exemption  doive  faire  perdre  au 
réclamant  le  bénéfice  des  dispositiorn  de  l'art.  1  4  ("•°^! 
de  la  loi  du  1  o  mars  1  ^  1  S. 
Fait  il  [£:) 


( 


U6 


N.°  2.  Bordereau  des  Pièces  qui  doivent  être  produites  au 
Conseil  de  révision  pour  les  jeunes  gens  qui  demandent 
h  êire  dispensés,  comme  se  trouvant  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  ij  de  la  Loi  du  lo  Alars  iStS. 


INDICATION 

DES    CAS     DE    DISPENSE. 


INDICATION 

DES    PIÈCES     À     PRODUIRE. 


Engagés  voiontair.es. . . 


Ma 


Une  expédition  de  l'acte  d'engagement 
ou  un  document  authentique  sur  i'enga 
gement ,  ou  bien  un  certiiîcat  de  pié 
sence  au  corps. 


Un    certificat    d'un    commissaire 
marine  contorme  au  modèle  coté  A. 


Inscrits 

maritimes./  Ouvriers  des  pro-j 
fessions  marit."- 


Un    certificat    d'un    commissaire 
marine  coiiforme  au  modèle  coté  B. 


de 


Officiers  de  santé  commission 
nés  et  employés  dans  les  ar-, 
mées  de  terre  et  de  mer  . 


Une  expédition  de  la  commission  qui 
leur  a  été  donnée  par  son  excellence  le 
ministre  de  la  marine  ou  par  le  ministre 
de  la  guerre,  I 

Et  un  certificat  constatant  qu'ils  sont' 
employés  dans  le  service  de  santé  dej 
l'armée,  et  f;iisant  connaître  quel  est  cet] 
emploi  ;  lequel  certificat  doit  etie  délivré! 
par  le  sous-intendant  militaire  chargé  dei 
la  police  du  corps  ou  de  l'établissement 
où  ces  ofiiciers  sont  employés. 


T  .  u      [       Certificat  de  1  eveque  qui  a  ccntere  le 

Jeunes  gens  qui  ont  reçu  run)        ,  ,  ,     i  .  P         ,         ,;- 

,       °,       T      ,  {ou  les  ordres  sacres,  vise  par  le  prclet, 

des  ordres  sacres )  ■ .     ,.     ■      j    i     .      \    „     ^ 

(  pour  kguisation  de  la  signature. 


Pour  les  catholiques , 

Un  certificat  de  l'évcque  diocésain  , 
visé  par  le  préfet,  pour  légalisation  de 
la  signature,  et  constatant  que  le  ré 
clamant  se  destine  ù  l'état  ecclésiastique 


f   447    ) 


INDICATlOiN 

DES    CAS    DE    DISPENSE. 


INDIC  ATIO.-N 

DES     PIÈCES     X     PRODUIRE. 


Jeunes 


gens  autorises  a  con 
nuer  leurs  étufles  ecclésias- 


onti-l^^  gu'ii  a  été  régulièrement   autorisé 
,  ■  ,    /  continuer  ses  études; 


rA 


Pour  les  autres  cultes. 

Un  certificat  des  chefs  de  consistoire 


tiques  dans  les  religions  dont 

ministres  sont  salariés  par  ,  ■        ,   , 

Y^tài  j  constatant  que   le    reclamant  se  destine 

au  ministère  de  ce  culte  ;  qu'il  a  été 
régulièrement  autorisé  a  continuer  ses 
études,  et  qu'il  est  en  cours  d'études; 
lequel  certificat  doit  être  visé  par  le 
préfet ,  pour  légalisation  de  la  signa 
, ture. 


Ampliation  du  brevet  de  nomination 

I. «Elèves de  l'école  nor-)P^.''     ''^    commi.s^ion    d'instruction     pu- 
jjj^jg  (  blique,  etcertiiic.it  constatant  que  i'élcve 

est  présent  a  l'école  ou  employé  à  Tir 

truction  publique. 


°    Professeurs  des   fa 
cultes  et  des  collèges, 
royaux 


3."  Agrégés   et   maîtres' 
élémentaires  munisdef 
brc\ets  d'emplci  déli- 
vrés par  la  commission 
d'instruction  publique^ 

4.°  Maîtres  d'étude  des\ 
collèges  royaux  qui  au-  ( 
ront  été  nommés  par( 
la  commission ) 

5.°  Principaux  et  régens/ 
des  collèges  royaux,  > 
brevetés ' 


Ampliation  du  brevet  de  nomination 
par  la  même  commission.  Engagement! 
par  écrit,  contracté  par  le  réclamant  de-j 
van  t  la  commission  d'instruction  publique,! 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  service  de; 
l'université,  et  certificat  délivré  par  le 
recteur  de  l'académie,  constatant  que  le 
réclamant  exerce  actuellement  les  fonc 
tions  de  sa  place. 


Idem, 


Ide 


Idem. 


\  4'ÎB  ) 


INDICATION 

DES   CAS   DE  DISPENSE. 


INDICATION 

DES     PIÈCES     X    PKODUIRE. 


6."    Frères     Ac$    écoles 
chrétiennes 


7."  Instituteurs  primaires 
approuves  par  ies  co- 
mités cantonaux  et 
nommés  par  les  rec- 
teurs  

8.°  Les  jeunes  g'-ns  qui 
ont  remporte'  ie  prix 
fl'honneuriiccordcpar 
l'université 


Certificat  constatant  que  le  réclamant  j 
membre  de  la  congré'.'ation  des  écotc- 
(hrctiennes,  a    contrarté   l'engagement 
de  se  vouor  pendant  dix  ans  à  l'instruc 
tion  publique. 

Certificat  de  nomination  délivré  par 
le  rei  tour.  Lngagement  contracté  par  le 
réclamant  de  se  vouer  pendant  dix  ai'.' 
au  service  de  l'université,  et  attcstatinr 
poriantqu'il  exerce  actuellement  les  fonc- 
tions de  sa  place. 


Un  certificat  délivré  par  la  commis 
sion  d'instruction  publique. 


Élèves  de  langues. 


Certificat  délivré  par  son  Excellence  k 
ministre  des  affaires  étrangères. 


Ampliation  du  brevet  de  nominatior 


Elèves  de  l'école  polytechnique; 

élèves  des  écoles  des  ponts  et!»  r         1         -  ■  i' -     1 

,  ,         .^  (  et  certiiicat  de  présence  a  1  école, 

chaussées  tt  des  mines.  .  .  .  j  ' 

r       .  -  r       Certificat  délivré  par  son  Excellenr e 

Les  jeunes  f»cns  qut  ont  rem- 1  1        •   •  1    i>      .    '  ■ 

'  .  '-'     -  T  1  le  mini.-tre  de  1  mteneurou  par  le  secrt- 

grands  prix  '      .  •       1  j     i-       j  -     •  •        j 

taire  perpétuel  de  1  académie  qui  a  de 

cerné  le  grand  prix. 


porté  i  un  des.  grands  pr 
décernes  par  l'institut  royal 


Elèves  des  écoles  spéciales  mi-j       Certificat  d'admission  et  de  présence 
litaires  et  de  maiine.  ....  |  à  l'école,  délivré  par  le  commandant. 

I 


Modèle  coté  A. 


INSCRIPTION 

MARITIME. 
Q  U  A  K  1  I  E  R 


(  a  )  Indication  du 
quartier. 

{^)  Nom  i-t  prénoms 
^u  rcclamant. 

(c)  Coinmtinc  ou 
Tille,  canton  ,  dtparte- 
ment. 

{d)  Date  de  la  nais- 
"saiicc. 

(e)  Prcnomsdu  perc. 

(/)  Noinctprénoms 
«le  la  m»re. 

{g}  Date  de  l'ins- 
cription. 

(  /;  )  Fait  Jeux  voyages 
de  long  cours,  ou  fait  la. 
navigûiion  pendaur  dix- 
hu':i  moi! ,  ou  fait  Id  /  e  - 
iite  pèche  pendant  deux 
*ns ,  ou  servi  pendent 
fleux  uns  en  quaViti 
d'upprenii  marin. 

(/J  Indication  dç  l'é- 
l>«quç. 


(  44?  ) 

CERTIFICAT  DE  CLASSEMENT. 


N')US  commissaire  de  m.irnc  soiissicrne,  charge  <je 
11-  .      .  .        ,     .      o      '  6 

1  in>cri|itif^ii  inaritime  au  <iuaiti;r  de  ui) 

ceirifions  4ue  le  norumc  [b', 

né  ;.  [,:)  '  \c  [>{) 

fils  de  {e)       -'■"   ~        ■     ~  •         - 

et  de  (/) 

a  été  It^ga'ement  et  définitivement  inscrit   en  qualité 

de  marin  sur  le  rôle  de  l'inscription  maritime,  foi. 

n.o    ^  lc(^.j 

et  qu  il  avait  (') 

à  l'époque  du  (/) 

En  foi  de  quoi  le  présent  certificat  lui  a  été  délivre. 
A  le  ,2 


Modèle  coté  5.     CERTIFICAT  DE  CLASSEMENT. 


INSCRIPTION 

MARITIME. 
QUARTIER 


(rt)  Indication  du 
quartier. 

(/O  Nom  et  prtnoms 
*îi}  rr  clamant. 

(  c  )  Commune  ou 
ville  ,  canton  ,  départe- 
ment. 

{d)  Date  de  la  nais- 
sance. 

(e)  Prt-noms  du  père. 

(  f)  Nonictprcnoms 
Ac  la  mcre. 

(^  )  Charpentier  de 
rtiivire ,  ou  perceur,  ou 
yoilier,  ou  c.ilfat. 

{!:)  Dmc  de  l'ins- 
cr<^t;oii. 


Ouvrier  exerçant  une  profission  maridme. 

Nous  commissaire  de  marine  soii-^signé,  charut  de 
l'inscription  maritime  au  quartier  de  (;;) 
certifions  que  le  nomme  [t]  •    .. 

né  à  If)  le  Wj 

fils  de  {e)  >      -     ' 

ctde(/) 

a  été  légalement  et  définitivement  inscrit  en   qualité 
d'ouvrier  [g]  sur  la  matri.  uic  des 

ouvriers,  fol.  n.°  le   /t 

et  qu'il  remplissait,  à  cette  époque,  le.',  conditions  exi- 
gées par  les  rcgicmcns  pour  i'invcriptio'n  défrnit've. 
En  foi  de  quoi  le  présent  certificat  I  j'  a  été  délivra, 
A  k  i8 


)LPARTEMENT 


(  450   ) 


"'"^  Commune  d 

ARRONDISSEMENT 


Modèle  n.«  6, 
Arc.  42  de  l'Instruction. 


:anton  d 

^    /4  FFICHE  de  la  Liste  du  tirage  de  la  classe  d 

^     2 

=.  0 

i."  Noms 
de  famille  ; 

^."'Prénoms 

O't  noms 
de  baptême  ; 

3.°  Surnoms. 

-- 

DATE 

de 

a  naissance. 

t."  Jour; 
2."   Mois; 
1."  An. 

L  1  t,  U  X 

DE    LA    NAISSANCE  , 

résidence  personnelle 
des  jeunes  gens. 

Noms,  prénoms 

et  domicile 

des   père  et  mtrc. 

PROFESSIONS 

des 
jeutics  gens-. 

TAILLE. 

> 

MOI  IFS  d  exemption  ou 
de    dispense    que    Us 
jeunes   gens   ou    ceux 
qui  les  représentent  se 
proposent  de  faire  m- 
inir  devant  le  conseil 
de  revision. 

Indication     Observât/' 
des  motifs,    dus.-prttei 

1 . 

;• 

3- 

^• 

5- 

dé.  ? 

7- 

8. 

5-° 

1   " 
2.» 

S-" 

Né  à 
canton  d 
département  d 
résidant  à 
canton  d 
département  d 
fils  d 
et  de 

domiciliés  à 

Né  à 

canton  d 

1.» 

1  ." 

département  d 
résidant  à 

■•. 

z° 

2." 

canton  d 
département  d 
fiisd 

h" 

-,   0 

CI  de 
domiciliés  à 

— 

— 

Né  à 

canton  d 

1.* 

I   ° 

département  d 
résidant  a 

2." 

2.<' 

canton  d 

dt  parlement  d 

fds  d 

3-'' 

i" 

et  de 

^ 

domiciliés  à 

. 

DÉPARTEMENT 


4si 


MODÈL  F.   n.»    -, 

Art.  45  (le  fin  tfuct^on. 


ARRONDI  SSEMENT 


CTAN  TOti 


COMMUNE 


Ordre  de  comparaître  devant  le  Conseil  de  révi- 
sion ,  donné  far  le  Sous-préfet ,  et  signifié  par  h 
Araire  au  S/  {a)  susceptible  , 

par  son  numéro  de  tirage ,  d'être  porté  sur  la  liste 
du  contingent  de  sa  classe. 


(a)  Nom  et  prénoms. 

(/■)  Indiquer  le  n.°  du 
tirage. 

(f'  Indiquer  le  jour 
où  le  jeune  homme  doit 
se  [irtsenter. 

(r/)  Indiquer  le  lieu 
où  doit  se  trouver  le 
con.scil  de  réviiion. 

(t')  Ce  paragraphe  ne 
sera  compris  dans  \'0r- 
<fre  Je  comparaUre  que 
pour  les  jeunes  gens 
qui  doi\  cnt  justifier  de 
leurs  droits  par  des 
pièces. 

(  f)  Indiquer  les  piè- 
ces ou  certificats  ;i  pro- 
duire au  conseil  de  ré- 
vision. 


Je  vous  préviens ,  Monsieur,  que  !e  numéro  (/') 
qui  vous  est  écliu  au  tirage  ,  vous  rend  su.sceptibfe  d'être 
porté  sur  la  liste  du  contingent  de  votre  classe. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  à  vous  trouver  le  [c) 

à  [d)  pour  y  être 

examiné  par  le  conseil  de  révision  ;  dans  le  cas  où  vous 
ne  vous  présenteriez  point,  ni  ne  vous  fericzreprésenter, 
vous  serez,  aux  teriTies  de  !a  loi,  considéré  comme  pré- 
sent,  et,  en  con.'équence ,  porté,  comme  propre  au 
service  ,  sur  les  contrôles  de  la  légion. 

[é)  Vous  aurez  à  vous  munir  {f 

pour  établir  les  droits  que  vous  pré- 
tendez avoir  (à  l'exemption  eu  à  la  dispense). 

A  le  '» 

Lf  Sauiiiréfa  de  l'a.rrondlssfmettt 


)ÉPARTEMENT 


(   452    ) 


CLASS 

Liste  départeimntole  du  Cortinge, 


i.°  Nom   lie   fa- 
mille; 


2°  Prcnoms  ou 
noms  de  hap- 
itme  ; 


SIGNALEMENT. 


Fils  de 

domicilif  à 

Hr|>aitcincBt  â 

à 

dc'partcmcnt  d 

canton   d 

chc\cux 

yeux 

ne/. 

menton 


et  de 

canton  d 

ne  le 

canton  d 

rc>idant  4 

départe  ment  J 

sourcilj 

front 

bouche 

visage 

marques   part.' 


Fils  de  et  de 

domicilié  à  canton  d 

département  d  ne  le 

à  canton  i 

de  parti  ment  d  rLsi.innti 


canton  d 

département  d 

cheveux 

sourcils 

yeux 

front 

i:ei 

bouche 

menton 

v:sas;e 

teint 

maripaes   part  "' 

Fils  de 

et  de 

donicilic 

A 

canton  d 

.lepartcin 

ent 

^I 

ne  le 
canton  d 

,le,.artem 

cnt 

à 

résidant  a 

canton    d 

département  J 

cheveux 

sourciU 

veux 

font 

uei 

bouche 

menton 

visage 

mau]ues   part.'" 

SUPPLEAIENT  A   L 


(  4)3   } 


Supplément  à  cette  Liste. 


Modèle  n."'  P,. 
Art.  97  de  i'Instnu  tioi 


1 0  I  1  F  s 

DÉCISIONS 

U  L  C  KS 1  O  M  S 

2 

a.  li.  ï.  > 

RE.MrLACEMENS 

X  E  M  P  T  I  O  N 

prises  par  le  con- 

H 

de  dispense 

prises 

seil  de  révision , 

,      > 

:  ?  1  r 

et 

quc 

par  le  conseil 

«             ^ 

- 

"  fT  '"   '*■ 

(cuncs  ;cns 

de  re\  isioii , 

tiens  de  la  IcvLf  . 

.T- 1  i 

'• 

^ 

5  s  2  ;-• 

SUBSTITUTIONS. 

u  ceux  qui 

concernant       les 

~  *   - 

'-' 

■     ^-   r    3 

_^^    __.^ 

reprise  11  te  lit, 

pendant 

jeunes  gens  ayn  ni 

-  "•  :: 

= 

a 

='   O 

t  fait  valoir 
ïnt  le  conseil 

les  opérations 
de  la  levée. 

un  niinieio  com- 
pris   parmi  ceux 

,-.    ô    '^ 

2 

> 

H 

-^    H 

-2  H  r- 

a. 

3 

e  révision. 

appelée. 

»J   -   '^ 

li 

tr 

^    B 

t^. 

•'     ^  ? 

a. 

5' 

«       C 

2       S" 

5' 

9 

a.        V 

•'^ 

5; 

P 

"  H  E 

5     ? 

3 

r         O 

. 

1  o. 

I  1  . 

I  2. 

"S- 

'  {■ 

.J2:~ 

! 

2:. 

•7- 

i8. 

'9- 

20. 

~ 

^5T£■   Z)f/   CO^'TIACr.VT 


!/://.  w,7/7A    I/^  Partie.    lOio. 


35 


(  454  ) 


DÉPARTEMENT 


Modèle  n.»  9* 
Art.  I  o  5  de  l'Instrui  tion. 


ARRONDISSEMENT    Bu  LLETIN  Contenant  l'Indication  du  dernier 

I\'uinéro  compris  dans  le  Contingent  cantonal , 

CANTON  et  faisant  ca/nuâtre  le   nombre  d'<ippe's  faits 

■^  conditionnelletnent ,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont 

donné  lieu  à  ces  appels. 


Dernier  numéro  du  tirage  l'en  toutes  lettres J. 


NO.VllJKE 

D'  H  o  M  M  F  s 

à  fournir 
par   le   cantoiî 

tl'aprés 
!a  reponiiion. 


NOMBRE 

E.lELNF.s  GENS 


,ck 


conditionncllc- 


TOTAL 

ou     NOMBRE 

des  jeunes  gens 

jiortis 

sur    i,i    liste 

du  contingent. 


DERNIER 

NUMERO 

compris 

dans 

le   contm2;enl 


OBSERVATIONS. 


Etat  nominatif   des  jeunes  gens   appelés 
conditionnelleinent  j  et  A'Iotifs  de  l'appel. 


N  u  ivi  i 

des 

JELNES    r;ENS 

appeler 

coiiditicinnelle- 

meni. 

INDiCAJluN 

Dl'      NUMÉRO 

qu'ils  ont  eu 
au  tirage. 

N  U  ivi  b 

des 

JEUNES     GENS 

qui  ont  rt clamé 

contre 
Icurdtsignation 

N  U  M  f^  R  0 

DU    TIRAGE 

de 

CCS  jeu  nés  gins. 

MOTIFS 
de 

LA  RÉCLAMATION. 

/ 

•MM. les  préfets  et  Lcs  jeunes  gens  de  la  classe  qui  .wnt  porteurs  de  r<u- 
îous-prefets  se  confor-  méros  de  tirage  plus  élevés  que  celui  ci-dessus  relaté 
P^rTelbunetiroucl-l  Comme  étant  le  dernier  appelé  pour  la  formation  du 
traitsdebulletinsquils  contingent,  ont  été  déclarés  libérés  définitivement  par 
aurontà  notifier  et  pu-  j^  conseil  de  révisioii,  en  vertu  de  l'article  1  7  de  la  loi 
du  I  o  mars  18  iS. 

Certifif  véritable  par  nous 
conformément  à  l'article  loj  de  l'Instruction  du  12 
août  1818. 

A  le  v.? 

i  Le  Sous-préfet  de  rairondissementd 
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DEPARTEMENT 


jMoDÈLE  n.«»    lo. 
Art.  I  I  o  de  i'Instruct'on, 


ARRONDISSEMENT  COMMUNE      CÎ 

d  


CANTON 


I   .. 


r  générale 

Liste  )  ou  /   d'émargement  de  lu 

[    supplémentaire 
Classe  d 


NUMÉROS 
de 

LA    SÉRIE 

liu  tirage 
du  canlon. 

I. 

IM  O  M  S  , 

PRÉNOMS     ET     S  L-  R  N  O  M  S 
des  jcuncs  gcnj 
auxquels 
appartiennent   ces    numéros: 
i.°  Nom  , 
2."   Prénoms, 
3.°  Surnoms. 

ÉMARGEMENT  ou  INDICATION, 

1."  Des  décisions  prises  concernant  les 
jcuncs  s<.'is  de  la  classe  ; 

2."  De    la    situation    où   ces   décisions 
placent  chacun  d'eux. 

>  • 

' 

' 

1 
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ARTEMENl 


CLASSE 


Liste  pnrnculicre  des  Substhuans 


c  A  N  T  U  N 

NI  MtRO 

NI  MÉRO 

ou  le  sul>stiiuant 

i.°  Nom  de  fainille 

et  le  substitué 

de 

de 

du  substituant  ; 

ont 

coiicouiu  au  tirage. 

tirage 

tirage 

i."  Prénoms; 

SIGNALEMENT. 

: 

i.°  Nom  du  canton  ; 

<i.. 

du 

2."  Nom  de  l'arron- 

3.°   SUBKOMS. 

■    -■- 

1 

dissement  dont  ce 

substitué. 

subsiiluilnt. 

canton  fait-|.'anic. 

2. 

3- 

4- 

5- 

6. 

Fils  de                               et  de 

I  " 

domiciliés  à                    canton  A 
depaitem.'  d                    né  le 

\ 

1    o 

2  "^ 

à                                          canton  d 
dcpartcm.'  d                    résidant  à 
canton  d                           dcpaiicin.'  d 

,. 

cheveux                            sourcils 

1   " 

yeux                                   front 
nci                         ■            bouche 

menton                            visage 

teiiu                                   marques  particul 

cres. 

Fils  de                            et  de 

i.° 

domicilies  à                     canton  d 
départent.'  d                   né  le 

1.» 

z." 

a                                            canton  d 
dtpartcni.'  d                    résidant  a 
canton  d                           départeni.'  d 
cheveux                            sourcils 

2.'' 

• 

,  0 

yeux                                     front 

nei                                        boi:chc 

menton                             visage 

teint                                   marques  particul 

ères. 

1 
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I— 

admis  par  le  C.use'il  de  révision. 


Modèle  n.* 
Art.  I  36 de  ritiMri 


PRUFESSIÛN 


substituant. 


TAILLE. 


8. 


.^R  I  ATIONS 
survenues 

iians 
l'iiitervaHc 

Je  la 
buLiiiiiution 

et 
.Il  L-i  ,ni5c 
LU   activitf. 


DATE 
Hc  la  inisc 


Ju 

subitiluant. 

I  O. 


DATE 

Ac 

1   iMC0r('O- 

raiioii 

ilu 

subst. tuant. 
1  1  . 

D  A  T  E 

(le   l'wnoi 

rf  l.i 

geji.iarinerii , 

.lu 
.ign.iîenKni 

<k-i 

tubstituani 

4"' 

dans    le    ca» 

.l'être 
poursuiris 

comme 
Jescrtcurj.    I 


NOM 


ET    PREND. VI  S 


du  I 


SUbslitue. 


NUM 

d'or 

seus  I 

le  sub: 

est  in 

sur  la 

Jt 

contin 

M 


P.VRTEMENT 
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CLASSE 


Liste  particulière  des  Remplaçans 


SIGNALEMENT 
du 

REMPLAÇANT. 


Fils  de 
domicilies  à 
dipuitcment  d 

département  d 
canton  d 
cheveux 
yeux 
nez 

menton 
teint 
iières 


fils  de 
domiciliés  à 
département  d 
,1 

département  d 
an  ton  d 
cheveux 
yeux 
nez 

menton 
teint 
licrcs 


et  de 

canton  d 

né  le 

canton  d 

résidant  a 

dé|)artemcnt  d 

sourcils 

front 

bouche 

visage 

marques  particu- 


PROFESSION 
du 

REMPLAÇANT. 

4- 


et  de 

canton  d 

né  le 

canton  d 

résidant  à 

département  d 

sourcils 

Iront 

bouche 

visage 

marques  particu 


TAILLE. 
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Modèle  n."  i  z. 
Art.  I  jôdei'Instructi 


(mis  par  le  Conseil  de  révision. 


IL  TAXIONS 

-L  KN'ENUES 

uiii>  l'intervalle 

X  remplacement 

et  de  la  mise 

en  activité. 

6. 

DATE 
Ac    la    mise 
en  acii\ilé 

du 
remplaçant. 

DATE 

de 

1 incorporarion 

da 

remplaçant. 

8. 

DATE 

DE    l'envoi 

...  la 
gendarmerie  , 

au 

signalement 

de,,  rciiiplaçani 

quisCiOni  mis 

dan:,  le  e.is 

a  cir. 
pOiJrsui\  is 

comme 
déserteurs. 

9- 

N  O  M  S 

ET     PnÉ.NO.MS 

du 

remplacé. 

lO. 

N  U  M  É  i- 

d'o  B  D  P 

SOUS  lequ 

le     rempi 

est  in^cr 

3ur   la  lis 

du 
contingct 
I  I  . 

t 

, 

- 

- 

^ 

■ 

(  A-6o  ) 

(  N."  83.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  Us  Préjets 
de  désigner  Its  /H.rnùres  du  ConSii/  de  révision,  suivant 
l'article  i ^  dt  la  Loi  du  10  Aïars  1S18  sur  le  Recrutement 
de  l'année. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Septembre  18 1 8. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fkance  ET  DE 
Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  étant  fait  rendre  conipie  des  mesures  prises  {)our 
f'ex^^cutîon  de  ia  loi  du  10  mars  dernier,  et  de  nos  ordon- 
nances subséquentes  sur  le  recrutement  de  l'armée  ,  nous 
avons  reconnu  c'ue  la  nomination,  })ar  nous-mêmes,  des 
membres  des  conseils  de  révision  ,  suivant  l'article  i  3  de 
cette  loi,  entraînerait  des  longueurs  qui  nuiraient  essentiel- 
le ment  à  la  célérité  cju'il  importe  de  mettre  dans  cette  opéra- 
tion ,  sans  aucun  avantage  pour  ses  résultats ,  ou  les  intérêts 
de  nos  sujets; 

A   CES    CAUSES  , 

Sur  le  ra]~>poit  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  Ct  ORDONNO?>:S  Ce  qui   suit: 
Art.   I /'  Nos  préfets  désigneront,  chnque  année,  parmi 
les  conseillers  de  p.'éfecture  et  les    memîires   des  conseils 
généraux'  et  d'arrondissement,  ceux  dv-s  fonctionnaires  pu- 
blic qui  feront  partie  du  conseil  de  révision. 

7..  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  pr. sente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
riu  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  chfi  tenu  des  Tuileries ,  le  25  septembre 
I  .n  de  giitce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

%//.' LOUIS. 

Par  ic  Roi  : 

Ls  Ali'iisîre  Secrétaire  d'état  au  déparii-iKctit  de  l'inférieur^ 

Siuné   LaiMÉ. 


'■-•Nns4«œt.ï>a»iCltt<iL«  3E 
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(  N.*  84.)    Douanes  royales. — Colonies  et 
Entrepôts. 


Extrait  d'une  Lettre  en  date  du  2  septembre,  adressée  par  le  Directeur 
dts  douanes  à  Rouen^  aux  Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  du 
■Havre, 

L'article  i  5  de  la  loi  du  10  juillet  1791  voulant  que 
Ja  dt -^^inatiu^  des  marchandises  cliargées  pour  les  possessions 
franç;ii,es  soit  assurée  par  un  acquit-a-cantion  ,  on  a  dû  infë- 
rtr  de  l'article  55  de  la  même  loi  que  cet  acquit  entraînerait 
la  nécessité  du  ploinbage,  comme  celui  du  cabotage  ordi- 
naire. 

L'objet  du  plomb  est,  en  pareil  cas,  d'assurer  l'arrivée  effec- 
tuée dans  nos  colonies  ou  étabîissemens,  de  produits  dont  la 
sortie  de  France  serait  prohibée  pour  toute  autre  destination, 
et  d'empêcher  qu'on  ne  substitue  des  fabrications  étrangères 
à  celle  dont  il  importe  d'entretenir  le  goût  et  l'usage  dans  les 
marchés  dont  nous  avons  le  monopole. 

Cette  garantie  pourrait  même  sembler  plus  nécessaire  que 
jamais ,  depuis  que  la  loi  du  2  1  avril  dernier  a  permis  les  ex- 
jîéditions  mixtes  pour  l'étranger  et  les  coloni.es. 

M.  le  directeur  général  ayant  cependant  été  amené  à  re- 
connaître que  les  abus  contre  lesquels  le  plombage  devait 
servir,  étaient  écartés  par  les  causes  morales  d'un  effet  plus 
rassuraîit  et  qui  pouvaient  autoriser,  tant  qu'elles  ne  seraient 
pris  altérées,  à  se  départir  de  la  garantie  refulîant  d'un  plomb, 
a  voulu  affranchir  le  co.mmerce  mariîiine  des  gênes  et  des 
frais  qu'occasionne  l'extension  du  plombage  à  toutes  les  mar- 
chandises qui  s'en  trouvent  passibles  pour  le  simple  cabotage. 
il  a,  en  conséquence,  d'après  l'agrémenr  du  ministre  des  H- 
jiances,  arrêté  que  la  formalité  du  p'oinbage  serait  désormais 
restreinte  aux  ouvrages  en  cuivre,  à  la  tabletterie,  aux  verres 
et  cristaux,  tissus  de  toute  espèce  et  k  tous  articles  que  cette 
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«j'énominaiion  embrasse  dans  le  tarif  officiel;  aux  armes  de 
luxe  et  aux  ouvrages  en  métaux,  à  l'exception  des  objets  d'arts, 
leîs  que  bronze  et  dorure  :  d'où  il  résulte  que,  sauf  les  articles  ci- 
dessus  désignés,  ce  qui  s'expédiera  sur  les  possessions  fran- 
çaises, soit  colonies,  établissemens  ou  comptoirs,  demeurera 
affranchi  du  plombage. 


(N.°  85.)  Douanes  koyaes. — Ruais  et  tafias. 


Extrait  d'une  Lettre  ,  en  date  du  j  septembre  181 8,  adressée  par  le 
Directeur  des  douanes  à  Rouen ,  aux  Chambres  de  commerce  de 
Routn  et  du  Havre.  .  "       . 

Il  arrive  souvent  que,  par  des  causes  particulières,  je  ne 
puis  prononcer  l'application  définitive  du  privilège  colonial  à 
des  cargaisons  importées  de  nos  possessions;  dans  ce  cas  , 
alors,  j'admets  provisoirejnent,  et  sous  soumission,  à  la  mo- 
dération des  droits,  les  marchandises  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

Mais  h.  l'égard  des  rums  et  tafias,  dont  l'entrée  est  défendue, 
hors  le  cas  où  le  privilège  colonial  s'applique,  on  ne  pouvait 
user  du  même  procédé.  En  conséquence,  lorsqu'une  cargai- 
son venant  de  nos  îles  n'était  admise  que  sous  réserve  d'une 
décision  ultérieure,  les  liquides  dont  il  s'agit  étaient  retenus 
en  déjjot,  parce  que  si,  en  définitif,  le  privilège  colonial 
était  refusé  ,  nulle  perception  ne  pouvait  avoir  lieu. 

Dts  réclamations  à  cet  égard  ont  été  adressées  à  iVl.  le 
directeur  général;  et  le  commerce,  pour  obtenir  la  libre  dis- 
position des  rums  et  tafias,  a  offert  de  garantir,  pour  le  cas 
où  le  privilège  colonial  ne  serait  définitivement  pas  appli- 
caîJe,  le  droit  d'un  franc  cinquante  centimes  par  litre,  qui 
est  établi  jnjur  les  liqueurs. 

M.  de  Saint-Cricq  a  accueilli  cette  proposition,  et  m'a  ,  en 
consé(|ucnce,  moyennant  la  condition  de  soumissionner  le 
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paiement  du  droit  des  liqueurs,  autorisé  à  ne  plus  excep- 
ter les  ruins  et  tafias  de  la  remise  provisoire  qui  avait  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour.  . 


N.'  86.  )  Douanes  eoyales. — Colonies  et 
Entrepôts. 


Extrait  d'une  Lettre  adressée ,  le  j  septeiid^re ,  par  le  Directeur  des 
aouanes  à  Rouen,  aux  Chambres  de  commerce  de  Rouen  et  du 
Havre.  "  * 

M.  le  directeur  général,  d'après  les  observations  qui  lui 
ont  été  soumises,  a  reconnu  que  ,  pour  les  opérations  du 
cabotage,  on  pouvait  recevoir  des  déclarations  plus  détaillées 
que  celles  qui  servent  à  faire  liquider  les  droits  d'entrée. 

II  a,  en  conséquence,  mais  à  l'égard  de  quelques  mar- 
chandises seulement,  jugé  à  propos  d'apporter  de  légères 
modifications  aux  règles  établies  ;  il  a  en  même  temps  spé- 
cifié les  cas  où  l'on  })ourrait  dispenser  du  plombage. 

Ainsi  donc,  à  l'avenir,  les  sucres  de  nos  colonies,  qui  ne 
sont  taxés  qu'en  raison  de  la  seule  distinction  de  brut  ou  de 
terré,  ne  porteront  plus,  dans  les  déclarations  de  cabotage, 
la  désignation  de  blanc  ou.  autre  que  blanc.  II  est  entendu, 
au  surplus ,  que  Ton  ne  doit  admettre  pour  sucres  des  colo- 
nies françaises  que  ceux  dont  l'origine,  au  moment  de  la 
réexpédition,  est  encore  établie  par  la  présence  des  faits  qui 
ont  constaté  le  mode  d'arrivage  ,  et  de  toutes  les  preuves 
qui  ont  motivé  l'application  du  privilège,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  sont  encore  sous  la  surveillance  des  douanes,  et  que  l'on 
expédie  par  continuation  d'entrepôt.  S'il  était  présenté  pour 
le  cabotage,  des  sucres  déjà  acquittés,  sortant  des  magasins 
où  la  douane  n'a  plus  d'accès,  on  exigerait,  sauf  égard  h 
l'origine  qui  ne  serait  plus  alors  que  présumée,  qu'ils  Rîssent 
décrits  comme  quand  il  s'agir  d'appliquer  les  droits. 

Les  loi'es  étant  sujettes  à  un   tarif  oui  se  e^radue  sur  la 
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fij-iesse,  appréciable  par  le  compte-fil,  on  demandait  que, 
pour  le  caiDotage,  les  degrés  de  cette  finesse  fussent  énoncés 
cians  les  déclarations.  Cette  indication  n'est  plus  nécessaire; 
ii  suffira  de  laire  connaître  l'espèce  des  t(;iles,  le  nombre  et 
le  poids  des   pièces,  ainsi  que  la  valeur  des  colis. 

L'article  3  du  titre  JII  de  la  loi  du  22  août  i  79  i  exempte 
il -j  inellement  du  plombage  les  liquides,  sans  dire  que  ce  sont 
CL'ux  en  simples  fi.itailles,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  em- 
ballés. 

D'après  les  dispositions  d'une  circulaire  explicative  du  22 
décembre  i  79  i  ,  on  n'appliquait  la  franchise  C|u'aux  futailles 
simples.  M.  de  Saint-Cricq,  considérant  que  la  loi  avait  évité 
de  distinguer  entre  les  divers  emballages,  puisque  tous  les  li- 
quides restent  sujets  à  couler  ,  et  peuvent  incessamment 
exiger  des  soins  que  le  plomb  semble  défendre,  a  voulu  ra- 
mener les  choses  aux  vrais  princi})es.  En  conséquence,  les 
vins  et  autres  liquides  ex})édiés  d'un  port  à  l'autre,  en  futailles 
simples  ou  doubles  ,  en  caisses  ou  en  paniers ,  ne  seront  plus 
désormais  assujettis  au  j)Iombage. 

Lorsque  des  marchandises  arrivaient  d'un  port  dans  un 
autre,  et  qu'ensuite  on  voulait  les  réexpédier  pour  un  troi- 
sième port,  sans  avoir  consommé  la  première  destination,  la 
douane  délivrait  un  nouvel  accjuit-à-caution  ;  et  pour  parfaite 
régularité  ,  on  substituait  de  nou\  eaux  plombs  à  ceux  du  bu- 
reau dont  l'acquit  se  trouvait  déchiirgé.  Le  commerce  s'étant 
inscrit  contre  cette  mesure,  M.  le  directeur  général  a  consa- 
cré la  règle  suivante  : 

ce  Les  colis  expédiés  par  cabotage,  qui,  h  leur  arrivée 
dans  le  port  désigné ,  devront  être  immédiatement  réex{)é- 
diés  pour  un  autre  port  du  Royaume  ,  resteront  sous  les 
})!oinbs  du  premier  bureau  de  départ,  quand  ceux-ci  seront 
reconnus  sains  et  entiers,  et  Ton  se  bornera  à  rappeler  ]inr  le 
nouvel  acquit  à-caution,  que  le  plomb  dont  les  marchandises 
soiit  couvtries  est  celui  du  bureau  de » 
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— UjN'E  autre  lettre  du  inêine  aux  mêmes,  en  date  du  4 
septembre,  porte  que  l'application  du  principe  d'après  (equef 
toute  marchandise  reçue  en  entrepôt  doit  acquitter  les  droits 
sur  le  poids  constaté  à  l'entrée,  pouvant  devenir  trop  rigou- 
reuse en  beaucoup  de  circonstances,  M.  le  directeur  général 
a  jugé  qu'il  convenait  de  le  restreindre,  et  d'étal:)lir  d'une  ina- 
niére  générale  qu'on  doit  y  renoncer  toutes  les  fois  que  les 
déficits  sont  reconnus  provenir  du  déchet  naturel  que  cer- 
taines mnrchandises  éprouvent  pendant  leur  séjour  en  entre- 
pôt réel.  Il  a  en  consécjuence  décidé  qu'à  l'avenir  il  statuerait 
lui-même  sur  les  demandes  en  exemption  de 'droits  par  suite 
de  déficit  constaté  en  entrepôt. 

C'est  au  directeur  daii  douanes  à  Rouen  que  les  réclama- 
tions de  l'espèce  doivent  être  directementa  dressées,  afin  que, 
})ar  ses  observations,  il  puisse  établir  le  rapport  qui  existe 
entrele  déchet  que  la  marchandise  peut  comporter  en  entrepô:, 
et  celui  effectivement  constaté. 


(  N."  87.  )     ORDONNANCE    DU    Roi  portant  nomination 

d'Elcvcs  au  Colltge  royal  de  la  marine  à  AngouUhne. 

Paris,  le  11   Janvier  18 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre; 

Sur    le  rapport  de    notre  ministre    secrétaire    d'état  ce 
la  marine  et  des  colonies, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.    1 ."  Sont  nommés  élèves  du  collège   royal  de  la 
marine,  h.  Angoulème,  les  sieurs        .  .  .    « 

LefrAPPER,  Jean-François-Marie;  ■ -.-    ■  ';, 

De  Gasquet,  Lonis-Piene-Alban, 
Netteiment  ,  Claude-Phihppe-Victor  ; 
Gourel-Saint-Perne ,  Louis-Aiexandre-Ro!!and; 
Louvet,  Robert-Fortuné-Catherine.         -  " 
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2.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  ciiâteaudes  Tuileries,  le  onzième 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  i  8  i  8  ,  el  de  notre 
règne  le  vingt-troisième. 

•  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  AJ'inïstre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

•        .  Signé  Comte  Molé. 

i, 

(  N.°  S8.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d' Elevés  au  Collège  royal  de  la  marine  à  Angoulême. 

Paris  ,  le  15  Avril  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Sont  nommés  élèves  du  collège  royal  de  la 
marine  à  Angoulème  ,  les  sieurs 

Bouvet,  Henri-Joseph  Amédée; 

Bardel,  Joseph-Gaëtan-Célestin; 

Dascols  ,  Gustave-Mathieu  ; 

DUPERRIER,  Justin-Jean-Baptistc-CIcment; 

BoNOT,  Joseph-Leon; 

CassAGNAN  ,  Saint-Félix-Gabriel-Marie; 

Le  Bègue  de  GerminI,  Raoul-Joseph-Maxime; 

Jamin  ,  Etienne-Joseph; 

Jobard  DU  Mesnil,  Claude-Marie. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  iiiarine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  {)résente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril ,  l'an  de 
grâce  1818,   et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  j,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies j 

Signé  Comte  MoLÉ. 


(  N.*  89.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'Elevés  au  Collège  royal  de  la  marine  à  Angoulême. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre  i  8  i  8. 

LOUIS,    par    la   grâce  de   Dieu,    Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  m.inistre  secrétaire   d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce   qui  Suit  : 

Art.    I .'"  Sont  nommés  élèves  du  collège  royal  de  la 
marine,  à  Angoulême,  les  sieurs 

Laferrière,  Ferdinand;  .    ^ 

DucAMPE-RosAMEL,  Louis-Charles-Marie jr 

GiBON  deKerisOUET,  Paul-Marie; 

MarINS-Salles,  Charles-Marie-Joseph; 

Maurin  DE  Brignac,  Nicolas-Félix; 

Maissin,  Louis-Auguste; 

Epron  ,  Luc;  ' 

Bauduin,  Andrien-Marie-Joseph; 

BoLLE,  Salomon-Marcellin-Edouard; 

MoNLUC  DE  LA  Rivière,  Etienne-Henri-Christophe; 
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GOUNON,  Théodore-Charles; 
JOUAN   KreNOAËL,  Hyacinthe-François; 
J3'HlLAlRE  DE  MoiSSACQ,  François-Xavier-André; 
JULLOU ,  Armand-François  ; 
Du  GarreAU  ,  Charles-Alexandrc-Louis; 
PelletreAU  ,  Jules-César-Honoré; 
LemARIE-Deslandel,  Jules. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  innrine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  i  8  i  8,  et  de  notre 
règne  le  vingt-quatrième. 

.  ,.        ,    Signé  LOUIS. 

■  ,        •  Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,   ATmistre  Secrétaire  d'état  de 
'       '  la  marine   et  des  colonies , 

S'wnc  Comte  Molé.  '  '•- 


(   N."  90.   }   Prospectus  du  Collège  royal  de  la  marine 

il  AnJoulêmc. 

o 

Le  collège  royal  de  la  ninrinc  à  Angouième,  organisé  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi  du  :?  i  janvier  1816,  est  destiné  à  re- 
cevoir les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  la  carrière  de  la  marine. 
Les  conditions  d'admission  sont  déterminées  ci-après. 

CONDITIONS    GkNÉRALES. 

Les  élèves  sont  nommés  par  !e  Roi ,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  marine;  leur  nomhre  ne  peut  s'élever  au-delà  de  cer.t 
cinquante. 

Ils  doivent  être  âgés  de  treize  ans  a<j  moins,  et  d.'  quinze  ans 
au  plus,  au  moment  de  leur  entrée  ai!  collège. 

Les  demandes  de  places  doivent  érrc  adre.^sées  au  ministre  de 
la  marine ,  et  être  appuyées  , 
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■t."  De  l'acte  de  naissance  du  candidat; 

z."  D'un  certificat  de  médecin  qui  indique  la  taille  du  jeune 
homme,  qui  atteste  qu'il  est  d\ine  bonne  constitution,  qu'il  n'a 
aucune  ditîbrmité  corporelle,  enfin  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ou 
qu'il  a  été  vacciné  ; 

3."  D'un  certificat  délivré  par  les  chefs  d'institution  où  il  a  fait 
ses  études,  constatant  le  degré  de  son  instruction.  Chaque  can- 
didat doit  savoir  écrire  avec  netteté  et  correction  ;  les  élémens  de 
la  langue  latine  et  l'arithmétique  jusqu'aux  logarithmes.  11  subira 
un  examen  sur  ces  dift'érens  objets,  en  se  présentant  au  collège; 

4.°  D'un  acte  authentique  portant  engagement  par  les  parens 
de  payer  par  trimestre  ,  et  d'avance,  la  pension  annuelle  de  huit 
cents  francs,  et  le  prix  du  trousseau,  qui  est  fixé  à  la  somme  de 
six  cents  francs; 

5.°  D'un  certificat  du  maire  de  II  ville  où  les  parens  ont  leur 
domicile ,  constatant  leur  professicrî ,  et  qu'ils  sont  en  état  de 
payer  la  pension. 

•   t 
INSTRUCTION   ET  AVANCEMENT   DES  ÉLEVÉS. 

Les  élèves  recevront  une  éducatio:^  théorique  et  pratique ,  spé- 
cialement appropriée  au  service  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  ;  le 
cours  d'étude  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  ans. 

L'éducation  théorique  leur  sera  donnée  au  collège  royal  ,  et 
l'éducation  pratique  sur  des  corvett-?s  d'instruction  ,  qui  seront 
armées  dans  les  ports  à  cet  efi^et. 

Les  jeunes  gens  qui  seront  admis  au  collège  royal ,  auront  le 
titre  d'élève  de  troisième  classe. 

Tous  les  ans,  ils  seront  examinés,-  '      .      ' 

i."  Sur  la  langue  française  ,  l'histoire  et  la  géographie;         ■ - 
z.°  Sur  les  élémens  de  la  langue  anglaise  ;  '  ^ 

3.°  Sur  le  cours  de  mathématiques,  comprenant,  \ 

L'arithmétique,' 

La  géométrie,         '■     •.  '' "^   '  '"   '•      -'''   ■■'■   -•"  ■  '"^ 

hes  deux  triogonométries,  ■'  .     ' '"    '       '' 

Le  traité  de  navigation,  .   ,-  ,       ,  ;    ,      : 

Les  élémens  de  statique;- 
Ann,  mûrit.  ].'"  Partie.   !  8  i  8.,  5^ 
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4.'   Sur  le  dessin,  en  ce  qui  concerne  la  construction  des  cartes, 
le  lavis  des  plans  et  les  vues  des  côtes. 

Les  élèves  qui  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante , 
pourront  obtenir  le  titre  d'élèves  de  la  marine  de  seconde  classe, 
et  ils  seront  embarqués  en  cette  qualité  sur  des  corvettes  d'ins- 
truction. 

Tout  élève  qi:i,  après  trois  ans  d'admission  au  collège  royal, 
ou  ayant  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  n'aura  pas  été  reconnu  sus- 
ceptible de  subir  avec  succès  l'examen  d'élève  de  seconde  classe  , 
sera  licencié. 

Ceux  qui  auront  terminé  siîr  les  corvettes  d'instruction  leur 
éducation  pratique,  auront  le  titre  et  le  grade  d'élevés  delà  marine 
de  première  classe,  et  seront  employés,  en  cette  qualité,  sur  les 
bâtimens  du  Roi. 

Lorsque  les  élèves  de  première  et  de  seconde  classe  seront  à 
terre,  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  ils  seront 
réunis  en  compagnies  ,  sous  l'autorité  d'officiers  de  la  marine 
choisis  par  Sa  Majeiié. 

Les  élèves  de  première  classe  qui  réuniront  trois  années  de 
navigation  aux  deux  campagnes  d'instruction  qu'ils  auront  faites 
en  qualité  d'élevés  de  seconide  classe  ,  et  qui  ,  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  aptitude  au  service  ,  auront  obtenu  des  notes 
favorables,  seront  susceptibles  d'être  promus  au  grade  d'enseigne 
de  \aisseau. 

;  .    ■  ,^  TROUSSEAU.  .     ,. 

Le  trousseau  dé  chaque  élève  lui  sera  fourni  en  totalité  ,  à  son 
entrée  au  collège,  au  moyen  de  la  somme  de  six  cents  trancs, 
qui  sera  versée  dans  la  caisse  du  quartier-maître. 

Indépendamment  du  trousseau-,  chaque  élève  devra  apporter 
une  timbale  et  un  couvert  un  argent.  ■■  ,.- 

11  devra  être   muni  des  li\Tes  et   instrnmens  ci-après  : 
Les  deux  premiers  volumes  du  Coiin  Jf  mathêinatiqut^s  de  Bez.out; 
Le    Traité  de  navi<^ation  ait  ïmzoui., 

hes  Eléinens  Je  stai'ujue,  pmr  Monge;  '  '   "      '     '' 

Un   porte-fenille  pour  le  diessin  ;  -   ':'.^:'!.     . 

Un   étui  de  mathématiques  complet; 
Table  des  logarithmes  de  Ca.llet; 

Une  Craininaire  aiii^Liise  àv  Cobbet ,  édition  de  Louis  Fairet 
Une  loîte  contenant  six  d(.5u/aines  de  cra\  oiis  Cor.tc,  n.^  i 
Une  idem,  idem,  ■     •   -    ■    n."   2 
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Un  porte-crayon  en  cuivre,  de  six  pouces; 

Six  crayons  Conté,  mine  de  plomb; 

Un   bâton  d'encre  de  ia  Chine,  moyenne  dimension; 

Quatre  pinceaux  à  laver; 

Deux  compas  pour  pinceaux  ; 

Un   morceau  de  gomme  élastique; 

Un  morceau  de  colle  à  bouche  ; 

Un  canif  commun  ; 

Une  règle  plate  en  bois,  de  dix-huit  pouces; 

Une  éqnerre  en  bois,    de  six  pouces  sur  cinq. 

L'entretien  du  trousseau  sera  à  la  charge  du  collése  royal 
pendant  le  temps  que  l'élève  y  séjournera;  et  les  etic-ts  qui  le 
composeront,  lui  seront  remis  en  bon  ttat  au  uiomeai  de  sa 
sortie. 

Nota,  Les  parens  qui  njauront  pu  se  procurer  les  objets  ci-Uc^sus  Jésigaé^i 
sont  prévenus  qu'ils  les  trouveront  au  collège. 

Les  lettres  adressées  au  gouverneur  devront  être  affranchies. 


(N.'  91.)  Lettre  du  yWiniscre  de  ia  marine  et  des  colonies 
à  MM.  les  Intendans ,  Commissaires  généraux  et  prin- 
cipaux de  la  marine,  et  Commissaires  des  classes ,  et  à 
A4jVI.  les  Préfets  des  dé partemens  de  l' in  te  rieur ,  contenant 
des  dispositions  pour  V  exécu^'on  de:  la  dernure  Loi  dejinames , 
en  ce  qui  concerne  les  Pensions. 

Paris,  le  I  1  Septembre  1818. 

Monsieur  ,  h  loi  de  finances  du  i  5  mai  dernier  coi\- 

sacre,  relative. incnî    aux  peniiuns,    lei.  dispositions  de  celle 

du  25  mars  1817  pour  la  retenue  proj^ortionnelle  i  exercer 

i      sur  Iti  quotités  annuelles  qui  excédent  cinq  cents  trancs.  Elle 

!      maintient  aussi  le  j)rincipc  ^én^r;  I  -é.^  i'interdicîion  du  cuinul: 

!      néanmoins,  outru l'exception  (;uc  comp>.-rtc  la  lui  dei  8  17,  en 

faveur  des  pensions  militaires,  la  nou\eiie  loi  accorde  aux 

j:>ensionset  traitemens  de  toute  nuiuie  icpjiviicgc  du  cu.nul 

de  sept  ccntj  franco.  (Art,  i^.  ,^ 

Cette  exieniloJi  de  la  faculté  de  cunui'ci  d;.vait  naUi.elic- 

36* 
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ment,  eoiiime  les  dispositions  antérieures,  recevoir  son  appll- 
caliun  clans  le  département  de  la  marine;  mais  une  question 
sVtant  élevée  sur  le  véritable  sens  de  l'article  précité,  j'en  ai 
iitrendu  la  solution,  pour  vous  donner,  sur  ce  point,  des 
directions  précises. 

L'interprétai  ion  admise  dans  les  autres  départemens,  est 
que  deux  pensions  obtenues  pour  des  services  difFérens . 
peuvent,  de  même  qu'une  j)ension  et  un  traitement  d'activité, 
être  cumulées  jusqu'à  sept  cents  francs. 

En  conséquence  ,  les  pensionnaires  de  la  marine  qui 
auraient  obtenu  ou  qui  obtiendraient  une  autre  pension  ou 
un  traitement ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  ainsi  que 
ceux  qui,  précédemment  obligés  d'opter,  auraient  renoncé  à 
leur  pension  pourconserverun  traitementousalaire,  pourront 
jouir  cumulativement  de  l'un  et  de  l'autre,  pourvu  que  les 
quoiités  réunies  n'excèdent  pas  le  maximum  de  sept  cents 
iiancs. 

Si  les  deux  parties  qui,  dans  leur  ensemble,  excéderont 
cette  somme,  se  composent  d'une  pension  et  d'un  traitement, 
h  réduction  devra  porter  sur  ia  pension  ,  jusqu'à  due  con- 
currence. 

Si  le  titulaire  n'a  que  des  pensions  ,  c'est  la  dernière  créée 
qui  doit  être  réduite  ,  conformément  à  la  loi  du  i4  messidor 
an  3. 

Vous  voudrez  bien,  dans  ces  deux  hypothèses,  m'adresser 
la  liste  des  pensionnaires  qui  se  trouveront  appelés  à  jouir  de 
ce  cumul ,  et  chaque  état  de  j:)aiement  ou  de  revue  devra 
indiquer,  aux  articles  respectifs,  la  quotité  et  l'espèce  du 
traitement  ou  salaire. 

S\ ,  parmi  les  individus  employés  au  service  des  ports  et 
arsenaux ,  il  se  trouve  des  pensionnaires  d'un  autre  départe- 
ment, MM.  les  administrateurs  de  la  marine  m'en  donneront 
également  connaissance,  en  m'rndiquant  les  noms  et  pré- 
noms des  titul.u'res,  les  dates  et  lieux  de  naissance,  le 
montant  des  traitemens  d'activité  et  celui  des  pensions,  ain  \ 
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que  ie  titre  auquel  elles  auront  été  obtenues,  afin  que  je 
puisse  en  transmettre  l'avis  dans  les  divers  ministères  et  admi- 
nistrations qui  seraient  intéressés  à  connaître  la  situation 
de  leurs  pensionnaires,  relativement  au  cumul  jusqu'à  sept 
cents  francs. 

De  même  ,  il  me  sera  fourni  un  état  des  pensionnaires 
de  la  marine  qui  recevraient  d'un  autre  département  un  trai- 
tement d'activité. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  imprimée  de  mon  pré- 
déc/'sseur,  en  date  du  i  2  septembre  1817,  sont  maintenues, 
en  ce  qui  concerne  le  cumul  indéfini  des  pensions  attachées 
à  la  décoration  de  la  légion  d'honneur;  mais  elles  sont  modi- 
fiées relativement  a'ux  pensions  de  l'ordre  de  Saint  -  Louis. 
La  décision  qui  vient  d'être  rendue  sur  celles-ci  ,  estc{ue, 
jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  loi  qui  les  excepte  des  règles 
communes,  elles  ne  sont  pas  cumulables  au-delà  de  sept 
ceîits  francs  avec  une  autre  pension  ou  un  traitement 
quelconque. 

La  même  circulaire  se  trouve  encore  amendée  sur  deux 
points:  les  pensions  accordées  aux  chevaliers  de  Malte 
présens  à  la  capitulation  ,  et  les  pensions  ecclésiastiques. 

Sur  les  premières,  vous  remarquerez  que,  par  l'article  12 
de  la  nouvelle  loi ,  le  cumul  en  est  permis  avec  un  traitement 
d'activité,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  cinq  cents 
i'rancs.  MM.  les  administrateurs  de  la  marine  auront  à  me 
faire  passer  la  liste  des  officiers  en  activité  qui  se  trouvent 
pensionnés  comme  chevaliers  de  Malte  ;  et  si  le  montant  de 
Ja  cumulation  excède  deux  mille  cinq  cents  francs,  il  me 
sera  fourni,  sur  les  titulaires,  des  renseignemens  semblables  à 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  les  pensionnaires  des 
autres  départemens,  employés  au  service  des  ports  et  arsenaux. 
Quant  aux  pensions  ecclésiastiques  ,  la  règle  suivie  au 
trésor  royal  pour  l'exécution  de  l'article  1  o  de  l'ordonnance 
du  20  juin  1817,  est  que  ces  pensions  ne  peuvent  étie 
maintenues  intégralement  qu'autant  qu'elles  font  parue  d'un 
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rrnitenienr  cîe  incmc  nnUire.  C'est  donc  en  ce  sens  qu'iî  Hiut 
entendre  i'nrricle  de  l'ordonnance.  Toutefois,  d'après  les 
termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  t  y  mai  dernier,  qui  ne 
comporte  point  d'exceptions  relativement  au  cumul  jusqu'à 
sept  cents  francs,  ces  pensions  pourront  être  payées  concur- 
remment avec  une  pension  acquise  par  des  services  différens, 
ou  avec  un  traitement  d'une  autre  nature,  autant  que  les 
deux  parties  ne  dépasseront  pas  la  fixation  des  sept  cents 
francs. 

Les  dispositions  contenues  dans  cette  lettre  recevront 
feur  exécufion  à  compter  du  i.'"  janvier  de  cette  année, 
et  elles  sont  applicables  aux  pensions  mises  temporairement 
à  la  chargée  des  fonds  généraux  de  mon  département ,  comme 
à  celles  qui  se  paient  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marinv^». 

La  présente  sera  enregistrée  au  contrôle  de  îa  marine, 
et  vous  voudrez  Lien  m'en  accuser  réception. 

J'en  fais  passer  ces  exemplaires  au  trésorier  e^énéral  des 
invalides  ,  pour  être  transmis  aux  trésoriers  particuliers. 

Recevez,    Monsieur,    l'assurance    de    ma    considération 


distinguée. 


Le  Pûïr  rfe  France,  M'in'isîre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

■]    ,     •     ,  .,;j  ^     Comte  Mole. 

Le  Directeur  de  la  Comptabilité  des  Fonds 
'      ^     •      et  Invalides , 

BOURSAINT. 
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(  N."  c)Z.  1  Ordonnance  du  I>oi  qui  prcscrir  k  ruoJt 
de  reddition  et  de  vérification  des  Comptes  a  rendre  à  la  Cour 
des  comptes  par  le  Caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  sirvi^e 
du  Trésor  royal. 

A  Paris,  le   i6  Septembre  1B18. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,    Roi  DE  France  et 

DE  Navarre;  v;-^  ;jo  ?:i-{{[-yAi  ,;t 

Voulant  compléter,  en  ce  qui  concerne  le  caissier  de  la 
caisse  centrale  et  de  service  de  notre  trésor  royal ,  les  diposi- 
tions  de  nos  ordonnances  du  i  8  novembre  1  8  i  7  (  1  ) ,  et  de 
ce  jour,  qui  ont  réglé  le  mode  d'après  lequel  les  coinptables 
du  trésor  doivent  établir  leurs  comptes  de  gestion  annuelfe 
et  en  justifier  les  diverses  pardes  devant  notre .  cour  dç^s 
comptes  ;  ., .,\^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, , 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS  cé  qui  Suit: 

Art.  I."  Le  compte  final  que  doit  présenter  annuelle- 
ment à  notre  cour  des  comptes  le  caissier  de  la  caisse  cen- 
trale et  de  service  du  trésor  royal,  en  exécution  de  l'article  i  5 
de  notre  oixionnance  du  1  8  novembre  1817,  sera  divisé  en 
deux  parties. 

La  première  comprendra  les  opérations  du  caissier  avec 
les  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des 
comptes. 

Les  résultats  de  ses  autres  opérations  seront  présentés 
dans  la  seconde  partie ,  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

(i)    Voyez  ces  ordonnances  pages  4«5S  et  475  de  ia  i  J*^  partie  de  1817. 
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2.  A  {'expiration de  chaque  année  ,  fe  caissier  de  [a  caisse 
centrale  et  de  service  établira,  dans  la  forme  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  un  compte  sommaire  de  ses  recettes  et  dé- 
penses, en  ce  qui  concerne  les  créations  et  les  émissions 
'-V  valeurs  dont  il  aura  été  chargé,  le  paiement  ou  l'annul- 
'  ition  de  ces  valeurs ,  l'acquittement  d'anciennes  dispositions 
du  trésor,  les  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte  de 
})articuliers  ou  d'établissemens  publics  et  d'agens  non  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes. 

^.  Ce  compte  sera  soumis,  avec  les  documens  et  pièces 
à  l'appui,  à  une  commission  qui  ,  afirès  en  avoir  examiné 
et  vérifié  les  parties ,  consignera  les  résultats  sommaires  de 
son  examen  dans  un  procès-verbal  constatant  que  lesdites 
opérations  ont  été  régulièrement  faites  en  vertu  de  décisions 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  et  qu'il  en 
a  été  dûment  justifié.    :  ^  ,    .. 

Cette  commission  sera  nommée  par  nous,  et  composée 
de  membres  pris  dans  le  Conseil  d'état  et  la  cour  des 
comptes, 

4-  Le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  com- 
prendra dans  le  compte  final  de  sa  gestion  annuelle  les 
résultats  du  compte  mentionné  dans  les  deux  articles  pré- 

cédens. 

Il  devra  fournir  à  notre  cour  des  comptes  une  expédition 
du  susdit  procès-verbal,  à  l'appui  des  articles  sommaires  de 
recette  et  de  dépense  dont  les  pièces  justificatives  auront 
été  produites  à  la  commission.  o      -^  .       j>'i-:  ^j  ïI 

Ce  procès-verbai  opérera  la  décharge  du  caissier. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséréf 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  à  Paris ,  îe  i  6  septembre  de  l'an  de  grâce  i  S  i  8  > 
et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  A'Unistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Comte  Corvetto. 


(  N."  95.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les 
Formalités  à  remplir  pour  la  production  à  la  Cour  des 
comptes  ,  des  Etats  finaux  des  Receveurs  généraux. 

A  Paris  ,  le  16  Septembre  1B18.  ., 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Voulant  que  l'exactitude  des  comptes  qui  seront  soumis 
à  la  cour  des  comptes,  après  avoir  été  vérifiés  au  trésor,  soit 
garantie  par  l'attestation  des  signataires  accrédités  auprès  de 
notredite  cour; 

Informés  que  quelques  articles  desdits  comptes  ,  étant 
étrangers  aux  recettes  et  dépenses  qui  dérivent  du  budget, 
ne  peuvent  être  appuyés  de  pièces  comptables  ordinaires , 
et  voulant  qu'il  y  soit  suppléé  par  des  pièces  non  moins 
probantes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
linances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /'  Les  états  finaux  des  receveurs  généraux ,  trans- 
mis au  trésor  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  , 
ne  pourront  être  produits  à  la  cour  des  comptes  que  revêtus 
<ri'un  certificat  du  directeur  des  recettes  du  trésor  ,  constatant 
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Tn  coniormité  de  ces  états  avec  fes  écritures  tenues  au  trésor. 
Lesdits  étars  seront  soumis  à   la  cour ,  appuyés  des  talons 
des  récépi*;sés,  dû^'^enî  visés  des  préfets  et  sous-préfets  ,  qui 
auront  servi  d'élémens  à  leur  vérilication. 

2.  Tous  les  éta^s  Hnnux:  appartenant  h  une  o-estion  de- 
vront être  envoyés  à  la  cour  des  comptes ,  munis  des  for- 
malités ci -dessus,  dans  le  sixième  mois  qui  suivra  cette 
gestion. 

'yy  Dans  fe  même  délai,  fe  directeur  d^s  recettes  établira  , 
pour  être  également  envoyé  à  la  cour  des  comptes  ,  suivant 
la  forme  qui  sera  réglée  par  notre  ministre  des  finances, 
un  tab!e:'u  récapitulatif  de  toutes  les  recettes  applicables  au 
budget  de  l'Etat,  et  portées  dans  les  comptes  de  gestion 
des  receveurs  généraux. 

Ce  tableau  sera  divisé  par  exercice  et  par  nature  de  pro- 
duits ,  conform.ément  aux  distinctions  contenues  dans  les 
budgets.  L'exactitude  en  sera  certifiée  par  le  directeur  des 
recettes. 

4.  Lorsque  les  receveurs  et  payeurs,  après  y  avoir  été  dû- 
ment autorisés,  auront  créé  des  valeurs,  fiit  des  dispositions 
de  services,  des  paiemens,des  avances,  ou  toute  autre  opé- 
ration pour  laquelle  il  ne  restera  dans  leurs  mains  aucune 
pièce  susceptible  d'être  produite  à  l'appui  de  leurs  comptes , 
il  y  sera  suppléé  par  des  reconnaissances  ou  certificats  que 
le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  délivrera  ,  à 
l'effet  de  consKiU-r  que  les  opérations  dont  il  s'agit  ont  été 
régulière^ient  faites  en  vertu  des  décisions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  ,  et  qu'il  en  a  été  dûment 
justifié.         .,,.,,,    ;    ..,       --.:,=••.-,       v.,/   V   ;oK 

^.  Notre  cour  des  comptes  admettra  les  certificats  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  ain<;i  que  les  attestations 
de  même  nature  que  le  directeur  des  dépenses  créé  par  l'une 
de  nos  ordonnpnres  du  i  8  novembre  1  8  i  7  ,  et  le  directeur 
des  recettes ,  seraient  dans  le  cas  de  délivrer. 
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6.  Le  directeur  des  recettes,  fe  directeur  cîu  inoiuemenr 
général  des  fonds,  et  le  directeur  des  dépenses  ,  seront  tenns 
de  certifier  l'exactitude  des  états  et  relevés  qu'ils  nuront  it 
fournir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour  la  formation 
des  comptes  généraux  des  recettes  et  dépenses  publiques  qui 
nous  sont  présentés,  ainsi  qu'aux  Chambres ,  h  chaque  ses- 
sion ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

7.  Le  directeur  des  recettes  et  celui  du  mouvement  Sfé- 
néral  des  fonds  seront  nommés  par  nous,  et  prêteront  ser- 
ment fi  fa  cour  des  comptes. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cbarcré 

o 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris  ,  le  i  6  septembre  de  fan  de  grâce  1818. 

et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétcire  d'état  des  finances  , 
Signé  Comte  Corvetto. 


{  N.°  94-  )  Ordonnance  DU  Roi  relative  h  la  Marque 
des  Tissus  et  Tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqués  dans 
l'étendue  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,   le  23   Septembre  18 18. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
D''.  Navarre  ,   à   tous  ceux  qui   ces  présentes  verront. 


SALUT. 


Vu  le  titre  VI  (  part'e  des  Douanes  )  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  relatif  aux  marchandises  prohil)ées  ; 

Notre  ordonnance  du  8  août  de  la  même  année ,  concer- 
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fiant  l'application  de  marques  d'origine  sur  les  tissus  et  tricots 
en  coton  ou  en  laine  provenant  de  fiibriques  françaises  ; 

Les  articles  4'  >  4-  ,  43  ,  44  ?  45  et  47  de  la  loi  des 
douanes ,  du  2 1   avril  dernier  ; 

L'ordonnance  du  22  juillet  suivant,  par  laquelle  nous 
avons  jugé  convenable  de  proroger  jusqu'au  1  /'  octobre 
prochain  le  délai  de  trois  mois  qu'avait  fixé  l'article  4'  de 
la  dernière  loi,  pour  l'apposition  desdites  marques  d'origine; 

Prenant  en  considération  les  représentations  adressées  de 
1  part  d'un  grand  nombre  de  manufacturiers  et  de  mar- 
chands de  bonneterie,  soit  sur  l'insuffisance,  en  ce  qui  les 
concerne  ,  des  délais  précédemment  accordés  ,  soit  sur  les 
difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  la  marque  de  fabrication 
puisse  être  séparément  appliquée  à  chacun  des  objets  pro- 
venant de  leur  industrie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  marques  de  fabrication  et  numéros  d'ordre 
dont  l'apposition  sur  tous  les  tissus  et  tricots  en  coton  ou 
en  laine  fabriqués  dans  l'étendue  du  royaume,  a  été  pres- 
crite par  les  lois  et  ordonnances  précédentes  ,  notamment 
par  les  articles  3  et  7  de  notre  ordonnance  du  8  août  i  8  1 6 , 
pourront,  en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  produits 
des  fabriques  de  bonneterie  qui  se  vendent  ordinairement 
par  paquets  de  douze  articles ,  n'être  appliqués  doréna- 
vant qu'à  raison  d'une  seule  marque  et  d'un  seul  numéro 
par  douzai  ie. 

Il  sera  libre,  en  conséquence,  au  manufacturier,  de  ras- 
sembler k  l'avenir  les  objets  de  cette  sorte  par  lui  fabriqués , 
en  paquets  de  douze  articles  de  même  nature,  et  de  les 
réunir  sous  un  plomb  ou  cachet  unique,  portant  l'empreinte 
de  la  marque  qu'il  aura  adoptée  ,  et  scellant  une  étiquette 
sur  laquelle  sera  inscrit  le  numéro  d'ordre.  L'empreinte  ou 
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le  modèle  de  ce  pïomîj  ou  caclict  sera  ,  confonnémeni  à 
îarticle  4  de  l'ordonnance  du  8  août  i  8  1 6 ,  déposé  à  la 
sous-préfecture  de  l'arrondlss  ment  (i). 

2.  Tous  les  ariicles  de  boniieterie  ci-dessus  spécifiés  se- 
ront soumis,  immédiatement  après  leur  fabrication,  à  la 
marque  qui  vient  d'être  indiquée  :  ils  ne  pourront  être  mis 
dans  le  commerce  qu'après  avoir  été  revêtus  de  cette  marque, 
sous  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  passibles  des 
poursuites  édictées  par  la  loi  du  21  avril  1818. 

2.  Quant  aux  articles  du  même  genre  actuellement  exis- 
tans  dans  le  commerce  et  qui  se  trouvent  défjourvus  de 
marques  de  fabrique,  le  délai  pour  l'apposition  des  marques 
d'origine  est  prorogé  jusqu'au  i ."  janvier  1819,  terme  de 
rigueur.  Les  marques  dont  il  s'agit  ici  ,  pourront  être  les 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  indiquées  par  i'ariicle  i/'  de 
la  présente  ordonnance. 

4.  Les  tulles  et  schalls  ou  mouchoirs  de  cou  en  faine,  en 
coton,  ou  mélangés  de  ces  deux  matières  ou  de  soie  ,  &c.  , 
n'étant  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  susceptibles  de  recevoir 
une  marque  tissée ,  brodée  ou  imprimée ,  la  marque  de  fa- 
brique prescrite  par  l'article  i/'  de  l'ordonnance  du  8  août 
1816,  pourra  être  aussi  suppléée,  pour  ces  articles,  pnr  un 
j)Iomb  ou  cachet  apposé  à  chaque  pièce  et  scellant  une  éti- 
quette sur  laquelle  sera  inscrit  le  numéro  d'ordre. 

Ces  plomb  ou  cachet  devront  présenter  les  indications 
prescrites  par  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  8  août  1816, 

(i)  Forme  d'iippositidn  des  Alarques. 

On  passera  dans  chaque  paire  de  bas,  déchaussons,  &c. ,  un  fil  dont 
îes  deux  bouts,  réunis  à  ceux  des  onze  autres  paires  se  trouveront  enfermés 
sous  un  même  plomb  ou  cachet  portant  l'empreinte  de  la  marque  adoptée 
par  le  fabricant ,  de  manière  qu'en  coupant ,  u  chaque  veate  en  détail  d'une 
«u  de  plusieurs  paires,  le  fil  qui  tient  séparément  chacune  d'elles,  le  reste 
du  paquet  ou  de  la  douzaine  conserve  la  marque  jusqu'à  la  vente  de  la 
dcrriicrc  paire.  ■  _.  / 
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m  leur  inocielt  uu  eiii])icinLe  sera  de  même  déposé  à  la  sous- 
j)réfecture  de  rarrondisseiiieiH. 

j.  Notre  ordonnance  du  22.  juillet  dernier  sera  exécutée 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositioni.  des  articles 
ci-dessus. 

6.  Nos  ministre  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  jjrésentc  ordonnance ,  qui  i>era  insérée  au 
îiulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  septembre  , 
î'an  de  grâce  i  S  1  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

'      '     .  ,  Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

II'  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Siené  Laine. 


(N."  95.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'à  la 
■  Jift  d'octobre  idiç,  l' introduction  par  bâtimens  français  des 
Farines  ctran.g-'eres  dans  les  Colonies  françaises. 

Au  château  dci  1  uilv.'ries,  le  30  Sepiembre  1818. 

LOU  IS  ,  j)ar  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navakke  ; 

Au  notre  (ordonnance  royale  du  18  sej)temhre  18  17, par 
laqueiic  les  .hâuiucns  Inmcais  ont  été  autorisés  à  introduire  dans 
nos  j)ossession>  coloniale j,  jusqu'à  la  lin  d'octobre  1818,  les 
iarines  qu'iL  auraient  été  ehcichcr  dans  les  jwrts  étrangers. 

Nous  AVOINS  ORDOiNMÎ;  et  ORDONjSOJNS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1 .''  Le  terme  fixé  par  notre  ordonnance  royale  du 
i  8  septembre  1817,  pour  Tiniroduction ,  j)ar  bâtiment  fraa- 
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çais,  de  farines  étrangères  dans  nos  possession^  coloniales, 
est  prorogé  jusqu'à  la  un  d'octobre  1819. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  30  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  fe  \  ingt- 
quatiiènie. 

S^gué  LOUIS, 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  F:\iuce ,  Alinisrre  Secrétaire  de  la  inariLe 
et  dfs  colonies  j 

Si:^né  CoMTE  M  G  LÉ. 


(N.°96.    1  ORDONNANCE  DU   Roi   portant  nomt,!dfi:ii 
d'Enseignes  et  de  Lieutenans  de   vaisseau. 

;  Paris,   30  Septembre   1818. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^XE  ET  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'érat  de  f;; 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qu!  suit  : 

Art.  ! /'  Les  S/'  Quernel,  Eustache-Louis-Jeaa,  et 
LemariÉ,  Jacques  Nicolas ,  enseignes  de  vaioscau  ,  sont 
nommés  lieutenans  de  vaisseau. 

2.  Les  élevés  de  ])renilère  cbisse  ,  '^IVES,  Ejsèbc  ,  et 
Bouché,  Charles,  sont  noimnés  enseignes  de  vaisseau. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé   de  l'exécution  de  la  présente  oidoa- 
nance.  / 

Donné  au    château  des  Tuileries,  le  trentième  jour  du 


■    (  AU  ) 

mois  de  septemfjre  de  l'an  de  grâce  i  8 1  S  ,  f:t  de  notre  régnas 
Je  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  A7inistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Siiné  Comte  Mole. 


(N.^    97.) 
MINISTÈRE 

DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Parts ,  21  octobre  iSiS. 
Les  créanciers  des  ofF.ciers  et  marins,  aui  se  trouvent  porteurs  de  délé- 
gations, mandats  ou  autres  titres  pour  recevoir  la  solde  liquidée  en  valeurs 
de  l'arriéré,  sont  prévenus  que  le  produit  des  liquidations  laites  en  faveur 
desdits  officiers  et  marins,  devant,  aux  termes  des  régicmens,  être  payé 
directement  à  eux  ou  à  leurs  LrrHlIes,  la  remise  en  sera  laite  désormais  j, 
soit  au  chef-lieu  du  département  maritime,  wour  les  officiers  en  activité 
de  service,  soit  au  chef  lieu  du  quartier  de  domicile,  pour  les  autres  offi- 
ciers et  les  marins  ,  et  au'aucun  paiement  n'aura  plus  lieu  à  Paris  entre 
les  mains  Aç-i^  londés  de  pouvoirs,  en  quelque  valeur  que  ce  soit. 

Ln  conséquence,  ceux  qui  pourraient  avoir  des  répétitions  à  exercer 
sur  la  solde  des  gens  de  rrier,  auront  à  se  pourvoir  auprès  des  administra- 
tions locales  de  la  marine  chargées  de  centraliser  les  oppositions,  d'exa- 
miner les  titres,  de  taire  droit  aux  réclamations  dont  la  légitimité  sera 
Reconnue,  et  de  fixer,  d'après  les  réglemens,  Tordre  des  remboursemens. 
Les  remises  pour  les  parts  de  prises  ou  pour  la  solde  courante^  seront 
également  faites,  sans  exception,  aux  lieux  désignés  pour  la  remise  de  la 
solde  arriérée  ;  de  manière  qu'on  ne  paye  à  Paris  que  les  officiers  et  ma- 
rins qui  y  ont  leur  domicile. 

Les  fondés  de  pouvoirs  et  autres  doivent  s'abstenir  d'adresser  doréna- 
vant leurs  demandes  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  ou  de  se' 
présenter  dans  ses  bureaux  ;  leur  démarche  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 
Les  réglemens  spéciaux  du  département  de  la  marine,  notamment  ceux 
des  9  ventôse  an  9 ,  2  prairial  an  1  i  et  17  juillet  1816,  s'opposant  for- 
mellement à  ce  que  les  sommes  dues  aux  marins  soient  payées  à  des  tiers 
étrangers ,  la  tolérance  accordée  aux  cessionnaires  et  aux  porteurs  de  pou- 
voirs ne  s'étendra  pas  au-delà  des  transactions  actuellement  consommées. 
En  conséquence,  tous  actes  de  vente,  cession  ou  transfert,  toutes  procu- 
rations et  délégations  de  date  postérieure  au  présent  avis  seront  rejetés 
sias  examen  ,  en  vertu  des  réglemens  précités  qui  ne  les  reconnoissent 
point  ;  sauf  le  cas  de^  engagcmcns  contrai  tés  par  les  marins  et  leurs  fa 
milles  pour  loyers,  subsistance  et  vêtemcns  ,  sous  le  consentement  préi 
labié  de  l'adminiitration  iocak   de  la  marine. 
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(N."  98.)  Ordonnance  dxI  Roi  qui  substitue  de  nou- 
velles dispositions  à  celles  de  l' Ordonnance  du  2  Janvtir 
jSiy  concernant  les  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  /./ 
Prime  de  sortie  des  Fils  et  Tissus  de  coton. 

A  Paris,  le  z^   Septembre   181 8, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  I  ra.nce  kt  de 
Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  jnnvier  1817  rehtive  aux  fljr- 
malités  à  remplir  pouroi^teiitr  ia  prime  de  sortie  sur  les  tissus 
de  colon,  laquelle  ordonnance  a  été  étendue ,  par  l'article  i  4. 
de  la  foi  du  2  i  avril  dernier,  aux  primes  de  cotons  fiiés  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  effets  de  toutes  et 
chacune  des  disposifions  contenues  en  cette  ordonnance  , 
afin  de  fortifier  celles  qui  auraient  été  insuffisantes,  ou  de 
supprimer  celles  qui  auraient  empêché  les  manufacturieri 
de  jouir  complètement  des  'bienfaits  de  la  loi  ,  nous  avons 
reconnu  que  l'ensemble  des  mesures  presciites  pouvait 
être  simplifié  d'après  les  résultats  de  l'expérience  ,  d'une 
part,  en  restreignant  aux  seuls  cas  où  elle  peut  être  n-^cirs- 
saire  ,  l'obligation  de  faire  confirmer  les  certificats  de  {':i- 
brique  par  des  ofiBciers  puiblics,  et,  de  Fautre  ,  en  n'exi-^e.uit 
plus  qu'il  se  fasse  un  second  déballage  des  marciiandises  à 
fextrême  frontière. 

A   CES    CAUSES, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

De  l'avis  de  notre  Conseil, 

Nous  avons  résolu  de  substituer  les  dispositions  ci-après 
Ann.  wûrir.   î/'  Partie.    1818.  37 


(  4S6  ) 
^  celles  de  Pordonnance  du  2  janvier  i  8  i  7  ,  et  NOUS  AVONS 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ■"  La  prime  pour  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  pur 
coton  ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  des  28  avril  1816 
et  2  I  avril  1818,  sera  payée  aux  conditions  ci-après. 

2.  Les  fils  ou  tissus  devant  jouir  de  la  prime  seront  dé- 
clarés au  lieu  de  l'enlèvement,  soit  au  bureau  des  douanes, 
s'il  en  existe  un ,  soit  au  conseil  des  prud'hommes ,  dans  le  cas 
contraire  seulement,  afin  d'y  être  vérifiés  et  expédiés. 

7.  L'origine  française  de  ces  produits  sera  constatée  ]\\r 
des  certificats  de  fabrique,  indiquant  l'espèce,  la  qualité,  les 
marques  et  numéros  des  pièces  de  tissus. 

Quand  la  douane  ne  se  croira  pas  sufiîsamment  assurée 
de  l'authenticité  de  ces  certificats  ,  elle  pourra  exiger  qu'ils 
soient  visés  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  iieu 
de  fabrication. 

4.  Lorsqu'on  ne  voudra  exporter  qu'une  partie  des  tissus 
décrits  en  im  certificat  de  fabrique ,  les  receveurs  des 
douanes,  et,  a  leur  défaut,  ies  maires  ou  les  prud'hommes, 
délivreront  des  extraits  de  ce  certificat,  en  ayant  soin  de 
mentionner  sur  l'original  les  quantités  pour  lesquelles  il 
cessera  d'être  valable. 

K.  Pour  les  vérifications  à  faire  d'après  l'arUcle  ^,  on 
^evra  extraire  les  marchandises  de  leur  emballage,  s'assurer 
que  ce  sont  des  fils  ou  tissus  de  l'espèce  de  ceux  pour  les- 
quels la  prime  est  accordée ,  et  que  fous  les  caractères  en 
sont  identiques  avec  les  preuves  d'origine. 

6.  Le  remballage  des  marchandises  qui  auront  subi  la 
visite,  aura  lieu  en  présence  des  personnes  déléguées  par 
ïe.s  chefs  des  douanes  ou  le  conseil  des  prud'hommes ,  et  les 
colis  seront  ou  plombés  par  les  douanes ,  ou  scellés  du  cachet 
des  prud'hommes. 

■7,  Il  sera  délivré,  par  les  douanes  ou  les  prud'hommes  , 
une  «xpédition  pour  accompagner  la  marchandise  jusqu'à 
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l'un  des  points  de  sortie  désignés  ci-après  ;  laquelle  expédi- 
tion devra  relater  avec  exactitude  l'espèce  des  fils  ou  tissus, 
le  nombre  des  pièces  ou  des  paquets  renfermés  en  chaque 
ballot,  la  dimension  et  le  poids  de  ceux-ci,  tant  au  net 
qu'au  brut. 

8.   L'exportation  devra  s'effectuer  par  les  ports  ci-après  : 

Marseille,  Caen, 

Baïonne,  Rouen, 

Bordeaux,  LeHnvre, 

La  Rochelle,  Saint- Valery-sur-Somme, 

Nantes,  Dieppe, 

Cherbourg  ,     ^  r^^  3iijc'j-iq  .-  Dunkerque; 

ou  par  les  bureaux  de 

Blancmisserdn,  Weissenibourg, 

Forbach,  Cohnar  par   Sponcelc    ou   Saint-^ 

Sierck,  ,    --.i'riL-j  l;--p  Louis, 

Sarguemines,     .,  ,  Châiillon  deMichaille, 

Strasbourg,  Le  Font  de  Beauvoisin  , 

Saint-Louis,  Saint-Laurent  du  Var. 

Lauterbourg, 

o.  Les  Inireaux  de  douanes  par  lesquels  l'exportation 
définitive  aura  lieu,  ne  procéderont,  à  moins  d'indices  par- 
ticuliers dont  ils  n'auront  pas  à  rendre  compte,  qu'à  une 
véritication  purement  extérieure  de:^  colis  expédiés  et  plombés 
par  les  douanes, mêmes,  laquelle  vérification  aura  pourobjet 
de  reconnaître  l'état  des  colis  et  des  plombs,  l'identité  des 
marques,  du  poids  et  des  dimensions  en  tout  sens  des  ballots. 
Quant  aux  colis  présentés  sous  le  cachet  des  prud'hommes, 
les  bureaux  de  sortie,  après  en  avoir  constaté  le  poids,  se 
borneront,  si  le  poids  est  exact,  à  en  exiger  l'ouverture, 
pour  s'assurer  qu'ils  contiennent  en  effet  de^  fils  ou  tissus  ; 
mais  cette  vérification  se  fera  soinmairement,  et  n'entraînera 
ni  le  déballage,  ni  le  dénombrement,  ni  le  dépliage  des 
pièces  ou  paquets. 

î  O,   Le  premier  bureau  frontière  qui  sera  rencontré  en 
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venant  de  riniérieur,  se  bornera  à  reconnaître  extérieurement 
l'identité    des    ballots   désignés    dans    les    expéditions    de 
douanes  ou  de  prud'honunes,  et  h.  viser  lesdites  expéditions. 

Il  ne  procédera  à  la  visite  par  déballage  qu'à  l'égard  des 
marchandises  qui  ,  dépourvues  d'expéditions  de  douanes  ou 
de  prud'hommes,  ainsi  que  de  plombs  ou  de  cachets,  n'auront 
encore  été  {"objet  d'aucune  vérification  avant  le  départ. 

l  l .  Lorsqu'à  défaut  de  plombs  ou  de  cachets,  l'un  des 
bureaux  dont  parie  l'article  précédent  aura  vérifié  une  partie 
de  marchandises  et  délivré  l'expédition  nécessaire,  le  bureau 
de  ['extrême  frontière  par  lequel  la  sortie  définitive  doit  se 
consommer ,  se  bornera  à  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  9  de 
la  présente. 

I  2.  Après  l'une  ou  l'autre  des  vérifications  voulues  par 
l'article  9  de  la  présente ,  les  marchandises  seront  conduites 
à  l'extrême  frontière  par  les  préposés,  qui  certifieront,  au 
dos  de  l'expédition,  le  passage  réel  à  l'étranger. 

I"?.  Les  expéditions  dirigées  sur  Strasbourg  seront,  en 
outre ,  assujetties  aux  règles  ci-après  : 

Les  marchandises  devront  entrer  en  ville  par  la  porte 
Blanche,  et  l'expédition  y  être  visée. 

Les  préposés  de  la  porte  Blanche  accompagneront  les 
marchandises  jusqu'au  bureau  de  la  douane ,  où  l'on  procé- 
dera à  la  vérification,  suivant  qu'il  est  prévu  par  l'article  9. 

Elfes  seront ,  sans  délai ,  escortées  jusqu'au  pont  du  Rhin , 
et  passeront  définitivement  à  l'étranger. 

14.  L'expédition  de  sortie,  le  certificat  de  fabrique  et 
celui  constatant  l'exportation  définitive,  seront  visés  par  le 
directeur  des  douanes  de  la  localité  ,  et  par  lui  transmis 
au  directeur  général  de  nos  douanes ,  qui ,  après  examen  , 
ordonnancera  le  paiement  de  la  prime  sur  telle  caisse  des 
douanes  qu'il  conviendra  aux  fabricans  de  désigner. 

I  s .  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  de  notre  ordon- 
nance du  2  janvier  1817  sont  et  demeurent  abrogées. 

I  6,  Non  ministres  secrétaires  d'état  des  finance*  et  de 
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f intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d« 
l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris,  le  23  septembre  de  l'an  de  grâce  1818, 
•t  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

LeAiinïstre  Secrétaire  d'état  des  financts  , 
Signé  LE  Comte  Corvetto. 


(  N.**  99.  )  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant  Pro^ 
clamat'ion  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  ,  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1S18. 

Au  château  des  Tuileries ,   le  7  Octobre  1818. 

1.°  Les  S."  Durassié  (Jean)  et  Trocard (George) ,  négo- 
cians  à  Bordeaux ,  présentement  à  Paris ,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Honoré ,  n.°  8 ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  7  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  ,  pour  une  machine  destinée  à  faciliter  la  navi- 
gation sur  la  majeure  partie  des  rivières  obstruées  par  des 
moulins; 

5."  Le  S.^  Roux  ( Henri ),  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Trois-Frères  ,n.°  4  (  cessionnaire  du  S/  Pauly  )  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i  i  juillet  dernier,  l'attestation  de  sa  demande 
d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
de  dix  ans  que  ledit  S/  Pauly  avait  obtenu,  le  29  septembre 
1812,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'armes  à  feu  à 
bascule  ; 

ii.°  Le  S/  Church  (Edouard)^  consul  des  Etats- Unis 
pour  Lorient ,  faisant  élection  de  domicile  eWez  le  S.'  Barnetr, 
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demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n."  85  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  22  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  ,  pour  l'application 
aux  l^ateaux  à  vapeur  et  aux  machines  à  eau  ,  d'une  roue  à 
rames  constamment  perpendiculaire; 

I  5."  Le  S/  Grierson  (  John  ),  faisant  élection  de  domicile 
chez  le  S.'  Bachelier,  libraire,  quai  des  Augu^tins,  n."  55, 
à  Paris  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  juillet  dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze 
ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  câijles  en  chaîne  de 
fer,  de^tiiîéiau  service  de  la  marine  ; 

17."  Le  S.'  Prélat  (  Joseph- François  ) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  n.*"  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juillet 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  platine  de  fusil  à  percussion; 

21."  l^esS.'^  Descro'-^i lies  ( François- Antoine-Henri )  et 
Chevallier  (Jean-Gahviel-Auoustin),  le  premier  demeurant 
rue  Neuve-des-Eon>-Enfani,  n.°7,  et  le  second ,  quai  de 
i'Horloge  ,  n."  i/',  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  3  i 
juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  un  alambic  propre  à  l'essai  des  vins 
destinés  soit  à  servir  de  boisson,  soit  à  être  distillés  ou  con- 
vertis en  vinaigre  ; 

22."  Les  S.'*  Descroi-(illes  (François-Antoine-Henri  )  et 
Chivallier  f  Jean- Gabriel-Augustin ) ,  le  premier  demeurant 
rue  Neuvedes  Bon>-F  nfbns  ,11,"  7,  et  le  second  ,  quai  de 
l'Horloge  ,  n.°  i  /'' ,  à  Paris  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  3  i 
juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  polymètre  chimique,  destiné  à 
mesurer  la  force  des  alcalis ,  celle  du  vinaigre  et  les  demi- 
millièmes  de  litre  ;  1 

2 S."  Le  S/  Marquis  de  Alannoury-Dectot  (  Jeari-Charles- 
Alexandre-Fiançois ),  deuieurant  à  Paris,  rue  Montorgueil , 
n."  S2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  août  dernier,  le  cerii- 
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fîcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  , 
pour  divers  appraeils  de  machines  à  feu; 

53.°  Le  S/  Pottct  (Clément),  arquebusier,  den^eurantà 
Paris,  rue  des  Boucheries-Saint-Honoré  ,  n.°  4?  ''^'■^^l'^el  il  a 
été  délivré,  le  28  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  d'un  fusil  à  deux  coups  et  à  pierre  ; 

39."  Le  S.'  Amavet  (Jean),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Gcrmain-l'Auxenois ,  n.*  78  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  5 
septembre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certiticat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans 
qu'il  avait  obtenu  (  conjointement  avec  le  S/  Bellevillc)  ,  fe 
r.  3  avril  1816,  pour  une  mécanique  propre  à  procurer  une 
force  motrice  applicable  aux  moulins  à  farine  et  à  toute 
au  ire  usine  ; 


(N.°  100,)  Ordonnance  nu  Roi  sur  /'application  de 
la  disposition  de  l'article  1."  du  Décret  du  2^  Novembre 
1811 ,  relative  aux  Sous-officiers  et  Soldats  qui,  aprcs  avoir 
obtenu  orâce  pour  crime  de  désertion ,  et  s' étant  rendus  aux 
corps  qui  leur  ont  été  assignés ,  désertent  de  nouveau. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  14  Octobre  1818. 

LOUIS,    par  la  grâce  de  Dieu,  Roi    DE  FRA^•CE  ET 

DE  Navarre  5  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  relatif  à  un  arrêté 
pris,  le  6  avril  1818,  par  le  conseil  permanent  de  révision  de 
la  1  2/  division  militaire,  lequel  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  au  mode  d'interprétation  établi  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1S07,  attendu  Je  dissentiment  existant  entre  les 
premier  et  second  conseils  de  guerre  de  la  même  division 
militaire,  d'une  part,  et  le  conseil  de  révision,  d'autre  piJrtj 


sur  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  21  lévrier  j8i6, 
dans  ses  rapports  notamment  avec  l'article  i ."  du  décret  du 
23  novembre  1811,  qui  détermine  fa  peine  à  infliger  aux 
sous-officiers  et  soldats  qui,  après  avoir  obtenu  grâce,  ayant 
été  condamnés  pour  crime  de  d;  ^^rtion ,  et  étant  incorporés 
de  nouveau  dans  un  corps  de  troupes,  désertent  encore; 
er  avec  l'article  83  de  l'arrêté  du  jp  vendémiaire  an  XIÎ 
[1  2  octobre  i  803J  ,  portant  que  ,  lors'juun  condaïuné  aux 
travaux  publics  pour  crime  de  déserti..n,  ayant  obtenu  sa 
grâce ,  rentrera  sous  les  drapeaux  ,  il  ne  sera  fait,  sur  ies  con- 
trôies  du  corps  où  il  sera  reçu  ,  aucune  mention  de  la  peine 
qu'il  aura  subis;  lesquels  décret  et  arrêté  ont  été  maintenus 
piii'  notre  susdite  ordonnance  ; 

Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur 
les  mêmes  moyens  : 

T ."  l.e  jugement  du  second  conseil  de  guerre  de  la  13/ 
division  militaire,  du  i4  septembre  1816,  qui  avait  con- 
damné le  nommé  Louix  Gronascl ,  alors  fusilier  dans  la  lé- 
gion d'Iile-et-Vilaine,  ^  cinq  ans  de  travaux  publics  pour 
désertion  à  Tintérieur  en  emportant  ses  effets  d'habillement; 

2.°  Notre  décision  du  3  septembre  1817,  par  laquelle 
Gronascl  aurait  obtenu  p-race  pleine  et  entière,  et  par  suite 
de  laquelle  il  aurait  été  inco'poré  dans  la  légion  de  Seine-et- 
Oise  ,  après  avoir  été  muni  d'efîets  d'habillement  et  d'é- 
ouipemenf  ; 

:].''  Le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  la  \  2.'' 
division  ir.ilitaire,  en  date  Aw  \  8  mars  i  8  i  8  ,  qui  condamne 
Gronascl  à  la  peine  de  mort,  comme  coupable  de  désertion 
à  l'intérieur,  emportant  de  nouveau  ses  effets  d'habillement, 
aj)rès  avoir  été  gracié  de  la  peine  des  travaux  publics,  à  la- 
quelle il  avait  été  condamné  pour  un  semlilable  crime,  ledit 
jugement  motivé  sur  i'arti*  le  i  /'  du  décret  (\\\  2  j  iKn'emltr* 
f  H  I  il  ,  doiu  la  disposition  y  est  transcrite; 
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4.''  Le  jugement  du  conseil  de  révision  de  la  même  divi- 
sion, du  25  du  même  mois,  portant  annullation  du  juge- 
ment ci-dessus  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale ,  déduit 
de  ce  que,  d'après  farticie  83  de  l'arrêté  du  ip  vendémiaire 
an  Xîï  [12  octobre  1803],  tout  condamné  aux  travaux  pu- 
blics pour  crime  de  désertion,  qui  a  obtenu  sa  grâce,  étant 
«nsuite  replacé  dans  un  corps  de  troupes,  i(  n'est  fait  sur  les 
contrôles  du  corps  aucune  mention  de  fa  peine  qu'il  a  suf)ie , 
d'où  le  conseil  de  révision  a  conclu  qu'il  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  étant  en  état  de  récidive; 

5.°  Le  jugement  du  second  conseil  de  guerre,  du  2  avril 
I  S  I  8  ,  qui  prononce  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes 
motifs  qufc  le  premier  conseil  de  guerre  par  celui  du  i  8  mars 
précédent  ; 

"^'u  le  référé  du  conseil  de  révision  porté  par  son  arrêté 
susmentionné,  les  articles  74  et  83  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII  [12  octobre  1  803],  les  articles  1,  3  et  4 
du  décret  du  23  novembre  181  i,  et  nos  ordonnances  des 
2 1   février  i  8  16  et  22  avril  1  8  j  8  ; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'interpréter  notre 
ordonnance  du  2  1  février  1816,  dans  les  dispositions  qui  se 
réfèrent  soit  au  décret  du  2  3  novembre  i  8  i  i  ,  soit  à  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  XII  [12  octobre  1803]; 

Considérant  que  c'est  à  raison  de  la  récidive  que  le  con- 
damné pour  crime  de  désertion  encourt  la  peine  portée  par 
l'article  ! .'"''  du  décret  du  23  novembre  181  i  ,  lorsqu'il  dé- 
serte de  nouveau  après  s'être  rendu  au  corps  qui  lui  a  été 
assigné  ; 

Considérant  que  cet  article  est  conforma  à  l'article  56  du 
Code  pénal  ordinaire,  qui  soumet  à  la  peine  de  la  récidive 
quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime ,  aura  commis  un 
second  crime  ; 

Considérant  que,  dans  ce  dernier  cas ,  nos  lettres  de  grâce 
accordées  pour  le  premier  crime,  encore  qu'elles  aient  fait 
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la.  remise  de  la  peine,  ne  dispensent  pas  de  celle  qui  est  en- 
courue j)arla  récidive,  et  quelles  ne  doivent  pas  en  dispenser 
non  plus  dans  le  même  cas,  lorsqu'il  y  a  récidive  pour  crime 
de  désertion  ; 

Considérant  qu'en  effet ,  ni  fa  grâce  accordée  pour  un 
premier  crime,  ni  le  défaut  de  iuention  de  la  première  con- 
damnation sur  les  contrôles  des  corps,  n'ont  ni  éteint  fe 
premier  crime  ni  détruit  la  première  condamnation  ,  et 
portent  uniquement  sur  ses  eflets; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  se  permettre  de  restreindre 
une  disposition  telle  que  celle  de  l'article  i  /'  du  décret 
'du  23  novembre  181  i,  qui  est  absolue,  dont  l'aggrava- 
tion est  justifiée  par  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline 
militaire;  après  l'application  de  laquelle,  d'ailleurs,  les 
articles  3  et  4  permettent  à  l'autorité  d'accorder  des  sursis 
à  l'exécution  des  jugemens  de  condamnation,  en  raison  des 
circonstances  qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  con- 
damné; '  'V     *     '/  ' 

Considérant  tnfin  qu'il  ne  s'ensuit  pas,  au  surplus,  que 
les  conseils  de  guerre  et  de  révision  puissent  se  dispenser 
d'examiner,  lorsqu'il  y  a  lieu,  si  les  délais  de  repentir,  dans 
les  divers  cas  spécifiés  par  l'article  74,  titre  ÎX  de  l'arrêté 
du  I  9  vendémiaire  an  XII  [  I  2  octobre  1  80  ^,  ],  et  par  notre 
ordonnance  du  22  avril  1818,  sont  applicables  au  cas 
même  de  la  récidive  pour  crime  de  désertion; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  La  disposition  de  l'article  i .''  du  décret  du  2  3 
novembre  i8i  i  ,  relative  aux  sous-officiers  et  soldats  qui, 
après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion ,  et  s'étant 
rendus  aux  corps  qui  leur  ont  été  assignés,  désertent  de 
nouveau,   doit  recevoir  son  ap])Iication,  quoiqu'il    ne  soit 
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fait  sur  fes  contrôles  du  corps  aucune  mention  de  la  peine 
qu'ils  auront  subie. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  tuinistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  juinistre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  octobre  de 
i'an  de  grice  i  S  i  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Al uiistre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  P  ASQUIER. 


(M."  loi.)    Ordonnance    du    Roi  nlaùve  à  la 
Coinpitence  des  Tribunaux  maritimes. 

An  château  des  Tuileries,  le  14  Octobre  i8ib'. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  £T 
DE   Navarre  ,  à  tous  présens  et  avenir,  SALUT. 

Vu  la  décision  prise,  le  9  fi^vrier  dernier,  par  le  conse:{ 
de  révision,  assemblé  à  Rochefort,  laquelle  porte  qu'attendu 
Je  dissentiment  existant  entre  deux  tribunaux  maritimes, 
d'une  part,  et  le  conseil  de  révision,  de  l'autre,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'article  i  i  du  décretdu  i  2  novembre  i  S06, 
concernant  les  tribunaux  maridmes,  peut  se  concilier  avec 
l'article  62  de  la  Charte,  les  pièces  de  i'afiaire  et  les  juge 
mens  y  relatifs  nous  seront  adressés  en  notre  Conseil  d'état  : 

Vu  les  jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question. 


496  ) 
entre  fes  mêmes  parties,   d'après  les  mêmes  moyens  et  k 
l'occasion  du  même  fait  : 

î."  Le  jugement  du  tribunal  maritime  séant  à  Rochefôrt, 
en  d^te  du  ^o  janvier  dernier,  lequel»  considérant  que 
Louis  Roussclot,  accusé  de  recelé  de  vol  commis  dans  l'ar- 
senal de  ladite  ville,  est  étranger  au  service  de  la  marine, 
qu'ii  est  tonnelier,  domicilié  et  travaillant  à  Rochefort ,  et 
qu'en  vertu  de  l'article  62  de  fa  Charte,  il  ne  peut  être  dis- 
irsî:  de  ses  juges  naturels,  se  déclare  incompétent  pour  juger 
r:iccusé  Rousselot,  et  le  renvoie  devant  qui  de  droit; 

:i.''  La  décision  du  conseil  de  révision,  en  date  du  2  fé- 
vrier dernier,  qui  annulle  le  jugement  précité  ,  sur  le  fonde- 
ment que  l'article  i  1  du  décret  du  i  2  novembre  i  80^  n'a 
point  été  aboli  par  la  Charte;  qu'en  conséquence  le  tri- 
bun;:! maritime  devait  se  déclarer  compétent  pour  juger 
^^i-u^selijt en  complicité  avec  fes  autres  accusés,  et  renvoie 
devant  un  nouveau  tribunal  maritime  composé  conformé- 
iv.tni  k  la  loi  ; 

5."  Le  jiagement  du  nouveau  tribunal  maritime,  en  date 
du  6  février  dernier,  qui  prononce  de  la  même  manière  et 
d'après  fes  mêmes  motifs  que  le  premier  tribunal  ; 

Vu  le  référé  du  conseil  de  révision,  suivant  sa  décision 
susmentionnée  ; 

Vu  (es  articles  1  o  et  1  i  du  décret  du  i  2  novembre  i  806, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  10  «  Ces  tribunaux  (  les  tribunaux  maritimes) 
>'  connaîtront  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et 
»  arsenaux ,  qui  seront  relatifs,  soit  à  leur  police  ou  sûreté, 
»•  soit  au  service  maritime. 

Art.  I  I,  »  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de  ceux 
>' qui  en  seraient  fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne 
v*  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  ntf/uht's  au  service  de  In 
w  marine.  » 
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Vu  l'article  5  4  <^în  iJtr<^  I/'  de  la  foi  du  12  octobre  t  '^<ji  * , 
auquel  est  conforme  l'ariicle    1  1   dudit  décret; 

Vu  les  articles  62  et  6  8  de  la  Charte; 

Considérant  que  la  Charte  ,  en  ordonnant,  par  larticle  (s S  » 
que  fes  fois  actuellement  existantes  qui  n'y  sont  pa>  <\n\- 
traires,  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'if  y  soit  légafc ment 
dérogé,  a,  par  cela  seul,  maintenu  les  tribunaux:  jnariiimtrs 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  attributions,  et  qu'on  ne  peut 
induire  d'aucune  des  dispositions  de  la  Charte  l'abrog^ij(ju 
des  fois  et  régleinens  relatifs  à  la  juridiction  niaritiiiie; 

Sur  îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  •^ç^rh- 
faire  d'état  au  département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  €t  ORDONNONS  Ce  qui  suit  î 

Art.  I  .*'  Le  jugement  de  l'accusation  portée  contre 
Louis  Roussîht,  pour  reèéîé  des  effets  provenant  de  voï 
commis  dans  l'arsenEl  de  Rochefort,  appartient  aa  îribuiiaï 
maritime  de  ce  port. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ét-it  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detar 
au  département  de  fa  marine  et  des  colonies,  sont  thargés, 
chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présenie 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 4  octoÎTe  de 
î'an  de  grâce  i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quiitriéïvje. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux ,  A^inhtre  Stcrétmre  d*êiat 
au  département  de  la  justice , 

Signé   P  A  SQUIEE. 
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(N."  I02.)    Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Primes 

d'enc(ju  û^cment ^'Our  la  Pèche  de  la  Agonie. 

Au  château   des  Tuileries,  le  2.1  Octobre  181 8. 

LOUIS,   pru  la  grâce  de  Dieu,  Roi   DE  France  ET 

DE  Navarre,   à   tous  ceux  qui    ces    présentes   verront, 

SALUT. 

Sur  ie  ri;:  rort  de  notre  ininisîre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partenient  ce  iaiiérieur; 

Vu  jT  ':c'  rrcionnance  du  8  février  i  8  i  6  par  Faquelfe  nous 
avons  ?.<.K.^'^-'''J:  des  jiriuies  en  faveur  de  la  pêche  de  fa  morue  , 
pour  j  f^  --  de  trois  années  qui  expireront  ie  8  février 
181  ç 


y  > 


Voiil,  :  . on timier  d'encourager  cette  branche  d'industrie, 
dou'ki"^;'  importante  dans  l'intérêt  du  service  de  notre 
marine  et  de  la  subsistance  du  peuple ,  et  à  cause  de  l'activité 
qu'-iie  ji'rnnd  dans  nos  ports  de  commerce;  -...•• 

SJfsi.iï-jBfrtt 

r  oîie  '  .'on.'- t'il  d'état  entendu, 

NOLS   AVOiNS  ORDONIMÉ  et  ORDONNONS  CC  qw-^SU^ti  .,, 

TITRE  I/'  ' 

Encouraoemens, 

o 

Art.  î  '^'^  Les  prîmes  d'encouragement  accordées  par 
J'arùcle  î  /'  t'*-  !  i^rdonnantedu  B  février  i  8  i  6,  continueront 
d'être  paycrs  '.i.-.qu'au  1 .'"' septembre  i  822  ,  commei!  suit  ; 
savoir  : 

Prîmes  à  l'Arinement, 

I ."  Aux  arrr-atè^F.'  pour  fa  pêche  aux  îfes  Saint-Pierre  et 
jVliquefon  ou  à  Ll'<:ôrë  de  Terre-neuve  ,  dite  la  grande  pêche , 
cinquante  ïïwr.  .-.  pour  chaque  voyage  par  fiomiae  de  l'équi- 
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page  embarqué  pour  ladite  pèche  ,  depuis  le  capitaine  jus- 
qu'aux mousses   inclusivemeni:  ,  à  l'exclusion  des  ouvriers 
non  classés  et  des  {^assagers  ; 

2.'  Aux  armateurs  pour  la  pêche  d'Islande,  ou  du  grand 
bancde  Terre-Neuve,  dite  la  petite  pêche,  quinze  francs  pour 
chaque  voyage  par  hoinme  de  l'équipage  emljarqué  comme 
ci- dessus  ; 

Les  armemens  pour  la  pêche  et  salaison  de  [a  morue  dite 
pêche  salée  ,  au  Dogger-bank,  seront  assimilés  aux  armemens 
pour  la  petite  pèche  ;  mais  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule 
j^rime  par  bâtiment  dans  le  courant  d'une  saison,  que!  que 
soit  le  nombre  des  vovas^es. 

Primes  sur  les  Produits, 

3.°  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pèche  française 
exportée  par  bâtiment  français  ,  soit  des  ports  du  royaume, 
soit  direciement  des  lieux  de  pêche  aux  colonies  françaises, 
quarante  francs  ; 

4.'  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  française 
importée  sur  bâîimens  français,  des  ports  du  royaume  situés 
sur  la  Méditerranée,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  ou 
dans  les  échelles  du  Levant  ou  de  Barbarie  ,  douze 
francs  ; 

)."  Par  quintal  métrique  de  morue  de  pêche  française 
importée  directement  des  lieux  de  pêche  en  Espagne ,  en 
Portugal  ou  en  Italie ,  dix  francs  ; 

6.°  Par  kilogramme  d'huile  de  morue  imj^ortée  ,  sur 
navire  français,  des  lieux  de  pêche  dans  un  des  ports  du 
royaume  ou  des  colonies  françaises  ,  dix  centimes  ; 

7.°  Par  kilogramme  de  rogues  ou  œufs  de  morne  de 
pêche  française ,  préparés  et  conditionnés  de  manière  à  servir 
rfappât  pour  la  pêche  de  la  sardine,  importés,  par  bâtiniens 
français  ,  des  lieux  de  pêche  dans  un  port  du  royaume,  vingt 
centimes. 
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TITRE  II. 

CnnJîtions ,  Formalités. 

2.  Les  primes  seront  ordonnancées  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  sur  les  fonds d'eiicouragement 
des  })êches ,  aux  époques  et  conditions  ci-après  spécifiées. 

1».  La  prime  à  raison  du  nombre  d'hommes  embarqués 
pour  la  pêche  est  accordée  ,  à   la  charge  ,  par  l'armateur  , 

I ."  De  faire  suivre  à  son  navire  la  destination  pour  fa 
pèche  ; 

2.°  De  faire  son  retour  dans  un  des  ports  du  royaume  ou 
des  colonies,  oudansun  des  ports  de  fEspagne,  du  Portugal 
ou  de  l'Italie  ; 

3.°  De  n'apporter  aucun  produit  de  pêche  autre  que 
^ançaise  ; 

4.°  De  rendre,  en  cas  de  violation  de  ces  conditions ,  le 
double  de  fa  prime. 

Ces  conditions  seront  insérées  dans  fa  déclaration  que 
farmateur  souscrira,  comme  il  sera  dit  à  l'article  suivant;  et 
pour  assurer  l'effet  de  fa  quatrième  ,  il  se  soumettra  à  fournir, 
s*il  en  est  requis,  une  caution  suffisante,  qui  sera  reçue  par 
Je  préfet  du  départeinent  du  lieu  du  départ. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  au  département 
de  l'intérieur  ,  pour  obtenir  la  prime  accordée  à  raison  du 
nombre  d'hommes  embarqués  pour  la  pêche  ,  sont, 

I."  L'extrait  du  rôle  d'équipage  ,  délivré  par  le  commis- 
saire de  la  marine!,  d'après  la  revue  du  départ  qu'il  aura 
passée  ; 

2.*  L'extrait  de  la  déclaration  de  l'armateur,  passée  par- 
devant  le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  du  départ ,  conte- 
nant sa  soumission  aux  conditions  portées  en  l'article  3  ,  avec 
spécification  du  nom  du  navire  ,  du  capitaine  ,  de  la  desti- 
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nation  h  la  pêche  et  au  retour.  Au  bas  de  cet  extrait,  fe  com- 
missaire de  la  marine  certifiera  le  départ  du  navire  et  en  mar- 
quera la  date.  L'extrait  ne  pourra  être  déiivré  k  l'armateur 
que  quand  le  départ  aura  eu  lieu. 

^.  La  pièce  à  produire  pour  obtenir  la  prime,  à  raison 
de  l'importation  de  la  morue  du  lieu  de  la  pêche  aux  colonies 
françaises,  ou  dans  les  ports  de  l'Espagne,  du  Portugal, 
de  l'Italie,  ou  des  échelles  de  Barbarie  et  du  Levant,  est  , 

Le  certificat  de  l'ordonnateur  de  la  colonie,  ou  du  cotn- 
missaire  de  la  marine  dans  les  colonies  ,  et  de  notre  consul 
ou  vice-consul  dans  les  pays  étrangers  ,  constatant , 

I ."  Qu'à  l'arrivée  du  navire  il  a  reçu  du  capitaine  et  do 
trois  de  ses  premiersofficiers  -mariniers  ou  matelots ,  la  décla- 
ration appuyée,  au  besoin,  sur  le  journal  du  bord,  de  la  quan- 
tité de  morue  apportée  du  port  du  départ  pour  la  pêche  , 
du  nom  de  l'armateur  et  du  navire  pêcheur ,  du  lieu  où  la 
pèche  a  été  exécutée  et  où  le  chargement  s'est  opéré; 

2.°  Que  par  lui-même  ou  par  un  employé  (de  la  marine) , 
ou  un  secrétaire  (du  consul)  délégué,  il  a  assisté  au  débar- 
quement de  la  morue,  fiit  procédera  la  pesée  et  vérifié  le 
poids  ,  dont  il  spécifiera  la  quantité  au  net. 

Les  huiles  transportées  du  lieu  de  la  pêche  aux  colonies 
seront  soumises  aux  mêmes  formalités. 

6.  Les  pièces  à  produire  pour  obtenir  la  prime  accordée 
à  l'exportation  des  morues  dépêche  française,  tant  des  ports 
du  royaume  pour  les  colonies  françaises,  que  desdits  ports 
situés  sur  la  Méditerranée  pour  le  Portugal ,  l'Espagne  , 
l'Italie,  la  13arbarie  et  le  Levant,  sont, 

Au  Départ, 

1.°  La  déclaration  faite  par  l'expéditeur  au  bureau  de  fa 
marine  ,  de  la  quantité  de  morues  qu'il  entend  exporter  et  de 
la  destination,  avec  spécification  du  navire  et  du  capitaine  : 
Ann.  marit.  l."  Partie.  I  8  I  8.  38 
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k  îa  déclaratiofi  sera  jointe  l'attestation  de  deux  courtiers , 
visée  [)ar  le  président  du  tribunal  de  commerce,  certifiant 
que  la  morue  est  de  pêche  française  et  de  bonne  qualité  ; 
er  l'extrait  du  tout  sera  délivré  par  le  commissaire  de  la 
marine  ; 

2."  Le  certificat  de  l'embarquement  et  de  la  quantité ,  qui 
sera  vérifiée  et  constatée  au  poids  net  par  des  préposés  de 
la  douane  ;  ledit  certificat  délivre  par  le  directeur  ou  receveur 
de  la  douane; 

Après  la  desîinal'ion  accomplie , 

3.°  Le  certificat  délivré  par  l'ordonnateur  de  la  colonie, 
ou  le  commissaire  de  la  marine  dans  les  colonies  ,  et  par 
notre  consul  ou  vice-consul  en  pays  étranger,  lequel  cons- 
tatera ,  svir  la  représentation  qui  lui  sera  faite  des  pièces 
n."'  I  /'  et  2  ci-dessus  ,  que  la  morue  mentionnée  a  été 
efiectivement  débarqué^  dans  le  port  de  sa  résidence  pour 
ctre  livrée  au  commerce,  dans  la  forme  énoncée  à  Fart.  5  : 
le  poids ,  reconnu  au  ner  et  dûment  constaté  ,  sera  énoncé 
et  certifié. 

7.  Les  pièces  k  produire  pour  obtenir  le  paiement  de  la 
prime  sur  les  huiles  ou  rogues  introduites  dans  le  royaume, 
sont , 

1 ."  La  déclaration  faite  à  la  douane,  par  le  capitaine,  im- 
médiatement après  l'arrivée  ,  de  la  quantité  d'huiles  ou  de 
ro-^ues  existant  à  bord  du  navire  :  le  journal  de  bord  sera 

o  _  ... 

produit  à  ra[)})'ji  pour  justifier  que  ces  produits  sont  de 
pêche  française  ;  et  en  cas  de  besoin,  l'équipage  sera  inter- 
rogé collectivement  ou  séparément  pour  s'assurer  de  la 
vérité  des  déclarations  ; 

2."  Le  cerfilicat  de  débarquement  délivré  par  les  officiers 
de  la  douane,  constatant  le  poids  net  des  huiles  et  rogues 
importées  ; 
"  ■^,''  L'attestation  de  la  bonne  qualité  de  la  rogue,   cer- 
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rifiée  par  deux  courtiers ,  dont  le  président  du  tribunal  de 
commerce  visera  le  certificat. 

8.  Nos  consuls  et  vice-consuls,  les  administrations  de  la 
marin-' ,  dus  colonies  et  des  douanes ,  tiendront  des  registres 
destinés  à  recevoir  les  déclarations  et  à  enregistrer  les  cer- 
tificats mentionnés  dans  les  articles  ci-dessus.  Ils  en  déli- 
vreront les  extraits  aux  capitaines,  armateurs,  expéditeurs, 
ou  leurs  représentans.  Ces  extraits  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  à  la  présente  ordonnance.  Lesdits  fonc- 
tionnaires adresseront  des  <'/^/?//V^r^  de  chacun  desdits  extraits 
directement  à  celui  de  nos  ministres  du  département  duquel 
ils  dépendent.  Nos  ministres,  après  s'être  assurés  de  la  réi^u- 
îarité  desdites  ):iièces  ,  et  après  avoir  légalisé  la  signature  de 
leurs  officiers  ou  employés,  transmettront  à  notre  secrétaire 
d'état  ministre  de  l'intérieur  lesdits  duplicata,  pour  servir  de 
contrcMe  avec  les  expéditions  représentées  par  les  parties 
prenantes.  Celles  dont  les  deux  duplicata  ne  concorderaient 
point,  seraient  provisoirement  rejetées. 

'i'outes  les  pièces  et  leurs  duplicata,  y  compris  les  extraits 
du  rôle  d'équipage,  seront  timbrés  aux  ir^às  et  par  les  soins 
des  parties. 

O.  La  liquidation  des  prijues  au  département  de  Tinté- 
rieur  sera  faite  àfuret  mesure  de  la  production,  en  due  forme, 
des  pièces  qui  doivent  y  être  fournies  par  les  armateurs ,  en 
conformité  des  articles  précédens. 

lO.  Pour  constater  que  les  primes  avancées  au  départ 
ont  éié  acquises  par  l'acconijilissement  de  la  destination  k 
l'arrivée  dans  nos  ports  des  navires  revenant  de  la  pèche, 
le>  bureaux  des  douajies  qui  auront  reçu  les  déclarations  et 
aifirmations  du  capitaine  et  des  équipages  dans  la  forme  or- 
dinaire ,  adresseront  à  notre  directeur  général  des  douanes 
des  extraits  sommaires  desdites  déclarations  ,  indiquant  le 
lieu  et  la  date  de  l'.irrivée  ,  le  nom  du  navire,  du  capitaine 
et  de  l'armateur,  le  lieu  où  le  capitaine  déclarera  avoir  pêche, 

38* 


(   5o4  ) 
et  le  produit  dont  la  cargaison  est  composée  ,  en  rappelant 
de  plus  le  port  de  l'armement  et  la  date  du  départ. 

Le  directeur  général  des  douanes  adressera,  mois  par  mois, 
ïe  tableau  desdits  extraits  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Celui-ci  fera  faire  mention,  article  par  article,  sur  ies  re- 
gistres de  distribution  des  primes  au  départ  énoncés  dans 
ses  bureaux,  desdites  preuves  de  l'accomplissement  de  la  des- 
tination ,  conformément  aux  soumissions  des  armateurs. 

Pareille  note  sera  portée  sur  les  mêmes  registres  pour  les 
navires  qui  auront  fait  leurs  retours  aux  colonies  ou  à  l'é- 
tranger,  et  ce  ,  d'après  les  preuves  qui  ,  en  ce  cas,  sont 
produites  par  les  armateurs,  suivant  les  divers  articles  de  la 
présente  ordonnance. 

A  la  fin  de  chaque  saison,  il  sera  fait  un  relevé  des  re- 
gistres pour  connaître  ceux  des  navires  dont  la  destination 
accomplie  n'est  pas  justifiée.  Ce  relevé  sera  transmis  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  ministre  des  finances ,  pour  être  pris 
contre  les  armateurs  retardataires  les  mesures  compétentes 
pour  la  restitution  des  primes,  conformément  à  leur  sou- 
mission. 

I  I.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
des  afifaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finailces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2  i  octobre  de  l'an 
de  grâce  i  8  i  8 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  A'Iïnistre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur ^ 

Signé  Laine. 


(Suivent  les  Aïodeles.) 
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ARRONDISSEMENT    N.»   i."  Modèle  de   l'Extmk   du.  Rôle 
_d d'équipage.  (  Art.  4  ,  n.°  l."j 

Quartier  d 


Âlatricule  des  Bâtimens. 
F.»  N.o 


MARINE. 


Port  d 


N.° d'ordre  de  l'armem.»        ARMEMENT  à 


(  la  part  d 


Ce    bâtiment    est    parti      ,    ^  , 

pour  sa  destination  ,       'i"'int  ^  (  ' 
le 


(i)    Dirsi;;iier  <iinsi  le  lieu  de  pêche  ; 
Saïut-Fierre  et  Miquelon; 
Les  côtes  de  Terre  Neuve; 
1  e  grand  banc  de   Terre-Neuve; 
'     L'Islande; 

Le  Douger-bank. 


Pour  l'obtention  de  la 
prime  accordée  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  2  I 
octobre  i8i8. 
(Bulletin  des  !ois,  n.*  24s-) 

A'i^M,  MM.  les  armateurs        Copie  du  rôle  d'équipage  d 
sont  avertis  de  faire  timbrer  du  port  de  tonneaux ,  construit  en 

cette  pièce  et  de  la  faire  appartenant  au  S.-" 
légaliser  au  département  de 
lï  marine  ,  avant  de  la  pré- 
senter au  ministère  de  l'in-    ,         ,  ,  „ 
térieur.                                 Arme  par                    le                 i  o        n.°       s 

commandement  du  S,*^ 

à  la  destination  de 


Noms  et  Prénoms. 


Qjialiiés  à  lord  du  bâtiment. 


RECAPITULATION. 

Officiers 

NOMBRE 
en  toutes  lettres. 

NOMBRE 
en    cliitfres. 

■ 

Officiers-mariniers 

Officiers  non  mariniers 

Matelots 

Novices 

X'oiontaires 

Mousses 

Nombre  d'hontimes  composant 
l'équipacre 

j 
j 

La  présente  copie,   certifiée  véritable  et  confirme  au   rôle  d'équipage  dé^'osé  au 
hiircau  de  la  marine. 

A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine  chargé  du  service, 


ARRONDISSEMENT 
d 

Quartier  d 


i  506  ; 

N.°  2.  AIODÈLE  de  la  Déclaration  de  l'Ar- 
mateur, au  départ  pour  la  Pêche. 
(Art.  4,  n."  2.) 


N."  d'ordre  de  l'armem.' 


MARINE. 


N."  d'ordre 
du-registre  du  hurean. 


Pour    l'obtention    de 
ïa  prime  accordée   par 
i'ordonnance  du  Roi  du 
a  I  octobre  1818. 
(Bulletin  des  lois ,  «."^T^j-J 


PORTd 

soussigné ,  armateur  du  navire  le 
du  port  de  tonneaux ,  déclar         devoir  ie 

faire  partir  pour  la  pêche  de  la  morue ,  à 
ayant  d'équipage  destinés  à  ladite  pêche  ; 

SOUMETTANT  , 

F."  A  lui  faire  suivre  sa  destination^ 
2.'  A  lui  fajre  exécuter  son  retour  au  port  d 
3."  A  ne  rapporter  sur  ledit  navire  ,  àson  retour, 
aucun  produit  de  pêche  autre  que  de  pêche  fran- 
çaise ; 

4.°  A  rendre  ,  en  cas  de  violation  des  conditions 
ci-dessus,  le  double  de  la  prime ,  a  quoi  con- 

sent à  être  contraint  par  toutes  voies. 

Fait  à  le 

Signe' 

Ledit  bâtiment  est  parti  pour  sa  destination  le 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations  de- 
f  osées  au  bureau. 

A  le 

Le  Commissaire  de  la  marine , 


J^oT'!.  Un  extrait  île  cette  pièce  sera  directement  adressé  . 

au  département  de  la  marine,   d'où  il  sera  transmis  au  dé-  ' 

parlement  de  l'intérieur,  dûment  légalisé.  Un  extrait  sera  ■ 

remis  à  l'armateur.  Il  est  averti  que  l'un  et  l'autre  doivent  . 

être  timbrés  à  ses  frais.  ' 
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Année  i8  N.^»  3.  Modèle  du  Certificat  à  délivrer  par 

•  :  l'Intendant  de  la  colonie  ou  Com- 

Certifian  de  déchargement.  missaire  de  marine  (  aux  colonies  ) 

■' ft par  le  Consul  ou   Vice-consul  de 

France  (en  pays  étranger),    aux 
N.«  d'ordre  Capitaines  de  navires  qui  apporte- 

^ -" — -^-"^ — ■**- ■  ront  directement  du  lieu  de  la  pèche, 

de  la  Morue  sèche  (  ou  de  l'huile 

hota.  La.  série  Àe  numé-  ,  ,-^I^„;cc      c^nlf^^' 

,       „  1.  de   viorue  ,     aux    colonies    seLue*^ 

ros    doit    être    renouvelée  '"     <.ii/f"t  , 

«haque  annea.  mCnl  )  .  (  Art.   5.  ) 

Poids  net 


c 


Port  d 

Je  soussigné  (' imin  et  grade  du  Jonrtioiuturr." 
jmhlic) ,  atteste  que  le  S/  capitaine  du  i\a- 

vire  le  de  liommes  d'efjuip.ige,  arme 

à  par  le  S/  venant  de  ia  pêche  i 

a  déclaré,  en  présence,  avec  le  témoignage  des 
S.'*  (trois  officiers  ou  matelots  du  hrdj, 

et  conformément  à  son  journal  de  bord  produit  à 
l'appui ,  avoir  sur  son  navire  la  quantité  de 
q'aintaux  métriques  de  provenant  de  (1) 

Laquelle  a  été  déchargée  en  ce  port  pour  être 
livrée  au  commerce,  pesée  et  reconnue  du  poids 
net  de  en  présence  de  fnom  et  grade  de  l'em- 

ploie au  i/ireau  de  la  marine  ou  Ju  considatj ,  par 
moi  délégué. 

En  toi  de  quoi ,  je  lui  ni  délivré  le  présent  extrait 
du  registre  des  déclarations  et  vérifications  dépose 
en  mon  bureau, 

A  le 

Nota,  Un  extrait  de  cette  pîèce  sera  directement  a•lrps^^ 
au  département  de  la  marine  et  des  colonie*  on  des  aflair*", 
étrangères  respectivement,  d"ou  il  sera  trjnsiris  a;i  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Un  autre  extrait  sera  remis  au  capitaine;  MM.  les  arm«- 
teurs  seront  avertis  ijuc  I  un  et  l'autre  doivent  être  timbrés 
à  leurs  fruis. 


(0  Spécifier  si  c'est  de  sa  propre  pêche  ou  de  celi?  de 
quelque  autre  bâtiment  français,  et ,  en  ce  cas,  exprimer 
le  nom  du  navire  ,  du  capitaine  ,  de  l'armateur  ,  le  iiea 
où  il  a  péché  et  le  lieu  précis  du  chargement. 


MARINE. 


Année  \S 


Déclaration  d'exportation . 


N."  d'ordre 


Nota.  La  série  de  numé- 
ros doit  être  renouvelée 
cha4ue  année. 


(     508     ) 

N.»  4.  AIODÈLEde  la  Déclaration  de  l'Expé- 
diteur de  /Viorne  d'un  port  de  France 
pour  les  Colonies ,  ou  d' un  port  fran- 
çais de  la  Alédïterranée  pour  un  des 
ports  du  Portugal ,  d'Espagne  j  d'I- 
talie,  du  Levant  ou  de  Barbarie, 
(  Art.  6.  ) 


Poids  net 


Port  d 

Par-devant  le  commissaire  de  la  marine  à 
négociant  à  déciar  vouloir  expédier 

au  port  de  sur  le  navire  français  capi- 

taine la  quantité  de  quintaux  mé- 

triques de  morue  sèche  ,  laquelle  a  été  reconnue 
de  pèche  française  et  de  bonne  qualité  par  les 
Sj^  courtiers  de  commerce  ,  suivant  le  certi- 

ficat ci-joint,  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  requérant  M.  le  commissaire  de  la  ma- 
rine de  me  donner  acte  de  la  présente  déclaration 
devant  servir  pour  obtenir  la  prime  d'exportation 
accordée  par  l'ordonnance  du  Roi  du  le 

Fait  à  le 

Pour  copie  conforme  au  registre  des  déclarations ,  et 
pour  délectation  dit  Sj 


A 


le 


Le  Commissaire  de  la  marine  , 


'Nota.  Un  ituplkatn  de  cette  pièce  doit  être  adressé 
directement  par  l'employé  c]ui  1  aura  délivrée,  à  son  Exe. 
le  ministre  de  In  manne  ,  d'où  il  sera  transmis  au  dépar- 
tement de  l'intérreur.   L'autre  sera  remis  au  capitaine  du 


PORT 


Poids  net 


ALoDÈLE   du   Certificat  des  Courtiers , 
à  annexer  au  n."  ^. 


Nous  SOUSSIGNÉS  ,  courtiers  de  commerce  à 
département  d  dûment  patentés  et  asser- 

mentés, attestons,  après  vérification  faite,  que  la 
quantité  de  quintaux  métriques  de  morue 

destinée  par  le  S.""  à  être  embarquée  par  le 

■oort  de  sur  le  navire  capitaine  est 


(    S09   } 

c5e  pcclie  française  et  de  boruie  (jii-ilité.  F.n  foi  Hc 
cjuoi ,  les  (  tdllcs,  hnciiui's,  h  tri  s,  isrc.}  con- 

tenant ladite  morue  ,   au  nombre  de  «iitclc 

marqués  et  numcrottsdc  d,"  an." 

inclusivement,   et   nous  avons  délivré   le   prércnt 
|H)ur  valoir  ce  que  de  raison. 


l'ait  à 


le 


\'u  jhir  nous ,  Prcsiihut  du  trihinal  de  cotmncrcc , 
pour  légalisation  des  signuturcs  a  qualrjicaiions. 

A  le 


DOUANES. 


N. 


Année  i8 


5.  AI 0 DE  LE  du  Certificat  d'embarque- 
ment à  l'cxporration  des  Al  ornes. 
(  Art.  6,  n.*»  2.  ) 


Certificat  d'emtarqucmeut.  Port  d 


N.°  d'ordre 


Nota.  La  série  cic  numé- 
ros doit  être  renouvelée 
chaque  année. 


Poids  net 


Nous  50USSIGNÉ  f  nom  ct grade  de  l'employé  de  la 
douane),  délégué  par  M.  le 

a  l'etîet  de  faire  la  vérification  de  l'embarque- 
ment et  du  poids  de  la  morue  destinée  par  ledit 
S.""  a  être  embarquée  par 

sur  le  navire  capitaine 

avons  reconnu  que  ladite  morue  est  contenue 
en  marqués  numérotés  n.° 

à  n."  pesant  ensemble  net 

suivant  la  pesée  que  nous  avons  fait  faire  en  notre 
présence  ,  après  quoi  nous  avons  vu  mettre  .i  bord 
ladite  quantité;  le  tout  conforme,  en  nombre  , 
marque  et  poids ,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  con- 
naissemens  qui  nous  ont  été  représentés  en  règle 
par  le  capitaine. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le 

Vu  et  enregistré -par  le  Receveur  de  la  douane. 

A  le 


Nota.  Le  duplicata  de  cette  pièce  sera  adressé  direc- 
tement par  l'oflicier  tjui  l'aura  dclivrée,  à  M.  le  Direc- 
teur général  i\es  douanes  ,  d'où  il  sera  transinis  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  Un  autre  sera  remis  au  capitaine  dj 
pïvire. 


COLONIE 


CONSULAT 
ou   VICE  -  CONSULAT 
d 


(   5'0  ) 

N."  6.  Modèle  du  Certificat  de  débar- 
quement dans  une  Colonie  française 
ou  dans  un  Port  étranger.  (Art.  6^ 


Année  i8 


Certificat  de  déharqiiement. 

N.°  d'ordre 

Nota.  La  série  de  numé- 
ros doit  être  renouvelée 
chaque  .innée. 

Poids  net 

C  ) 


Port  d 

Je  soussigné   (  le  commissaire  de  la  marine  aux 
colonies,  et  /(?i.v«j«/ouj'/Vc-n'«j.«/enpays  éiranger)  , 

certifie  que  le  S/ 
capitaine  du  du  port  de 

tonneaux,  parti  du  port  français  d 
est  entré  dans  le  port  d  et  m'a  exhibé  , 

avec  SCS  connaissemens,  les  certificats  prescrits  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  Roi  ,  du 
d'où  il  résulte  que  le  S/ 

d  a  chargé  sur  son  bord  la  quantité 

de  morue  sèche  de  pèche  française  ,  à 

la  destination  du  port  d  et  à  sa  réqui- 

sition, ayant  délégué  le  S/  pour 

assister  au  débarquement  et  à  la  reconnaissance 
desdites  morues  ,  elles  ont  été  effectivement  dé- 
barquées en  ce  port,  pour  y  être  livrées  au  com- 
merce ,  pesées  et  reconnues  du  poids  net  de 

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  extrait  du- 
registre  des  déclarations. 

A  le 


Nota,  Le  duplicata  de  cette  pièce  sera  adressé  direc- 
tement par  l'officier  cjui  l'aura  déliTrée  ,  au  département 
de  la  marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  respective- 
ment ,  «d'où  il  sera  transmis  au  département  de  l'intérieur. 
Un  autre  sera  remis  au  capitaine  du  navire. 


(    51'    ) 

DOUANES.  N."  7.  A^ODÈLE  de  Déclaration  de  détar^ue- 

ment  des  Huiles  et  FogL  f  deinon/e 


Année  18  dmis  les  Ports  du  Hnyaume, 


Déclarcuion  de  débarque-  Port  A 

ment  d'huiles  et  roques. 


Le  navire  h  capit  line  armé 

N.°  d'ordre  à  par  M. 

Par-devant  iM.  !e  de  la  douane  à 

Nota.  La  série  de  nume-        Je  soussigné ,  rapitaîne  du  navire  le 
ros    iloit    être    recouvelee  déclare  rapporter  dans  ce  port,  de  la  pêche  de  Fa 
chaque  année,  niorue  à  la  quantité  de  kilogrammes 

d'huiles  de  morue  et  de        kilogrammes  de  rogues  ; 
Poids  net  (en  chiffvcs)         Affirme  que  lesdites  huiles  et  rogues  sont  des 
(Huiles  )       produits  de  pcche  française 

/D        ^.  \  E.n  foi  de  quoi,  j'ai  exhibé  le  journal  de  bord,  et 

1  rvogues  )        .,  .    .      ,  ,      ^  ,      '       ,        •.  •   i  ■ . 

"  j  ai  signe  le  présent,   dont  j  ai  demande  acte  et  ex- 

pédition. 

Fait  à 

Signé 

Nous  soussignés ,  préposés  des  douanes  royales  , 
certifions  que  tes  huiUs  et  rogues  mentionnées  à  la. 
déclaration  du  S.^  capitaine  du  navi-r  le 

dont  la  l'évité  nous  a  été  constatée  pay  le 
journal  de   hord ,  ont  été  débarquées  en  ce  port , 
pesées  et  reconnues  par  nous  du  poids  net  de        t 
kilogrammes  d'hude  de  morue 
kilogrammes  de  rogues. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  délivré  le  présent. 

Fait  à 

Vu  et  enregistre  par  nous  de  la  douane. 

Nota.  Le  duplicata  de  ce  certificat  sera  adressé  direc- 
tement par  l'officier  de  la  douane  à  ia  di'ection  générale, 
d'où  il  sera  transmis  au  département  de  l'intérieur.  Liri 
autre  sera  remis  au  capitaine  du  navire. 


(   51^  ) 

jVIoDÈLE  du  Certificat  à  délivrer  par  les  Courtiers  pour  attester  la 
quantité  de  la  Rogue ,  annexé  au  n." p'. 


Nous  SOUSSIGNÉS  ,  courtiers  de  commerce  à  département  J 

dûment  patentés  et  assermentés. 

Attestons,  après  vérification  faite,  que  la  quantité  de  rogue  de 

morue  débarquée  du  navire  le  capitaine  est  de  la  pré- 

paration et  qualité  requises  pour  servir  d'appât  à  la  pêche  de  la  sardine. 

En  toi  de  quoi ,  nous  avons  signé  le  présent. 

Fait  à  le 

Signé 

Vu  par  nous,  Président  du  trihinal  de  commerce  ,  jiour  légalisation  des 
tjnalijications  et  signatures. 

Sioné  "   ■ 


(    5'3  ) 

(N.*  103.)  Ordonnance  du  Rot  portant  publ'icat'on 
de  la  Convention  conclue  h  Aix-la-Chapelle  le  p  Octobre 
jSi8  ,  et  ratifiée  à  Paris  le  i^  du  même  mois ,  entre  la 
France  et  V Autriche. 

A  Paris,  le  26  Octobre  18 18. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre  ,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉet  ORDONNONS  que  la  conven- 
tion suivante,  conclue  entre  Nous  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  le  9-  du  présent  mois  d'octobre  ,  et  ratifiée  à 
Paris  le  I  3  du  même  mois  ,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

AU    NOM    DE    LA   TRES-SAINTE    ET   INDIVISIBLE    TRINITÉ. 

Leurs  Majestés  l'Empereurd'Autriche,  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Ruswes  s'étant  rendus  à  Ai-^-fn- 
Chapelle,  et  leurs  Majestés  le  Roi  de  France  et  de  Navarre- 
et  le  Roi  du  royaume  -  uni  de  la  Grande -Bretaa^ne  er 
d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  ministres 
des  cinq  cours  se  sont  réunis  en  conférence  ;  et,  le  pIénij)o- 
tenliaire  français  ayant  fait  connaître  que  ,  d'après  l'état  de 
la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité  du  20  novem!)re 
1815  (  I  )  ,Sa  Majesté  Très-Chrétienne  desirait  que  l'occupa- 
tion militaire ,  stipulée  par  l'article  5  du  même  traité  ,  cessât 
le  plus  promptement  possible  ,  les  ministres  des  cours  d'Au- 
triche ,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  , 
après  avoir,  de  concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  France, 
mûrement  examiné   tout  ce  qui   pouvait   influer  sur  une 


(1)    Ve^'ez  ce  traité  page  \x6  et  suivantes  du  second  volume  de   V Intro- 
duction aux  Annales  maritimes       coloniales. 


(  p4  ) 

décision  aussi  importante  ,  ont  décfaré  que  leurs  Souve- 
rains admettaient  fe  principe  de  l'évacuation  du  territoire 
français  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  l'occupation;  et 
voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  convention 
fo! nielle,  et  assurer  en  même  temps  l'exécution  définitive 
dudit  traité  du  20  novembre  1815  ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
iVancc  ei  de  Navarre,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'autre  part,'' 
ont  nommé  ,  à  cet  effet  ,  pour  plénipotentiaires  ;  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  S/  Armand- 
Emmanuel  du  Plessis-Richelieu  ,  duc  de  Richelieu,  pair  de 
France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis, 
de  l'ordre  royal  de  la  légion  dhonneur  ,  et  des  ordres  de 
Saint- André  ,  Saint  -  Alexandre  Newsky  ,  Sainte  -  Anne  , 
Snint-Tladir.iir  et  Saint- George  de  Russie  ,  son  premier 
pentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  stcrétaire  d'état 
ries  affaires  étrangères  ,  et  président  du  Conseil  de  ses 
ministres  ; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême ,  à\c.  ,  le  S/  Clément- Wenceslas-Lothaire  prince  de 
Métternich-Winnebourg,  prince  d'Ochsenhausen  ,  duc  de 
Portelfa,  chevalier  de  la  toison  d'or,  grand'cioix  de  l'ordre 
royal  de  Sninl-Éiienne  et  de  la  décorn  non  pour  le  mérite  ci- 
vil,  oraiid  croix  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  grand 
cordon  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  ,  chevalier 
des  ordres  de  Saint- André  ,  de  Saint- Alexandre  Newsky 
et  de  Sainte- Anne  de  la  première  classe,  chevalier  de  Tordre 
suprême  de  î'\nnonciade  ,  de  l'ordre  de  Féléphant  ,  de 
l'aigle  noire  et  de  l'aigle  rouge  ,  des  séraphins ,  grand'croix 
de  l'ordre  de  Charles  Mî  dEspngne,  de  l'ordre  royal  du 
Christ  de  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  de  S^int-Janvier  et 
srrand'croix  de  i  ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite  de 
Sicile  ,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
chevalier  de  l'ordr;  de  Saint-Hubtrt  de  i^avière ,   r'e  l'aigle 


l  )')  ) 

d'or  de  Wurtemherg ,  de  l'ordre  de  la  couronne  de  Saxe, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre  ,  de 
Tordre  du  iion  de  Hesse,  de  la  fidélité  de  Bade,  de  l'ordre 
Constantinien  de  Saint-George  de  Parme  ,  chancefier  de 
i'ordre  militaire  de  .Marie-Thérèse  ,  curateur  de  l'académie 
des  beaux-arts  de  Vienne  ,  chambellan  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  ,  son  ministre  d'état  ,  des  conférences  et  des 
affaires  étrangères  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  I  .*'  Les  troupes  composant  farmée  d'occupation 
seront  retirées  du  territoire  de  France  he  30  novembre  pro- 
chain ,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

2.  Les  places  et  forts  que  lesdites  troupes  occupent,  se- 
ront remis  aux  commissaires  nommés  h  ctt  effet  par  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 
ment de  l'occupation,  conformément  à  l'article  9  de  la  con- 
vention conclue  en  exécution  de  l'article  5  du  traité  du 
20  novembre  1815. 

'^.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  l'équipe- 
ment et  rhabillement  des  troupes  de  l'armée  d'occupation, 
sera  payée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  30  novembre,  sur 
le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le  i .''  décembre  i  8  1 7, 

4.  Tous  les  comptes  enfe  la  France  et  les  Puissances 
alliées  ayant  été  réglés  et  arrêté.^ .  la  somme  à  payer  par  la 
France  ,  pour  compléter  l'exécution  de  l'article  4  ^^  traité 
du  20  novembre  1  8  i  5 ,  est  définiiivemeni  fixée  à  deux  cent 
soixante-cinq  millions  de  francs. 

^.  Sur  cette  somme  ,  celle  de  cent  millions,  valeur  effec- 
tive ,  sera  acquittée  en  inscri[)tions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France  ,   ])ortant  jouissance 


(  s"î  )^ 

du  :2  2  septembre   i  8  i  8.  Lesdites  inscriptions  seront  reçues 
au  cours  du  lundi   >   octoi^re  1818. 

6.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restans  seront  acquittés 
par  neuvième  de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier  pro- 
chain ,  au  moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  com- 
pagnie et  Baring  ïrève?,  et  compagnie,  lesquels,  de  même 
que  les  inscriptions  de  rentes  mentionnées  en  l'article  ci- 
de'^sus  ,  seront  délivrées  aux  commissaires  des  cours  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
par  le  trésor  royal  de  France  ,  Ji  l'époque  de  l'évacuation 
complète  et  définitive  du  territoire  français. 

7.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdites  cours  re- 
mettront au  trésor  royal  de  France  les  six  engagemens  non 
encore  acquittés  qui  seront  restés  entre  leurs  mains,  sur  les 
quinze  engagemens  délivrés  conformément  à  l'article  2  de 
la  convention  conclue  pour  l'exécution  de  l'article  4  du  traité 
du  20  novembre  i  8  i  5.  Les  mêmes  commissaires  remettront 
en  même  temps  l'inscription  de  sept  millions  de  rente  créée 
en  vertu  de  l'article  8  de  la  susdite  convention. 

,  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Aix-la-Chapelle  ,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plutôt  si  faire  se   peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  a|^po?é  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle  ,  le  neuf  octobre  ,  l'an  de  grâce 
jnii  huit  cent  dix-huir. 


L. S. SignéJ  RicH ELiEU.     {L.  S. Signé) le P.'"^ d e  Metternich. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  re- 
vêtues du  sceau  de  l'État  ,  insérées  au  Bulletin  des  lois  , 
>o;ent  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux  et  aux  Autorités 
administratives,  pourfju'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres  ; 


(    >''7  ) 
et  notre  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  fa  justice,  est  chargé 
d'en,  surveiller  la  publication. 

Donné  à  Paris,  le  26/  jour  du  mois  d'octofjre  de  l'an 
de  griice    1H18,  et  de  notre  règne  fe  vingt-quatrienie. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  ait 
Alinistre  et  Secrétaire  d'étatau  déparituieiit  des  ajjaircs  éiran- 
département  de  la  justice ,  gères  ,  Président  du  Conseil  des 

Signé  PaSQUI^R.  ^ministres, 

Sijrné  RiCKELiEU. 


(N.°  104.)  OR.DONNANCE  DU  Roi  portant  publication 
de  la  même  Convention  conclue  à  Aix-la-Chapef!e  et  ra- 
tifiée à  Paris  (es  mèn-es  jours  que  ceux  indiqués  d;uis  la 
précédente  OrJonn:i!ice  ,  entre  la' Fraiice  et  la  Grande- 
Bretagne.  (Paris ,  le  26  Octobre  iSi'S.) 


(N.°  '05.)  Ordonnance  du  Ror,  portant  publication 
de  la  même  Convention  concfiie  à  A:x-Ia-Ciiapelie  et  ra- 
tifiée à  Paris  les  mêmes  jours  que  ceux  indiqués  dans  la 
précédente  Ordonnance,  entre  la  france  et  la  Prusse. 
(Paris ,  le  26  Octobre  i  Si  S. 


•  / 


(N.*  10^.)  Ordonnance  du  Roi  portant  publication 
de  la  même  Convention  conclue  à  Aix-la-Chapelle  et  ra- 
tifiée à  Paris,  les  mêines  jours  que  ceux  indiques  dans  la 
précédente  Ordonnance  ,  entre  la  France  et  la  Russie. 
(Paris,  k  26  Octobre  1  Si  S.) 


Arw.  rnarit.   I.^*  Partie.    I  8  l  8.  3p 


(   5i8   ) 

(  N."  lo-r.  )  Protocole  Signé  le  ij  Novembre  i8i8  ,par 
lis  Plénii'otenîiûires  dts  Cours  d'Autriche ,  de  France,  de 
la  C^wide-Brttûone ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  ministres  d'Autriche  ,  de  France  ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  a  la  suite  de  J'échange 
deb  ratifications  de  la  convention  signée  le  9  octobre,  rela- 
tivement à  l'évacuation  du  territoire  français  par  les  troupes 
étrangères,  et,  aj)rès  s'être  adressé  de  part  et  d'autre  fes 
notes  ci  -  jointes  en  copie,  se  sont  réunis  en  conférence 
pour  prendre  en  considération  It^s  rapports  qui,  dans  l'état 
actuel  d'.^s  choses ,  doivent  s'établir  entre  la  France  ei  les 
juiihsances  co-signataires  du  traité  de  paix  du  20  novenîbre 
j  0  I  5  ,  rapj)orts  qui ,  en  assurant  à  la  France  fa  place  qui 
lui  apji;irtient  dans  le  système  de  {'Europe  ,  la  lieront  étroi- 
tement aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  partîigent 
tous  les  souverains,  et  consolideront  ainsi  la  tranquillité 
p-énériile. 

Anrès  avoir  murem-'it  approiondi  les  principes  conser- 
vateurs des  grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre  de  choses 
rétai;li  en  Europe  sous  If  s  auspices  de  la  providence  divine, 
moyennant  le  traité  de  Paris,  du  50  mai  i8i4j  le  recès  de 
Vienne  et  le  traité  de  paix  de  l'année  i  8  i  5  ,  les  cours  signa- 
taires du  ])rcsent  acte  ont  unaniment  reconnu  et  déclarent 
en  conséquence  : 

1  °  Qu'elles  sont  fermement  décidées  à  ne  point  s'écarter, 
ni  dans  leurs  relations  muti:elles,  ni  dnns  celles  qui  les  lient 
aux  autres  éiats,  du  principe  d'union  intime  qui  a  présidé 
iusciu'ici  à  leurs  rapports  etintér<^ts  communs,  union  devenue 
plus  forte  et  indi:.solubIe  par  les  liens  de  fraternité  chrétienne 
c]ue  les  souverains  ont  formés  entre  eux; 

2."  Que  cette  union , d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle 
ne  tient  i'  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momen- 
tanée ,  ne  ])eut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix 
générale,  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  engagemens 
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consignés  dans  les  traités ,  et  pour  îa  totalité  des  droits  qui 
en  dérivent; 

3."  Que  la  France  ,  associée  aux  autres  puissances  par  la 
restauration  du  pouvoir  monarchique  légitime  et  constitu- 
tionnel ,  s'engage  à  concourir  désor.'nais  au  maintien  et  à 
raffermissement  d'un  système  qui  adonné  la  paix  k  l'Europe 
et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée  ; 

4-."  Que  si ,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoucé, 
les  puissances  qui  ont  concouru  au  })résent  acte  ,  jugeaient 
nécessaire  d'établir  des  réunions  pardculières,  soit  entre  les 
augustes  souverains  eux-mêmes  ,  soit  entre  leurs  ministres 
et  plénipotendaires  respectifs ,  pour  y  traiter  en  commun  de 
leurs  propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  k  l'objet 
de  leurs  délibérations  actuelles  ,  l'époque  et  l'endroit  de  ces 
réunions  seront  chaque  fois  préalablement  arrêtés,  au  moyen 
de  communications  diplomatiques  ;  et  que  ,  dans  le  cas  où 
ces  réunions  auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement 
liées  aux  intérêts  des  autres  états  de  l'Europe ,  elles  n'auront 
lieu  qu'a  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de  ceux 
de  ces  états  que  lesdit.es  affaires  concerneraient,  et  sous  la 
réserve  expresse  de  leurs  droits  d'y  participer  directement  ou 
par  leurs  plénipotentiaires  ; 

5,°  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte  seront 
portées  à  la  connaissance  de  toutes  les  cours  européennes 
par  la  déclaration  ci-Jointe,  laquelle  sera  considérée  comme 
sanctionnée  par  le  protocole  et  eji  faisant  partie. 

Fait  quintuple  et  réciproquement  échangé  en  origina 
entre  les  car-inets  signataires. 

A  Aix-îa-Chapeile,  le  15  novembre  1818. 

Signé  Metternich. 

Richelieu. 

Castlehea,gh. 

'\Vellington. 

Hardenrerg. 

Bernstorff. 

Nesselrode. 

Capod'Istria. 
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DÉCLARATION. 

A  fépoque  où  la  pacification  de  {"Europe  est  achevée 
par  la  résolution  de  reiirer  les  troupes  étrangères  du  terri- 
toire français,  et  où  cessent  les  mesures  de  précaution  que 
des  événeniens  déplorahfes  avaient  rendues  nécessaires  ,  les 
jninisires  fî  pléniooienuaires  de  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triéiie  ,  le  Moi  de  France,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ont  reçu 
de  Iruj-s  souverains  l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  de 
toutes  les  cour^  de  TEurojîe  les  résultats  de  1  ur  réunion  à 
Aix-fa-Chapelîe,  et  de  laire  à  cet  eflet  la  déclaration  suivante: 

La  convention  du  0  octo'ore,  qui  a  définitivement  rép'lé 
re-,'rcuîion  des  engayemejis  con-,ignés  dans  le  traite  de  paix 
cÎL.  10  nove!n!)re  1815,  est  considérée,  par  les  souverains 
qui  y  ont  concouru,  comme  faccomplissement  de  l'œuvre 
ce  la  paix  et  coin;ne  le  co.mpleinent  du  système  politique 
destiné  à  en  assurer  la  solidité.  ; 

L'union  iiitime  établie  entre  les  monarques  associés  à  ce 
système  par  leurs  principes  non  moins  que  })ar  l'intérêt  de 
leurs  peuples ,  offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré  de  la 

tranquillité  future.'" 

L'oK'jet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  grand  et  salu- 
taire, elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combinaison  politique, 
h  aucun  chai",gement  çImis  \^^i  rapports  sanctionnés  par  les 
traités  existans.  Calme  et  constante  dans  son  actioti,  elle  n'a 
pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transac- 
tions qui  l'ont  fondée  et  consolidée. 

î_,es  souverains  ,  en  iornKint.  cette  union  auguste  ,  ont 
regardé  comme  sa  base  londamciilaîe,  leur  invariai>ie  réso- 
lution de  ne  jamais  s'écarter  ni  entre  eux,  ni  dans  leurs  rela- 
tions avec  d'autres  états,  de  l'oL-servation  la  plus  sî'ricte  des 
})rincij>es  du  droit  des  gens ,  principe  qui  ,  dans  leur  appli- 
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calion  à  un  état  de  paix  permanent,  peuvent  seuls  garantir 
elficaceinent  l'indépendance  de  chaque  gouvernement  et  la 
itaoililé  de  l'association  irénérale. 


& 


Fidèles  h  ces  principes ,  les  souverains  les  maintiendront 
également  dans  les  reunions  auxquelles  ils  assisteraient  en 
personne  ,  ou  qui  auraient  lieu  entre  leurs  ministres,  soit 
qu'elles  aient  pour  oh  jet  de  discuter  en  commun  leurs  propres 
intérêts,  soit  qu'elles  se  rapporitnt  ;i  de?,  questions  dans  les- 
quelles d'autres  gouverneniens  auraient  fonnelu  .uent  ré- 
clamé leur  intervention.  Le  même  esprit  qui  dirigera  leurs 
conseils  et  qui  régnera  dans  leurs  communications  diploma- 
tiques ,  présidera  aussi  à  ces  réunions,  et  le  repos  du  monde 
en  sera  constaiument  le  motit  et  le  but. 

C'est  dans  ces  .^eniimens  que  les  souverains  ont  con- 
sommé l'ouvrage  auquel  ils  étaient  appelés.  Ils  ne  cesse- 
ront de  travailler  à  l'afTennir  et  à  le  perfectionner.  Ils  recon- 
naissent formellement  que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent ,  leur  prescrivent  de 
donner  au  monde,  autant  qu'il  est  en  eux,  l'exemple  de  la 
justice  ,  de  la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pou- 
voir consacrer  désormais  tous  leurs  efforts  à  protéger  les 
arts  de  la  paix,  à  accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs 
états,  et  à  réveiller  ces  senîiiriens  de  religion  et  de  morale 
dont  le  malheur  des  temps  n'a  que  trop  afiaiLii  rempire. 

Aix-la-Chapelie,   le  15  novembre  18 18. 

Si^né   MeTTIiKNICH.      - 

Richelieu. 
Castlereagh. 
'  Wellington. 
•.    •  Hardenberg. 

Bernstorff. 
Nesselrode. 
Capo-d'Istrla-. 
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(  N."  io8  )  Note  adressée  à  Al.  le  duc  de  Richelieu 
par  les  plénipotcntiaïres  des  cours  d' Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabinets  d'Autriche  ,  de  fa 
Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  reçu  ordre  de 
leurs  augustes  nuîtres  d'adresser  à  M.  le  duc  de  Richelieu 
la  coinnumicaî.ion  suivante  : 

Appelés  par  l'article  s  du  traité  du  20  novembre  1  H  i  5  à  exa- 
miner, d.;? concert  avecS.  M.  le  Roi  de  France,  si  l'occupation 
militr  ire  d'une  partie  du  territoire  français  arrêtée  par  ledit 
traité,  pouvait  cesserai  la  fin  de  la  troisième  année,  ou  devait 
se  prolonger  jusqu'à  la  fin  de  la  cinr^uième,  LL.  MM. 
l'Empereur  d'Autriche ,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  se  sont  rendus  ;i  Aix-la-Chapelle  ,  et  ont 
chargé  leurs  ministres  de  s'y  réunir  en  conférence  avec  les 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne,  afin  de  procéder  a  l'examen  de  cette 
question  importante. 

L'attention  des  ministres  et  plénipotentiaires  a  dû  se 
fixer,  avant  tout,  dans  cet  exai7ien  ,  sur  l'état  intérieur  de 
la  France.  Elle  a  dû  se  porter  égaleinent  sur  l'exécution  des 
engagemens  contractés  par  le  Gouvernement  français  envers 
les  puissances co-signataires  du  traité  du  20  novembre  i  8  i  5. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été  depuis  long-temps 
le  sujet  des  méditations  suivies  des  cabinets,  et  les  pléni- 
potentiaires réunis  à  Aix  la-ChapelIe  s'étant  mutuellement 
communiqué  les  opinions  qu'ils  s'étaient  formées  h  cet  égard, 
ïes  augustes  souverains,  après  les  avoir  pesées  dans  leur 
sagesse  ,  ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre  des 
choses  heureusement  établi  en  France  par  la  restauration  de 
ïa  monarchie  légitime  et  constitutionnelle,  et  le  succès  qui 
a  couronné  jusqu'ici   les  soins  paternels  de  S.  M.  T   C, , 
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justifient  pleinement  l'espoir  d'un  affermissement  progressif 
de  cet  ordre  de  choses ,  si  essentiel  pour  le  repos  et  la  pros- 
périté de  la  France,  et  si  étroitement  lié  à  tous  ies  grands 
intérêts  de  l'Euroj^e. 

Quant  à  lexécution  des  engagemens ,  [es  communi- 
cations que,  dès  l'ouverture  des  conférences,  M.  le  })lcni- 
])otentiaire  de  S.  M.  T.  C.  a  adressées  h  ceux  des  nutres 
puissances ,  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  cette  question  en 
prouvant  que  le  Gouvernement  français  a  rempli  ,  avec 
l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable,  toutes 
les  clauses  des  traités  et  conventions  du  20  novembre,  et 
en  proposant  pour  celles  de  ces  clauses,  dont  l'accom- 
plissement était  réservé  à  des  époques  plus  éloignées,  des 
arrangemens  satisfaisans  [>our  toutes  les  parties  contractantes. 

Tels  étaient  les  résultats  de  l'examen  de  ces  graves  ques- 
tions, LL.  iMM.  II.  et  R.  se  sont  féhcitées  de  n'avoir 
plus  qu'à  écouter  ces  sentimens  et  ces  vœux  j)ersonnels 
qui  les  portaient  à  mettre  un  terme  à  une  mesure  que 
des  circonstances  funestes,  et  la  nécessité  de  pourvoir 
à  leur  picpre  sûreté  et  à  celle  de  l'Europe,  avaient  seules 
pu  leur  dicter. 

Dès-lors ,  les  augustes  souverains  se  sont  décidés  à  faire 
cesser  l'occupation  militaire  du  territoire  français;  et  la 
convention  du  9  octobre  a  sanctionné  cette  résolution.  Ils 
regardent  cet  acte  solennel  comme  le  complément  de  la 
paix  générale. 

Considérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  celui  de  conserver  à  leurs  peuj)Ies  les  bienfaits  que 
cette  paix  leur  a-,sure,  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité 
les  transactions  qui  l'ont  fondée 'et  consolidée  ,  LL.  MM. 
II.  et  R .  se  fÎTittent  que  S.  M.  T.  C.  ,  animée  des  mêmes 
sentimens  ,  accueillera  avec  l'intérêt  qu'elle  attache  à  tout 
ce  qui  tend  au  bien  de  rhumaiiité  ,  et  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  son  pays  ,  la  proposition  que  LL.  MM.  II. 
et  R.   lui  adressent  d'unir   dorénavant  ses  conseils   et   ses 


(    5M  ) 
efTbrls  à  ceux  qu'elles  ne  cesseront   de  vouer  à   Taccom- 
plissement  d'une  œuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  ciiargés  de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu 
de  porter  ce  vœu  de  leurs  augustes  souverains  à  la  connais- 
sance du  Roi  son  maître  ,  invitent  en  même  temps  Son  Ex- 
cellence à  prendre  part  à  leurs  délibérations  présentes  et 
futures,  consacrées  au  maintien  de  la  paix  ,  des  traités  sur 
lesquels  elle  repose  ,  des  droits  et  des  rapports  mutuels 
établis  ou  confirmés  par  ces  traités^  et  reconnus  par  toutes 
les  puissances  européennes. 

En  transmettant  h  M  le  duc  de  Richelieu  celte  preuve 
solennelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains 
ont  placée  dans  la  sagesse  du  Roi  de  France  ,  et  dans  la 
loyauté  de  la  nation  française ,  les  soussignés  ont  l'ordre 
d'y  ajouter  l'expression  de  l'attachement  inaltérable  que  LL. 
A'IM.  II.  et  R.  professent  envers  la  personne  de  S.  M. 
T.  C,  et  sa  famille ,  et  de  la  part  sincère  qu'elles  ne  cessent 
de  prendre  au  rej:>os  et  au  bonheur  de  son  Royaume. 

Ils  ont  l'honneur  dofirir  en  même  temjîs  à  M  le  duc  de 
Richelieu  l'assurance  de  leur  considération  toute  particulière. 

Aix-Ia-Chapeik  ,  ie  4   novembre   1818. 

;  Signé     MeTTERNICH. 

Castlereagii. 
.         .  Wellington. 

•  ^  Hardîlnberg. 

'  '  Beunstorff. 

Nesselrode.      '       ' 
Capo-d'Istria. 
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{ N.°  109.  ]  Note  de  M.  h  duc  de  Richelieu ,   en 

réponse  k  celle   des  plénipotentiaires   des  cours  d'Autriche , 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Le  soussigné, ministre  etsecrétnire  d'état  de  S.  M.T,  C. ,- 
a  reçu  la  communication  que  Leurs  Excellences  iMessieurs 
les  ministres  des  cabinets  d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  ,  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
le  4  de  ce  mois ,   par   ordre  de   leurs  augustes  souverains. 
II  s'est  empressé    d'en    donner  connaissance    au   Roi   soîi 
maître.  Sa  Majesté  a   reçu  avec  une  véritable  satisfdctiori 
cette   nouvelle  preuve   de  la  confiance  et  de    i'amitié   des 
souverains  cjui    ont  pris    part  aux    délibérations  d'Aix-la- 
Chapelle.  La  justice  qu'ils  rendent  à  ses  soins  constans  pour 
le  bonheur  de  la  trance  ,    et  sur-tout  à  la  loyauté  de  son 
peuple,  a  vivement  touché  son  cœur.  En  portant  ses  regards 
sur  le  passé,   et  en  reconnaissant  qu'à  aucune  autre  époque, 
aucune  autre   nation   n'aurait  pu  exécuter    avec    une  plus 
scrupuleuse  fidéliié,  des  engngemens  tels  que'ceux  que  la 
France  avait  contractés,  le  Roi  a  senti  qu'elle  était  redevable 
de  ce  nouveau  genre  de  gloire  à  la  force  des  institutions  qui 
la  régissent  ,  et   il  voit   avec  joie  que  l'affermissement  de 
ces  institutions  est  regardé   par  ses  augustes  allies  comme 
aussi  avantageux  au  repos  de  l'Europe  cp'essentiel  à  la  pros- 
périté de  la  France.    Considérant  que   le    premier   de  ses 
devoirs  est  de  chercher  à  perpétuer  et   à  accroître  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  bienfaits  que  l'entier 
rétablissement  de  la  paix  générale  promet  à  toutes  les  na- 
tions ;  persuadée  que  l'union  intime  des  Gouvernemens  est 
le  gage  le  plus  certain  de  sa  durée,  et  que  la  France,  qui 
ne  pouvait  rester  étrangère  à  un  système  dont  toute  la  force 
naîtra  d'une  parfaite  unanimité  de  principes  et  d'action,  s'y 
associera  avec  cette  franchise  qui  la  caractérise  ,  et  que  son 
concours  ne  peut  qu'augmenter    l'espoir   bien  fondé  des 
Ann.  marit.  L"  Partie.  I  8  I  8.  4o 


heureux  résultats  qu'une  telle  alliance  aura  pour  le  Lien 
de  l'humanité  ,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  accueille  avec 
empressement  la  proposition  qui  lui  e.>t  faite  d'unir  ses 
conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche  ,  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  ,  le  Roi  de 
Prusse  et  rEmi)ereur  de  toutes  les  Rus^ies,  pour  accomplir 
l'œuvre  salutaire  qu'ils  se  proposent.  En  conséquence ,  elle 
a  autorisé  le  soussigné  à  j)rendre  part  à  toutes  les  délibé- 
rations de  leurs  ministres  et  plénipotentiaires ,  dans  le  but 
de  consolider  la  paix  ,  d'assurer  le  maintien  des  traités  sur 
lesquels  elle  repose  ,  et  de  garantir  les  droits  et  les  rapports 
mutuels  établis  par  ces  mêmes  traités  et  reconnus  par  tous 
les  Etats  de  l'Europe. 

Le  soussigné,  en  priant  LL.  EE.  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  leurs  augustes  souverains  l'expression  des  intentions 
et  des  sentimens  du  Roi  son  maître,  a  l'honneur  de  leur 
ojETjir  l'assurance  de    sa  plus  haute  considération. 

Aix-la-Chapelle,  le  12  novembre  18 18. 

Signé  Richelieu. 


J 
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(  N."  iio.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  promotion 
d' Officiers  généraux  et  d' Officiers  supérieurs  du  département 
de  la  yUarine  dans  /'Ordre  royal  et  militaire  de  S. '-Louis. 

Paris,  le  z\  Octobre  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce   qui   Suit  : 

Art.  i ."  Le  sieur  comte  Truguet,  vice  -  amiral  , 
commandeur  de  nptre  ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  est  nommé  grand'croix.  . 

2.  Sont  nommés    commandeurs  dudit  ordre,  les   sieurs 

Comte  DE  Rosi LY, -vice-amiral  ,  flirecîeur  général  du  dépôt 
des  cartes  et  plans  de  la  marine  ; 

Comte  d'Augier,  contre-amiral,  commandant  de  la  marine, 
à   Rochefo  t  ; 

De  LA  RocHE-KÉRANDRAON  ,  ancien  capitaine  de  vaisseau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vin.gt- 
unième  jour  du  mois  d'octobre  de  i'an  de  grâce  i  8  i  S ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  A'Jinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

.    .  •        Signé   Comte  Mole. 


(N.*  III.)    Ordonnance  du  Roi  ponant  nominat'wji 
d' Elevés  au  Collcge  royal  de  la  marine  à  Angoulême. 

Paris,   ie   ii    Novembre   1818. 

LOUIS,    par    la   grâce  de   Dieu,    Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la   marine  et  des  colonies , 

Nous   AVONS    ORDONînÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*"  Sont  nommés  élèves  au  collécre  roval  de  fa 
marine,  à  Angoufème,   les  sieurs 

DUQUESNE,  Joseph-Marie-Lazare; 

LemoiNE  de  m  argon,  Joseph-René-Camille  ; 

Dalmas  de  Lapî:rouse  ,  Lénn-Pierre-Emiie  ; 

Taffart  de  Saint-Germain,  Victor; 

Roux  ,  Jean  , 

GuÉNiCHOT-  NûCENT  ,  Jacques-François-André-Maxinie  ; 

CarPENTIN  ,  Louis-Desiré-Dassises. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  onzième 
jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  i  8  i  8,  et  de  notre 
règne  le  vingt-quatrième. 

:  .'  Signé  LOUIS. 

Par  le  Rci  : 

Le  Pair  de  France ,   //Hiiijtre  Stcrétaire  d'état  de 
lu  marine  et  des  colonies , 

S'v'né  Comte  Molé. 
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(N."  112.)  Instruction  sur  les  Appels,  donnée  en 
exécution  du  tifrc  II  de  la  Loi  du  lo  /Vlars  iStS  sur  le 
Recrutement,  de  l'Armée. 


.*v#\»Nr  .#\#v#\*i 


■  SECONDE  PARTIE, 

Approuvée  par  le  Roi  en  son  Conseil ,  le  21  Octobre 

1S18. 

(  Voyez  la  première  partie,  page  4'  i  de  ce  volume.  ) 


TITRE    V. 

De  r Inscription  des  jeunes  Soldats  sur  les  Registres-matricules 
de  la  légion  du  dtpartemcnt ,  et  de  la  Police  a  laquelle  ils 
sont  soumis  avant  leur  mise  en  activité. 


^  CHAPITRE  i." 

Inscription  des  jeunes  Soîdats  sur  Ir;  Reo^istres-matricules  delà  Léown. 
(  Art.  19  de  la  Loi.) 

Art.  138.  Le  major  de  la  légion  sera  chargé,  sous  la  surveil- 
lance du  colonel,  de  tout  ce  qui  concerne  le  recrutement. 

Un  officitr  lui  sera  adjohii  pour  ce  détail  et  !a  tenue  des  écri- 
tures ;  cet  officier  sera  désigné  par  le  conseil  d'aJininisrration  sur 
la  proposition  du  major, 

139.  Afin  d'éviterde  charger  le  re;";istre-mairicide  d'une  quantité 
trop  considérable  de  noms  d'hommes  qui  nr  son.t  pas  sous  les  dra- 
peaux, il  sera  ouvert  un  supjilément  à  ce  registre,  sous  la  désigna- 
tion de  registre-matricule  n.^  2  ;  cq  registre  sera  conforma  au  modèle 

140.  Le  registre-matricule  ordinaire,  qui  prendra  ie  nom  de 
Ann.  marit.  I."  Partie.  1  S  1  8.  4i 


-n.*'  I 
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regisrre'matricule  n."  i ,  restera  consacré  aux  hommes  qui  seront 
incorpcrés  dans  la  légion,  à  ({iielque  litre  que  ce  soit.  11  ne  sera 
rien  changé  à  la  lormede  ce  rtgistre. 

Le  registre-matricule  n.^  2.  sera  destiné  à  l'inscription  des  noms 
et  signideniens  des  jeunes  gens  provenant  du  contingent  départe- 
mental, ainsi  qu'à  l'annotation  des  mutations  qui  surviendront 
parmi  eux  jusqu'à  leur  incorporation,  soit  dans  la  légion, soit  dans 
tout  autre  corps. 

141.  Le  major  de  la  légion  fera  inscrire  comme  Jeunes  soldais , 
sur  le  registre-matricule  n."  z, 

ï.°  1  ous  les  hommes  poites  sur  la  liste  des  remplaçans  ; 

2°  Tous  les  jeunes  gens  portés  sur  la  liste  départementale  du 
contingent ,  qui  n'auionî  uns  été  annotés  sur  celte  liste  ,  soit  comme 
dispensés  en  vertu  de  l'article  1  5  de  la  loi,  soit  comme  remplacés  ou 
stibititués,  soit  comme  ayant  été  appelés  par  supplément,  pour,  au 
besoin  ,  remplacer  des  jeunes  gens  dont  les  réclamations  n'ont  pas 
encore  été  jugées  par  les  tribunaux. 

142.  Les  jeunes  gens  en  réclamation  devant  les  tribunaux  n'en 
seront  pas  moins  inscrits  sur  le  registre-matricule;  toutetois  il  ne 
sera  donné  suite  à  cttt<  immatriculation  qu'à  partir  du  moment 
où  le  jugement  rendu  forait  connaître  oue  le  réclamant  doit  être 
maintenu  dans  le  contingent. 

i43'  Les  rcmp!açans  seront  immatriculés  dans  l'ordre  011  ils  au- 
ront été  inscrits  sur  leurs  listes  particulières. 

Le  même  ordre  sera  suivi  pour  les  jeunes  gens  portés  sur  la  liste 
du  contingent;  les  substituans  seront  immatriculés  au  rang  que 
tiennent ,  sur  cette  liste,  ceux  qu'ils  représentent. 

144.  A  mesure  que  le  sous-intendanr  militaire  du  département 
transmettra  des  décisions  définitives  sur  les  jeunes  soldats  dont  les 
réclamations  auront  été  portées  devant  les  tribunaux,  le  major  de 
la  légion  du  déparrement  annotera  ces  décisions  à  l'article  des 
"i"éclamans,  ri  cei  dLcismns  les  maintiennent  dans  le  contingent: 
dans  le  cas  contraire,  il  les  raiera  des  registres-matricules,  et  ins- 
cri'-a  à  la  suite  du  contingent  les  jeunes  gens  de  leurs  cantons  res- 
pectifs, qui ,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  sont  destinés 
à  les  remplacer,  et  ont  été  portés  comme  teL  sur  le  supplénvent  à  la 
liste  départementale  du  contingent. 

14 5-  11  sera  fait  mention,  sur  la  liste  départementale  du  contin- 
gent, de  toutes  les  mutations  donc  il  aura  été  donné  avis  au  com- 
mandant de  la  légion  par  le  sous-intendant  militaire. 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  avec  exactitude  sur  le 
registre- matricule.  /      • 
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146.  Le  commandant  de  la  légion   indiquera  sur  le  registre- 
marricule  n.''  2,  a  l'article  du  remplaçant,  les  nom  et  prénoms  de 
celui  qu  il  remplace,  ainsi  que  la  commune,  le  canton  et  le  dépar- 
tement où  il  est  domicilié. 

CHAPITRE    ÏI. 

Police  h  laquelle  sont  soumis  les  jeunes  Soldats  avant  leur  mise  en 
activité.  (Art.  19  delà  Loi.) 

147-  Les  jeunes  soldats  qui  seraient  inscrits  sur  les  contrôles  de 
ïa  garde  nationale,  tn  seront  rayés  comme  appartenant  à  l'armée 
active. 

148.  Les  jeunes  sojdats  qui  auraient  à  s'absenter  de  leur  arron- 
dissement de  sous-préfecture  pour  plus  de  quinze  jours,  seront 
Tenus  d'en  faire  la  déclaration  devant  le  maire  de  ia  commune,  et 
ils  indiqueront  le  lieu  où  ils  s.?  propc-ent  d'aller;  le  maire  prendra 
note  de  cette  déclaration ,  et  la  transmert)-a  au  préfet. 

i49-  Si  le  lieu  où  veulent  se  rendre  les  jeunes  soldats  qui  s'ab- 
sentent pour  pins  de  quinze  jours ,  est  hors  du  département,  ils  ne 
pourront  se  mettre  en  route  .-ans  une  permission  du  maire,  autorisé 
à  cet  effet  par  le  préfet,  spécialement  ou  par  un  ordre  gin  'rai, 
selon  que  cet  administrateur  le  jugera  convenable,  suivant  les  loca- 
lités et  les  besoins  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie. 

Lorsque  ,  conformément  aux  lois  et  réi>lemens  généraux  de 
police,  il  y  au'a  lieu  à  délivrer  un  pas^^e-port  dan?  l'inréneur,  il  v 
sera  tait  mention  de  la  quainé  de  jf  une  soldat  du  réclamant  et  rie 
la  permission  qui  lui  avira  été  accord>-e. 

Les  pa'^se-porls  à  l'étranger  ne  seront  jamais  accordés  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

150.  Tout  jeune  soldat  qui  auraq'-.ilté  son  arrondissement,  ou 
qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'aller  dans  un  autre  département, 
sera  tenu,  à  son  arrivée,  de  faire  connaître  au  maire  de  la  com- 
mune le  iieu  de  son  habitation. 

151.  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  particulier  toutes  les 
déclarations  de  déplacement  dont  il  leur  ama  été  rendu  compte 
par  les  maires,  ainsi  que  les  autorisations  accordées  à  des  jeunes 
soldats  pour  s'absenter  de  leur  département. 

Les  prélirîs  donneront  avis  de  ces  déclarations  et  autorisations  an 
$ous-iniend>int  militaire,  et  celui-ci  en  prendra  note  et  les  fera  con- 
naître au  commandant  de  la  légion. 

152.  Les  mesures  prescrites  par  les  trois  articles  préccdens  seront 
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suivies  pour  les  jeunes  soldats  absens  de  leur  département  au  mo- 
nienl  de  leur  désignation  pour  le  contingent. 

Le  préfet  de  la  résidence  mettra  ces  mesures  à  exécution ,  et  il  en 
donnera  avis  au  préfet  du  domicile. 

1  53.  Si  les  jeunes  soldats  aL'.îens  dès  le  moment  de  leur  désigna- 
tion veulent  retourner  à  leur  domicile  ,  il  suifira  qu'ils  en  pré- 
viennent le  maire  du  lieu  où  ils  se  trouvent  ;  et  cet  avis  sera  trans- 
mis au  préfet  du  domicile, 

154.  Il  ne  sera  point  donné  suite  aux  réclamations  que  forme- 
raient les  jeunes  soldats  pour  faire  examiner  les  droits  qu'ils  pré- 
tendraient avoir  acquis  ,  soit  à  l'exemption  ,  soit  à  la  dispense.  Ceux 
d'entre  eux  qui  deviendraient  impropres  au  service  militaire,  seront 
congédiés  de  la  manière  qui  sera  indiquée  ci-après,  au  titre  de  la 
yyiisee?!  activité. 

155.  Les  jeunes  soldats  non  encore  mis  en  activité  pourront  se 
faire  remplacer  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  indiquées 
au  titre  1 V  ,  chapitre  X  de  la  présente  instruction  {  L"^*^  partie  ). 

156.  Les  réglemens  militaires  relatifs  au  mariage  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  sont  applicables  aux  jeunes  soldats  ,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  été  mis  en  activité. 

En  conséquence,  tout  jeune  soldat  qui  voudra  se  marier  ,  sera 
tenu  d'en  faire  la<rdemande  au  conseil  d'administration  de  la  légion 
sur  les  registres  de  laquelle  il  aura  été  immatriculé.  Il  remettra  sa 
demande  an  maT»-e  de  son  domicile,  qui  la  fera  passer  au  préfet.  Le 
préfet  la  transmettra  au  conseil  d'administration  ,  après  y  avoir 
inscrit  son  avis  ,  s'il  le  juge  convenable. 

157.  L'autorisation  que  les  jeunes  soldats  présenteront  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  ,  restera  annexée  à  l'acte  de  la  célébration  du 
mariage. 

TITRE  VL 

De  la  Alise  en  activité  des  jeunes  Soldats  pour  la  Légion  du 
Département ,  et  des  Changcmens  de  destination. 


CHAPITRE   I." 

Alise  eu  activité  des  jeunes  Soldats  p&iir  la  Légion  du  Département. 

158.  Les  jeunes  soldats  de  chaque  canton  seront,  suivant  les 
proportions  qui  seront  déterminées  ci-après,  mis  en  activité  dans 
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l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage.  Cependant  ceux  qui  doivent 
marcher  en  personne,  ne  seront  mis  en  activité  qu'après  que  tous 
les  remplaçans  existans  dans  le  département  auront  été  incorporés. 

159.  11  sera  fait  exception  à  l'ordre  indiqué  par  l'article  précé- 
dent, pour  les  jeunes  soldats  qui  demanderont  à  servir  avant  le 
temps  lixé  pour  leur  mise  en  activité. 

Ceux-ci  seront  incorporés  dans  la  légion  des  l'instant  où  ils  en 
auront  tait  la  demande. 

160.  Les  demandes  que  feront  les  jeunes  soldats  pour  être  incor- 
porés dans  la  légion  de  leur  département  avant  l'époque  de  leur 
mise  en  activité,  seront  transmises  par  l'intermédiaire  des  autorités 
civiles  au  sous-intendant  militaire  de  ce  département. 

Le  sous-intendant  délivrera  ou  fera  délivrer  une  feuille  de  route 
au  réclamant;  il  en  donnera  avis  au  commandant  de  la  légion,  et 
lui  fera  passer  une  copie  de  la  demande  qui  lui  aura  été  transmise. 

i6r.  Aussitôt  après  que  le  général  commandant  la  division  aura 
fait  parvenir  dans  le  département  l'ordre  de  mettre  des  jeunes  sol- 
dats en  activité,  le  sous-intendant  militaire,  dépositaire  de  la  liste 
départementale  du  contingent,  procédera  à  la  répartition  entre  les 
cantons,  du  nombre  d'hommes  indiqué  dans  l'ordre. 

1!  fera  cette  répartition  proportionnellement  au  nombre  de  jeunes 
soldats  immatriculés  qui  se  trouveront  disponibles  dans  chaque 
canton. 

162.  Seront  considérés  comme  disponibles  tous  les  jeunes  sol- 
dats immatriculés  qui  n'auront  pas  encore  été  mis  en  activité  j  soit 
qu'ils  se  trouvent  absens  du  département  ,  soit  qu'ils  y  résident. 

163.  Le  sous-intendant  militaire  formera,  pour  les  jeunes  -soldats 
qui,  d'après  les  dispositions  des  articles  158  et  161  ,  auront  été 
compris  dans  la  répartition ,  une  liste  nominative,  dont  il  trans- 
mettra des  copies  au  préfet  et  au  commandant  de  la  légion  du  dé- 
partement. 

Cette  liste  sera  conforme  au  modèle  n.°  14?  et  portera  le  nom  de 
liste  de  mise  en  activité. 

164.  Aussitôt  après  la  formation  de  la  liste  nominative  dont  il 
est  question  à  l'article  précédent,  le  sous-intendant  miiitai"e  dres- 
sera, au  nom  du  ministre,  des  lettres  de  mise  en  activité  pour  cha- 
cun des  jeunes  soldats  compris  dans  la  répartition  :  ces  lettres 
seront  en  double  expédition  et  conformes  au  modèle  n.°  15. 

165.  Le  sous-intendant  militaire  enverra  les  lettres  de  mise  en 
activité  qu'il  aura  dressées,  au  préfet  du  département. 

166.  Le  préfet,  après  avoir  reconnu  que  les  jeunes  soldats  sont 
appelés  à  l'activité  dans  l'ordre  déterminé  par  les  articles  i)d  et 
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l6i  de  la  présente  instruction,  transmettra  au  inaire  de  la  com- 
mune du  domicile,  par  l'interméaiaire  du  sous-prétet,  la  première 
expédition  des  lettres  de  mise  en  activité. 

iùy.  bi ,  parmi  l.-s  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  ,  il  en  est 
qui  aient  quitté  leur  arrondissement  après  en  avoir  tait  la  déclara- 
tion,  ou  qui  aieni  quitte  le  dépaitemeni  après  y  avoir  étéautoiisés, 
le  préfet  transmettra  ,  pour  ex,  la  seconde  expédition  des  lettres 
de  mise  en  activité;  savoir  : 

iJans  le  premier  cas  ,  aux  maires  des  communes  indiquées  dans 
leur  déclaration  ; 

Dan:-  le  second  cas ,  aux  préfets  des  départemens  où  seront  les 
communes  indiquées  dans  les  autorisations. 

Les  préfets  auxquels  ces  secondes  expédirions  auront  été  trans- 
mises, les  teron:  passer  aux  maires  des  lieux  indiques. 

i68.  Les  iettreî  de  mise  en  activité  devront  être  envoyées  aux 
maires ,  de  manière  me  les  jeunes  soldats  aient  au  moins  trois  jours 
complets  pour  se  préparer  au  déparc.  Dans  ce  délai  ne  devront 
être  compri,  ni  le  jour  où  la  lettre  aura  été  notifiée,  ni  celui  du 
départ. 

169.  Les  maires  feront  notifier  les  lettres  de  mise  en  activité  qui 
îeur  auront  été  envo}  é^  ■ ,  au  domicile  ou  lieu  d'habitation  des  jeunes 
soldats  auxquels  ces  lettres  seront  adressées. 

Ils  inscriront,  sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  toutes 
les  notifications  de  mise  en  activité  qui  auront  été  faites  à  leur  dili- 
gence. 

Ce  registre  sera  conforme  au  modèle  n.°  16. 

170.  Les  maires  enverront,  pour  chaque  notification  ,  au  préfet, 
par  l'intermédiaire  du  sous-pretet,  un  extrait  du  registre,  qui  sera 
conforme  au  modèle  n."  17. 

Le  préfet  transmeirra  ces  extraits  aux  administrateurs  civils  et 
militaires  de  qui  il  aura  reçu  les  lettres  démise  en  activité,  pour  ces 
extraits  être  remis  au  commandant  de  la  légion. 

171.  Si  un  jeune  soldat  à  qui  il  aura  été  notifié  une  lettre  de 
mise  en  activité,  est  atteint  de  maladie  ou  est  devenu  infirme,  il 
devra,  dans  les  trois  jours  de  la  notification,  en  faire  donner  avis 
au  maire  de  la  commune,  et  lui  fera  remettre  sa  demande,  soit 
pour  obtcriTr  un  délai ,  soit  pour  être  réf)rmé. 

172.  Le  maire  transmettra  sur-îe-champ  au  préfet,  avec  ses  ob- 
servations particulières,  la  demande  qui  lui  aura  été  présentée;  et 
si  le  prétét  estime  qu'il  doive  y  être  donné  suite,  il  la  soumettra 
aussitôt  au  conseil  de  révision. 

Le  conseil  de  révision  examinera  dans  le  plus  court  délai  le* 
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motifs  allégués  par  le  réclamant,  et  le  fera,  s'il  y  a  lieu,  comparaître 
et  visiter. 

Le  sous-intendant  militaire  transmettra  "avis  du  conseil  de  révi- 
sion au  commandant  de  ia  légion  à  laquelle  le  réciamaac  appar- 
tiendra comme  jeune  soldat;  et  suivant  ce  que  portera  cet  avis,  il 
fera  parvenir  au  rtciaman:,  ou  l'ordre  de  nurcher,  ou  un  billet 
d'hôpital  pour  être  traité  par  les  o;hciers  de  ianie  'nilitaires,  ou  an 
certilîcat  indiquant  ie  dclai  aui  lui  aura  é[é  accoidé  poi'r  se  faire 
Traiter  dans  sestoyers,  ou  bien  un  cjrtificat  provisoire  de  r^'t'jrme. 

Si  le  département  où  résidj  le  réclamant  et  où  les  motiîs  allégués 
par  lui  ont  été  examinés,  n'est  pas  celui  de  la  lésion  ^  laquelle  il  ap- 
partient comme  jeune  soldat,  l^'  préfet  delà  résidence  enverra  copie 
à  celui  du  domicile,  d:  l'avis  doniié,ponr que  ce  dernier  puisse  iaire 
les  annotations  voulues  par  ia  présente  inîtruction. 

173.  Si  l'avis  du 'conseil  de  révision  porte  que  le  réclamant  est 
devenu  impropre  au  sc'vice  militaire,  le  commandant  de  la  légion 
présentera  cet  avis  à  finspecteur  général  lors  de  la  première  revue 
d'inspection,  et  finspecteur  fi^ra  rayer  le  réclamant  du  registre- 
matricule,  et  lui  fera  délivrer  un  congé  de  réforme.    " 

Dans  le  cas,  néanmoins,  où  l'inspecteur  jugerait  qu'il  n'y  a  pas 
de  motifs  suffisans  pour  déférer  à  l'avis  du  conseil  de  révision,  il  en 
rendra  compte  au  ministre,  qui  prononcera  définitivement. 

1 74-  Les  jeunes  soldats  à  qui  des  lettres  de  mise  en  activité  auront 
été  notifiées  et  qui  n'auront  point  été  fondés  à  réclamer  pour  mala- 
dies ou  infirmités,  se  pré<:enteront  devant  le  maire  de  la  commune  de 
leur  résidence,  qui  leur  délivrera  un  ordre  de  route  provisoire. 

Cet  ordre  sera  écrit  au  bas  dei  lettres  de  mise  en  activité. 

175.  Les  généraux  commandant  les  divisions  décideront  s'il  y  a 
lieu  de  réunir  en  détachement  les  jeunes  soldats  mis  en  activité, 
et  ils  donneront  leurs  ordres  pour  que,  si  cette  mesure  est  nécessaire, 
on  ne  leur  fasse  pas  faire  de  contre-marches  inutiles,  et  pour  que 
chaque  détachement  soit  composé  du  nombre  d'hommes  le  plus 
fort  possible. 

176.  Chaque  détachement  de  jeunes  soldats  sera,  d'après  sa 
force,  confié  au  commandement  d'un  officier  ou  à  celui  d'un  sous- 
officier. 

Legénéralcommandantia  division  donnera  desordre5àcetégard. 

177.  Les  dispositions  des  réglemens  sur  ia  police  des  militaires 
en  route  seront  ob5ervées  à  i'égard  des  jeunes  soldats,  dans  le  trdjet 
qu'ils  auront  à  iaire  pour  se  rendre  à  leur  destination,  soit  qu'ils 
voyagent  en  uétachomenr  ou  isolément. 

178.  Les  jeunes  soldats  seront ,  aussitôt  leur  arrivée,  incorporés 
dans  la  légion. 


(    5  3^  ] 

CHAPITRE  II. 

Cliaugeniens  de  destinutioii  donnés  aux  jeunes  Soldats. 


Section  I/<= 

(jTidtigcmcnt  de  destination  donné  aux  jeunes  Soldats  avant  l'ejwquejixe'e  pour  leur 
mise  en  activité. 

179,  Les  jeunes  soldats  pourront,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront, 
et  jusqu'au  moment  où  des  ordres  de  mise  en  activité  auront  été 
donnés ,  passer  dans  une  autre  légion  que  celle  de  leur  département , 
ou  même  dans  une  autre  arme, 

i.°  Si  reffeciif  du  corps  dont  ils  font  choix  permet  de  les  y  re- 
cevoir; 

a."  S'ils  ont  les  qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle  appartient 
îc  corps  dont  ils  ont  tait  choix  ; 

3."  S'ils  s'obligent  à  servir  pendant  le  temps  fixé,  suivant  les  di- 
verses armes,  par  l'article  3  de  la  loi  du  10  mars  181  8. 

Cerie  dernière  disposition  n'est  point  applicable  aux  jeunes  sol- 
dats qui  demanderont  à  entrer  dans  un  des  régimens  d'infanterie  de 
la  gai-de  :  ces  jeunes  soldats  ne  seront  tenus  de  servir  dans  ces  régi- 

ens  que  pendant  le  temps  hxé  par  l'article  20  de  fa  loi  du   10 


mars 


1 80. 1  out  jeune  soldat  qui  vou  ;lra  user  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  p  écedcnt,  adressera  sa  demande  par  écrit  au  sous  -  inten- 
dant militaire  du  département. 

181.  Le  sous-intendant  niilitaire,  après  avoir  reconnu  que  le 
corpi;  dans  lequel  K  jeune  soldat  demande  à  entrer  est  wn  de  ceux' 
indiqués  parle  ministre,  comniepouvanile  recevoir,  lui  fera  passer 
un  avis  portant,  savoir  : 

S'il  a  demandé  à  passer  dans  une  autre  légion ,  qu'il  peut  se  pré- 
senter devant  lui  à  l'elfet  d'être  dirigé  sur  cette  légion; 

S'il  a  demandé  à  passer  dans  une  arme  autre  que  l'infanterie  de 
ligne,  qu'il  peut  se  présenter  devant  l'officier  de  gendarmerie  de 
l'arrondissement  de  sa  résidence,  afin  défaire  constater  qu'il  a  les 
qualités  requises  pour  l'arme  à  lafjuelle  appartient  le  corps  dont  il  h 
fait  choix. 

Si  le  commandant  ou  un  des  officiers  supérieurs  de  ce  corps  était 
présent  dans  l'arrondissement,  ce  sera  devant  ce  commandant  ou 
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ofljcier  supérieur  que  le  sous  -  intendant  militaire  devra  envoyer  le 
réclamant. 

182.  Au  vu  de  l'avis  du  sous-intendant  militaire  du  départe- 
ment, l'omcier  supérieur  du  corps,  et,  à  son  dctaut,  l'officier  de 
gendarmerie,  ou  le  maréchal-des-logis  appelé  à  le  suppléer,  aux 
termes  de  l'article  10  de  l'instruction  du  20  mai  sur  les  engagemens, 
procéderai  l'examen  du  réclamant;  et,  s'il  reconnaît  qu'il  a  les 
qualités  requises,  il  lui  délivrera  un  certitical  d'aptitude  conforme 
au  modèle  n."  18. 

183.  Muni  du  certificat  qui  lui  aura  été  délivré  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  jeune  soldat  se  présentera  devant  le  sous-inten- 
dant militaire  du  département ,  lequel  recevra  sa  déclaration  portant 
qu'il  consent  à  servir  dans  le  corps  dont  il  a  fait  choix ,  pendant  le 
temps  fiié  par  l'articl-e  3  de  la  loi  du  10  mars  pour  l'arme  à  laquelle 
ce  corps  appartient. 

L'acte  constatant  cette  déclaration  sera  dressé  suivant  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  actes  de  rengagement;  et,  lorsqu'il  aura 
été  signé,  le  sous-intendant  miliraire  délivrera  au  jeune  soldat  une 
lettre  de  passe  et  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  au  corps  in- 
diqué dans  l'acte. 

Le  sous-intendant  militaire  délivrera  également  des  lettres  de 
passe  et  des  léuiiles  de  route  aux  jeunes  soldats  qui  se  seront  pré- 
senté? devant  lui  pour  être  dirigés  sur  une  autre  légion  que  celle 
du  département. 

Les  lettres  de  passe  seront  conformes  au  modèle  n."  19. 

i84'  Le  sous-intendant  militaire  enverra  copie  de  chaque  lettre 
de  passe  au  commandant  de  la  légion  du  département;  il  lui  fera 
connaître  le  jour  du  départ  du  jeune  soldat  à  qui  elle  aura  été  dé- 
livrée, et  l'époque  présumée  de  son  arrivée  à  sa  destination. 

18).  Les  jeunes  soldats  qui,  ayant  tait  des  études  ou  suivi  des 
cours  pour  se  rendre  propres  au  service  de  saute  ou  à  l'un  des 
autres  services  spéciaux  del'armée,  demanderaient  de  l'emploi  dans 
l'un  de  ces  services,  pourront  y  être  reçus  par  voie  de  changement 
de  destination,  et,  à  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  des  lettres  de 
passe.  .  _     .     , 

186.  Les  lettres  de  passe  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 
précèdent ,  ne  seront  délivrées  par  les  iutendans  ou  sous-inten- 
dans  militaires  qu'en  vertu  d'un  ordre  donné  par  le  ministre  sur 
la  proposition  des  chets  du  service  pour  lequel  la  lettre  aura  été 
réclamée. 


(  538  ) 

Section  II. 

Changement  de  destination  donne'  aux  jeunes  Soldats  au  moment  de  leur  mise  en 
activité  et  avant  leur  incorporation  dans  la  Lennon. 


[  S.  1.*^''  Dispositions  p-éliminaires  et  Rhjes  générales  sur  la  Répartition   entre   les 

dijjerens  Corps. 

187.  Du  moment  où  Tordre  de  mefrre  en  activité  un  nombre 
quelconque  do  jeunts  soldat  sera  parvenu  aux  autorités  du  dépar- 
temeni ,  ii  ne  pourra  ctie  donné  p-  ur  destination,  à  ceux  que  leurs 
numéros  appelleront  à  marcher,  d'juires  corps  que  ceux  indiqués 
dans  l'ordre  parvenu. 

1B8.  S'il  résulte  de  l'ordre  parvenu  que  des  jeunes  soldats  doivent 
être  mis  en  activité  pour  d'autres  corps  que  la  légion  du  départe- 
ment, la  répartition  de  ces  jeunes  soldats  entre  la  légion  et  les  dif- 
férens  corps  sera  faite  par  l'otîicier  général  ou  supérieur  que  le  com- 
mandant de  la  division  aura  délégué  à  cet  eifet. 

Le  choix  du  commandant  de  la  division  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas,  porter  sur  les  oiiiciers  de  la  légion  du  département. 

189.  L'oHicier  général  ou  supérienr  chargé  de  la  répartiti(^n 
prescrite  par  l'article  précédent  recevra  une  copie  delà  liste  de  niife 
en  activité. 

Le  sous-intendant  devra  lui  remettre  cette  copie  dix  Jours,  au 
moins,  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  départ. 

190.  L'officier  général  ou  supérieur  délégué  fera  la  répartition 
entre  les  diHérens  corps,  soit  d'api  es  les  indications  que  contiendra 
la  liste  qui  lui  aura  été  remise,  soit  d'après  la  revue  qu'il  tcra  des 
îiommes  inscrits  sur  cette  listes  il  se  conformera,  à  cet  égard,  aux 
instructions  qui  lui  auront  été  transmises. 

191.  La  répartition  entre  les  différens  corps  se  fera  de  manière  ']ue 
chacun  d'eux  air  un  nombre  proportionné  d'hommes  de  chaque 
taille;  néanmoins  l'officier  générai  ou  supérieur  ne  désignera  ,  pour 
îa  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  gé.iie,  aucun  jeune 
soldat  au-dessous  de  la  taille  fixée,  suivant  les  armes,  au  tableau 
joint  à  l'instruction  du  20  mai  i  818  sur  les  engagemcns  volontaires, 
comme  aussi  il  aura  soin  de  ne  pas  designer,  pour  la  cavaierit: 
légère  de  la  ligne,  des  hommes  au-dessus  d'un  mètre  706  milii- 

•métres  [5  pieds  3  pouces];  pour  la  cavalerie  légère  de  la  garde, 
des  hommes  au-dessus  d'un  metre733  niiHiniètres  [5  pieds  4  pouces]; 
lour  les  dragons,  des  hommes au-dcisus  d'un  mètre  761  miUimétres 
pieds  5  pouces], 
L'oliicier  générai  ou  supérieur  aiiectera  de  préférence  ,  parmi  les 


(pour  le 
l  >  pif' 
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hommes  de  taille  requise;  savoir:  i.^  à  la  cavalerie  et  aux  équipage?! 
les  jeunes  soldats  de  la  protession  de  sellier,  ou  de  celle  de  maré- 
chal, de  lucme  que  les  jeunes  soldats  qui  savent  conduire  ou  soi- 
gner les  chevaux  ;  2."  au  corps  d'artillerie  ou  du  génie,  les  jeunes 
soldats  d'une  constitution  robuste,  qui  sont  ouvriers  en  fer  ou  en 
bois  ,  ou  ouvriers  des  mines  et  carrières.  Ces  derniers  seront  atlectés 
spécialement  aux  troupes  du  génie. 

1 92.  L'olficier  générai  ou  supérieur  affectera ,  autant  que  le  per- 
mettent les  dispobiiions  de  railicle  précédent,  les  jeunes  soldats 
d'un  canton,  à  celui  des  corps  compris  dans  l'ordre  suj,érieur  qui 
sera  le  moins  éloigné  de  ce  canton,  comme  aussi  i'  .L.ra  égard, 
autant  que  le  permettent  les  mêmes  dispositions ,  aux  demandes  que 
lui  feraient  les  jeunes  soldats,  afin  d'être  admis  dans  celui  de  ces 
corps  pour  lequel  leur  choix  se  serait  fixé. 

S.  II.  Dispositions particidicrcs  à  suivre  dans  le  cas  où.  la  Révarttion  doit  avoir  lieu 
sur  l'examen  de  la  Liste  de  mise  en  activité. 

193.  Si  les  instructions  transmises  à  l'ofîîcier  général  ou  supé- 
ieur  lui  ordonnent  de  faire  la  répartition  d'après  les  indications 

contenues  dans  la  liste  qui  lui  aura  été  donnée,  il  désignera,  immé- 
diatement sur  cette  liste  les  corps  auxquels  il  aura  afîticté  les  jeunes 
soldats  dont  la  destination  se  trouvera  changée  [-ar  suite  de  son 
travail.  La  désignation  du  corps  sera  écrite  en  regard  de  chaque 
nom,  dans  une  colonne  ménagée  à  cet  eflet.  Les  jeunes  soldats  qui 
seront  laissés  à  la  légion  du  département,  et  dont  la  destination , 
par  conséquent,  n'aura  pas  été  changée,  ne  donneront  lieu ,  sur  la 
liste,  à  aucune  annotation. 

!C)4-  Après  avoir  exécuté  les  dispositions  de  Tarticle  précédent, 
l'othcier  géiiérrjl  ou  supérieur  renverra  la  liste  de  mise  en  activité 
au  sous-inttndant  militaire. 

icî|;.  Le  sous-intendant  militaire  dressera,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  renvoi  de  la  liste,  des  lettres  de  mise  en  activité  pour  les 
jeunes  soldats  qui  y  seront  inscrits,  et,  avant  de  transmettre  ces 
lettres  au  préfet,  il  indiquera  au  bas  de  chacune  d'elles  le  corps  au- 
quel le  jeune  soldat  qu'elle  concerne  est  destiné,  et  il  y  tera  con- 
naître la  route  qui  devra  lui  être  tracée,  comme  la  plus  courte  pour 
arriver  à  sa  destination. 

La  désignation  du  corps,  faite  an  bas  de  la  lettre  de  mise  en 
activité,  sera  considérée  comme  lettre  de  passe. 

19Ô.  Le  sous-intendant  militaire  donnera  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  commandant  delà  légion,  1,"  de  la  date  des  lettres 
de    mise  en   activité,   2."  de  la   destination  assignée  aux  jeii;',t.< 
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soldats,   3.°  âi's  époques  de  départ  qu'il    aura  fixées   pour  euy, 
4.°  des  époquts  présumées  de  leur  arrivée  à  leurs  destinations  res- 
pectives. 

Le  commandant  de  la  légion  inscrira  ces  diverses  indications 
sur  la  liste  de  mise  en  activité  qu'il  aura  dû  recevoir,  contbrmément 
à  l'article  163. 

S.  \\\.  Diifusitions  jiariiciilièrcs  a  suivre  ilan'i  le  cas  où  In  R/partitiou  doit  iire  faite 
d'après  une  Revue  passée  sur  le  terrain. 

197.  Si ,  d'après  les  instructions  tran£n^i5LS  h  ''officier  général 
ou  supérieur,  la  répartition  entre  difterens  corps  doit  se  taire  au 
moyen  de  la  revue  des  jeunes  soldats  que  leurs  nunu-ros  appellent  à 
marcher,  cet  officier  fera  connaître  au  sous-intendant  militaire  le 
jour  où  ces  jeunes  soldats  devront  se  trouver  réunis  au  chef-lieu  du 
département,  et  le  sous-intendant  relatera  l'indicaton  de  ce  jour 
dans  les  lettres  d'activité  qu'il  devra  dresser  et  envoyer  au  préfet, 
aussitôt  .'iprés  avoir  reçu  communication  de  l'ordre  pour  la  réunion 
au  chef-lieu, 

198.  Le  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu  du  département  sera 
fixé  assez  à  temps  pour  que  le  préfet  puisse,  dans  l'intervalle  ,  faire 
les  vérifications  prescrites  par  l'article  172,  et  pour  qu'il  s'écoule 
trois  jours,  au  moins,  entre  le  moment  de  la  notification  des  lettres 
aux  jeunes  soldats,  et  celui  de  leur  départ  pour  le  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

199.  Les  jeunes  soldats  qui  auront  reçu  des  lettres  de  mise  en 
activité,  portant  ordre  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département, 
se  muniront,  prés  des  maires  de  leur  commune  ,d'un  ordre  déroute 
provisoire  pour  faire  le  trajet , 

Cet  ordre  de  route  provisoire  sera  écrit  au  bas  de  la  lettre  de 
mise  en  activité,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  174.  Le  sous-intendant 
militaire  leur  fera  payer  l'indemnité  de  route,  a  dater  du  jour  de 
leur  départ,  pour  toutes  les  journées  de  marche,  et  une  indemnité 
de  station,  pour  toute  la  durée  de  leur  séjour  au  chef- lieu  de  dé- 
partenient.  Ces  indemnités  seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
fixées  par  les  réglemens  pour  les  militaires  isolés. 

200.  Les  jeunes  soldats  seront  passés  en  revue  par  l'officier  gé- 
néral ou  supérieur  délégué,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  au  chef-lieu  du  département. 

Le  sous-intendant  militaire  assistera  à  cette  revue,  ainsi  que  le 
commandant  de  la  légion  ou  l'officier  appelé  à  le  remplacer. 

201.  L'officier  général  ou  supérieur  chargé  de  la  répartition  indi- 
quera, sur  la  copie  de  la  liste  de  mise  en  activité  qui  lui  aura  été 


(54.) 

envoyée  par  le  sous-intendant  militaire,  les  corps  auxquels  il  aura 
affecté  les  jeunes  soldats,  et  ilseconformera,  pour  ces  annotations, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  193. 

202.  Les  jeunes  soldats  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  la  revue, 
seront,  quelle  que  soit  leur  taille,  laissés  à  la  légion  du  départe- 
ment et  maintenus  sur  les  registres-matricules  de  cette  légion, 

203.  Si  un  jeune  soldat  pa'-'ût  à  l'officier  général  ou  supérieur 
chargé  du  la  répartition  être  d^me  consdtution  trop  faible,  ou  être 
atteint  d'infirmités,  il  le  renverra  par-devant  le  conseil  de  révision, 
qui  sera  tenu  de  donner  son  avis  sur  l'aptitude  de  ce  jeune  soldat, 
dans  le  plu?  court  délai. 

II  sera  donné  suite  à  .''avis  du  conseil  de  révision,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  172. 

204.  Le  sous-intendant  militaire  se  fera  remettre  sur  le  terrain 
îes  lettres  de  mise  en  activité  dont  les  jeunes  soldats  se  trouveront 
porteurs,  et,  immédiatement  après  la  revue,  l'officier  général  ou 
supérieur  délégué  lui  enverra  la  liste  sur  laquelle  il  aura  indiqué  le 
résultat  de  son  travail  de  répartition, 

205.  Le  sous-intendani  militaire  écrira  au  bas  des  lettres  de  mise 
en  activité  le  nom  uu  numéro  du  corps  affecté  aux  jeunes  soldats 
par  l'officier  général  ou  supérieur  chargé  de  la  répartition. 

Il  délivrera  des  feuilles  de  roule  à  ceux  qui  auront  plusieurs 
journées  d'étape  à  parcourir  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

206.  Les  jeunes  soldats  réunis  au  chef-lieu  du  département 
seront  mis  en  route,  pour  leurs  destinations  respectives,  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  revue  qui  aura  été  faite  par  l'of- 
ficier général  ou  supérieur  chargé  de  la  répartition. 

207.  Le  sous-intendant  militaire  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'article  1^4?  pour  les  avis  à  donner  au  commandant  de  la  lé- 
gion, tant  sur  la  destination  assignée  aux  jeunes  soldats ,  que  sur  la 
date  du  départ  du  chef-lieu  de  département,  et  celle  présumée  de 
l'arrivée  à  la  destination. 


Section  III. 

Dispositions  communes  aux  changemcns  de  destination  donnés  aux  jeunes  Sold.its , 
soit  avant  l'époque  de  leur  mise  en  actiiiic,  soit  au  moment  pxé  pour  hur 
înise   en  activité. 

208.  Quelle  que  soit  l'arme  dans  laquelle  l'officier  général  ou 
supérieur  chargé  de  la  répartition,  ou  toute  autre  autorité  militaire, 
aura  fait  passer  un  jeune  soldat,  celui-ci  ne  sera  tenu  d'y  servir, 
s'il  ne  contracte  pas  de  rengagement,  que  pendant  le  temps  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  lo  mars   1818. 
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209.  Le  commandant  de  la  légion  fera  dresser  pour  les  jeunes 
soldats  qui  passeront  dans  un  autre  corps,  soit  sur  leur  demande, 
soit  par  désignation,  un  contrôle  signalétique,  qu'il  enverra  au  chef 
de  ce  corps. 

Le  contrôle  signalétique  indiquera  le  jour  du  départ,  et  l'époque 
présumée  de  l'arrivée  des  jeunes  soldais  à  leur  destination. 
Ce  contrôle  sera  conforme  au  modèle  n.°  20. 

210.  Si  les  jeunes  îcldats  destinés  à  passer  dans  un  autre  corps 
sont  réunis  en  détachement  pour  se  rendre  à  leur  destination  ,  l'of- 
ficier ou  sous-officier  chargé  de  la  conduite  de  ce  détachement  sera 
porteur  du  cont'ôle  signalétique  dont  il  est  question  à  l'article  pré- 
cédent, et  il  y  annotera  toutes  les  mutations  qui  surviendraient, 
pendant  la  route,  parmi  les  jeunes  soldats. 

211.  Aussitôt  après  leur  arrivée  au  corps  sur  lequel  ils  auront 
été  dirigés,  les  jeunes  soldats  seront,  sur  la  présentation  de  leurs 
lettres  de  passe,  inrmatriculés  et  incorporés  dans  ce  corps. 

Le  numéro  de  la  légion  d'où  ils  proviendront  sera  raj^pelé  sur  les 
registres-matricules  du  c^rps  ,  et  le  chef  de  ce  corps  renverra  au 
commandant  de  In  légion  le  contrôle  signalétique  de  ces  jeunes  sol- 
dats, après  l'avoir  revêtu  de  son  récépissé. 

212.  Toutes  les  dispositioiis  prescrites  par  les  articles  '74»  '7^ 
176  et  177,  à  l'égard  des  jeunes  soldats  mis  en  rouie  pour  se  rendre 
à  la  légion  de  leur  département,  sont  applicables  à  ceux  dont  la 
destination  aura  été  changée.  -, 

CHAPITRE  III.  ' 

Délais  dans  lesquels  les  jeunes   Soldats  doivent  se  rendre  à  leur 
destination. 

213.  Tout  jeune  soldat  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se 
sera  pas  rendu  à  sa  destination  au  jour  hxé  dans  son  ordre  ou 
feuille  de  route,  sera  noté  comme  prévenu  de  désertion,  et  si- 
gnalé comme  tel  à  la  gendarmer?e,  à  l'expiration  du  délai  déter- 
miné par  les  lois  ou  réglemens  pour  les  militaires  en  congé. 

21 4-  Si  un  jeune  soldat  ne  s'est  pas  présenté  pour  se  munir 
d'une  feuille  de  route,  le  temps  jugé  nécessaire  pour  qu'il  se  rende 
du  lieu  de  sa  résidence  à  celui  de  sa  destination,  courra  du  qua- 
trième jour  exclusivement,  à  partir  de  la  notification  de  la  lettre 
de  mise  en  activité,  et  sera  calcule  en  raison  d'un  jour  pour  deux 
myriamètres  de  marche;  après  l'expiration  de  ce  temps  seulement 
commencera  à  courir  le  délai  dont  il  est  parié  dans  larticie 
précédent» 
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21  j.  Si  le  jeune  soldat  mis  en  activité  a  été  compris  dans  un 
détachement,  le  délai  courra  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  de  ce 
détachement. 

ai  6.  Le  délai  déterminé  par  les  lois  et  réglemcns  courra,  pour 
les  jeunes  soldats  qui  se  trouveront  hors  du  royaume,  dans  les 
proportions  suivantes,  à  dater  du  jour  de  la  Èiotiiicaiion  laite  à 
leur  domicile,  des  lettres  de  mise  en  activité,  savoir: 

i.°  Après  deux  mois,  pour  ceux  qui  seraient  sur  le  continent 
européen  ; 

2."  Après  six  mois,  pour  ceux  qui  seraient  dans  les  colonies 
situées  en-deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance; 

3.^  Après  un  an,  pour  ceux  qui  seraient  dans  les  colonies  situées 
au-delà  du  cap. 

Les  di?positions  du  présent  article  ne  seront  pas  appliquée?  aux 
jeunes  soldats  qui  auraient  quitté  le  royaume  postérieurement  au 
jour  fixé  pour  le  tirage  ;  ceux-ci  «eront  considérés  comme  s  ils 
étaient  présens  dans  le  départenieni. 

CHAPITRE   IV. 

De  la  Surveillance  de  AI  Al.  les  Lieittenaris  généraux  sur  l'opération 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  Soldats  et  sur  celle  de  leur  chan- 
gement de  destination, 

217.  MM.  les  gouverneurs  et  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions  donneront  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  l'appel  des  jeunes  soldats  à  l'activité,  leur  changement  de 
destination  et  leur  mise  en  route,  s'effectuent  régulièrement  et  d'a- 
près; les  di>positions  de  la  présente  instruction,  ils  se  concerteront 
avec  MiVl.  les  préfets,  à  qui  ils  communiqueront  les  ordres  de 
mise  en  activité  qui  auront  été  donnés  pour  les  jeunes  soldats 
de  leurs  départemens  respectifs. 

TITRE   VII. 

Des  Frais  relatifs  au  Recrutement. 

S-  I.^''  Indemnité  aux  O^ciers  de  santc  emylo^'és  pris  les  Conseils  de  révision. 

218.  li  sera  alloué  par  les  préfets  une  indemnité  aux  officiers  de 
santé  qui  auront  été  employés  près  des  conseils  de  révision.  Cette 
indemnité  scra'payée  sur  les  mandats  du  sous-intendant  militaire  : 
à  cet  etfeî,  les  préKls  dresseront  et  enverront  au  sous-intendant 
l'état  nominatif  de  ces  officiers  de  santé;  ils  y  énonceront  la  qualité 
de  chacun,  le  nombre  ec  la  durée  des  séances  auxquelles  il  aura, 
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assisté,  et,  en  cas  de  déplacement,  la  distance  en  myriamctves, 
qu'il  aura  parcourue  depuis  le  point  du  départ  jusqu'à  son  retour 
dans  sa  résidence. 

Ils  y  fixeront  enfin  ia  vacation  ou  l'indemnité  qui  doit  être  payée 
à  chaque  officier  de  santé. 

2! 9.  Les  officiers  de  santé  militaires  qui  seraient  employés  par 
les  conseils,  n'auront  droit  qu'à  l'indemnicé  de  déplacement  énon- 
cée dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  ci-dessus. 

•  S-  11.  Dépenses  diverses. 

220.  Les  appels  pouvant  donner  lieu  à  des  frais  de  déplacement 
et  de  tournée  de  la  part  des  membres  du  conseil  de  révision  ou 
des  conseillers  de  préfecture  employés  aux  opérations  du  recru- 
tement, il  pourra  leur  être  accordé  des  indemnités. 

Les  préfets  seront  chargés  de  faire  des  propositions  au  ministre 
sur  la  quotité  de  ces  indemnités,  qui  devront  toujours  être  rc'glées 
suivant  les  localités  et  le  nombre  de  jours  qu'aura  duré  la  tournée. 
Après  la  clôture  des  opérations  du  conseil,  ils  dresseront  l'état 
nominatif  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  auront  droit  à  des 
indemnités,  et  ils  l'adresseront  au  ministre,  qui  donnera  les  ordres 
nécessaires  à  l'intendant  militaire  de  la  division  ,  pour  la  délivrance 
des  mandats  de  paiement. 

221.  Les  frais  d'impression  ,  ainsi  que  les  autres  dépenses  non 
prévues,  que  les  appels  pourraient  occasionner,  seront  acquittés  sur 
des  états  dressés  et  arrêtes  par  les  préfets.  Ces  états ,  appuyés  des 
mémoires  ou  pièces  justificatives  de  dépense,  seront  adressés  au 
ministre, 

222.  Chaque  mémoire  ou  état  de  proposition  ne  contiendra 
que  des  dépenses  faites  pendant  le  même  exercice;  il  devra  par- 
venir au  ministre,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  celui  où  la  dépense  aura  eu  lieu.  La  forme  à  don- 
ner à  ces  mémoires  ou  états  sera  indic[uée  dans  des  instructions 
spéciales  qui  seront  adressées  à   MM.   les   préfets, 

TITRE    VIII. 

Comptes  a  rendre  au  Ministre ,  des  Opérations  du  Recrutement, 


I  S-    f'""^   Comptes   à   rendre  par  les  Préjets. 

223.  Les  préfets  feront  dresser ,  d'après  les  listes  du  tirage,  des 
comptes  numériques  et  sommaires  sur  les  jeunes  gens  de  la  classe. 
Ces  comptes  seront  conformes  au  modèle  n."  21.  .     ,      .         ,     -^  ^ 
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Les  préfets  enverront  ces  comptes  au  ministre  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  la  liste  du  contingent,  et  ils  y  joindront  des 
copies, 

i.°  De  la  répartition  qu'ils  auront  faite  du  contingent  entre  les 
arrondissemens  et  les  cantons,  contbrmémcnt  aux  articles  i  ,  2  et 
3  de  la  présente  instruction; 

2."  De  l'itinéraire  du  conseil  de  révision ,  qu'ils  auront  dressé 
conformément  à  l'article  6o  de  cette  instruction. 

224.  Tous  les  ans,  et  tant  que  les  jeunes  gens  faisant  partie 
du  contingent  n'auront  pas  été  mis  en  activité,  les  préfets  feront 
passer  au  ministre,  des  comptes  numériques  supplémentaires  des- 
tinés à  faire  connaître  le  résultat  des  décisions  prises,  dans  l'inter- 
valle, par  le  conseil  de  révision.  Ces  comptes  supplémentaires  seront 
conformes  au  modèie'n."  22. 

§.  II.   Comptes  à  rendre  par  les  Cemniandans  des  Lésions, 

225.  Lorsque  le  commandant  de  la  légion  aura  reçu  une  copie 
de  la  liste  du  contingent,  ii  fera  dresser,  d'apies  cette  liste,  un 
compte  numérique  conforme  au  modèle  n.°  2],  qu'il  enverra  au 
minisire  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  où  la  liste  lui  sera 
parvenue. 

226.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  partir  du  mois  où  il  aura 
envoyé  le  compte  nnmériciue  donr  li  est  qiestion  dans  l'article 
précédent,  le  commandant  de  la  légion  fera  connaître  au  r.iinrstre  les 
mutations  survenues  parmi  eux,  dans  un  compte  supplémentaire 
qui  sera  confor.ne  «u  modèle  n."  24. 

Ce  compte  s^-ra  envoyé  de  trimestre  en  trimestre,  tant  que  la 
liste  du  contingent  n'aura  pas  été  épuisée. 

227.  Le  commandant  delà  légion  du  département  tiendra  un 
compteparticulitr  pour  les  jeunes  soldats  aux-^utlsil  aura  été  adressé 
des  lettres  d'activité, ou  qui,  surleur  demande,  auroni  été  mis  en 
activité. 

11  formera,  pour  ces  jeunes  soldars;,  un  premier  «tat  conforme 
au  modèle  n.^  25  ,  qu'il  fera  parvenir  au  ministre  k-  dernier  jour 
du  mois  dans  le  courant  duquel  lespremiéresmists  en  activité  auront 
eu  lieu. 

Cet  état  sera  envoyé  au  ministre,  de  moi':  en  mois,  jusqu'à  ce 
que  la  totalité  des  jeunes  soldats  mis  en  activ  ité  soit  incorporée  ,  ou 
dans  une  situation  définitive. 

228.  Le  commandant  de  la  légion  tiendra  également  un  compte 
particulier  des  jeunes  soldats  qui,   ava..t  d'avoir   été  incorporés 

Ann.  mari  1. 1.'"  Partie.  I  8  f  8.  4^ 
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dans  la  légion  ,  recevront  ou  obtiendront  des  lettres  de  passe  poiir 
d'antres  corps. 

Chaque  mois  Recommandant  de  la  légion  adressera  au  ministre 
un  ét;it  conloniie  au  modèle  n,°  26,  pour  lui  faire  connaître  ies 
mutations  des  jeunes  soldais  (jui  auront  reçu  des  leitres  de  passe. 

.  TITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

•  229.  Les  époques  auxquelles  devront  avoir  lieu  les  publications 
des  tableaux  de  recensement,  le  tirage  et  toutes  les  opérations 
subséquentes ,  seront,  pour  chaque  classe  et  d'après  les  ordres  de 
Sa  iMajesté,  noiiliées  par  le  ministre  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires. 

"^  2^0.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  Ifts 
prétets  et  les  inrendans  et  sons-intendans  ,  donneront ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  les  ordres  et  instructions  particulières  aux, 
adminisfaienis  ,  fonctionnaires  et  agens  placés  sous  leur  comman-  i 
dément  ou  direction,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  \ 
présente  instruction  ,  et  pour  le  maintien  de  la  régularité  et  du  bon 
ordre  dans  les  opérations  relatives  aux  appels. 

Le  Alhilstrc  Secrétaire  d'état  au  liépartemcnt  de  lu  guerre , 
'    '  Sitrné  Gouvion-Saint-Cyr. 


(Suivent  les  Mode  les. J 
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LÉGION  M  o  D  è  i  E  n.°  1  j. 

DU  DÉPARTEMENT  Art.  i  39  de  l'Initfuction, 

d 


Registre-matricule  u."  2 ,  étahlï  pour  l* Inscription 

.    des  Noms  et  Si^nalemens  des  jeunes  Soldats,  con- 

Jorménient  a  l'Instruction  sur  les  Appels ,  donnée  par 

le  A'Iinistre  de  la  [guerre  et  approuvée  par  le  Rot 

le  21  Octobre  i8iS. 


Nota.  Ce  registre  contient  feuilles  de 

signalemeris,  non  compris  feuilles  de 

table   alphabétique;   chaque  feuille  étant  composée 
de                                cases. 

Fait  à  ie  .  î8   , 


Par  nous  Alembres  composant 
le  Conseil  d'administration  de  U 
Léiiion, 


Vu  par  nous  Sous-intendant  mili- 
taire ayant  la  police  administrative  de 
la  Légion. 


42 
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Ti  T  R  l: 

sous  lequel 
E   JEUNE  60LDAT 

est  tniic 
au  service  militaire. 

Comme  appelé  en  vertu 
di  ia  loi  et  servant  p'  ur 
SOI'  propre  compte; 

Comrne  substituant  du 
S/               -nscrit  sous  le 
n."      sur  la! i'^te  départe- 
mentale du  contingent; 

Comme  remplaçant  du 
S/               inscrit  sous  te 
n.»     sur  la  liste  départe- 
mentale du  contingent. 
7- 

MUTATIONS 

survenues 

jusqu'au  moment 

DE     l'incorporation 

ou  de 
l'envoi  du  signalement 

à  la  gendarmerie 
pour  fait  de  désertion. 

8. 

DATE 

i.°  De  i'incorjH)- 
ration  ('^lyec  l'in- 
dication du  corps 
liAns  lequel  elle  </ 
en  lieu  J; 

2.°  Do  ia  décision 
en   vtrtu    de  la- 
quelle   le    jeune 
soldat  se  trouve 
libère  du  service 
(avec  les  motifi  de 
cette  dccisionj; 

3.°  De  l'envoi  des 
signalemcns  à  la 
gendarmerie, 

9- 

OBSEliVATIONi 
I  0. 

£  iSl 

f 

i 

2.» 

Nota.  Lorsque  i'iii 
erip'.ion  voulue  par  l'a 
ticlc  141  de  i'instru 
tion  sur  les  appels  au 
été  faite  pour  ui 
classe ,  on  laissera  i 
blanc  quarante  cases 
partir  de  la  demie 
remplie,  et  ce  ne  se 
qu'à  laquarante-unièn 
que  l'on  commence 
l'inscription  des  jeun 
soldats  de  la  classe  su 
vante.  Ces  cases  <. 
blanc  seront  destinée 
1  inscription  des  non 
et  signalcmens  d 
jeunes  gens  iiui  vie 
draicnt  à  perdre  leu 
droits  a  la  dispense. 

> 

i 

j 
2.®     -         '■' 

•) 

OÉPARTE^IENT 
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FiUd 

e.  d 

<!omicilit  i 

canton  d 

^ 

1." 

depariement  d 
département  d 

ne  le 
canton  d 
rcsidanl  à 

*" 

canton  d 
clicveux 
yeux 

département  d 

sourciLs 

fr.int 

i 

3  " 

nez. 

lioucric 

meriton 

•vij.ige 

teini 

marqiies  particul.» 

\   >>  '   ; 


£  iV   ACTIVITE. 


M  o  n  È  L  t  n  »  1 
Art.   163    rie  l'InstriJ 


— — 

~~-^  —  - 

UA  1  E 

1 

' 

LIEU 

de 

Llt'u 

.1  0  U  H 

ÉPOQUE    1 

<lc  U 

DATE 

où  le 

CORPS 

PÉSIDtNCB 

actuelle 
du 

l'ordre 

supéfieur 

pour 

de 

jeune  iuldat 

a  orJre 
de  se  rendre 

ou 
le  jeune 

qui 
3  été  donné 

f  IXE  E 

pour 

eune  soldat  , 

LA    LETTRE 

i^our  la  revue 

l'arrivée 

d'aprtès   les 

1  exécution 

de  1  officier 

soldat 

pour 

OBSERVAT 

renscigncm.' 

fournie 
>ar  le  pretet  : 

duquel 
le  jeune 

de  mise 
en 

gw.tial 

"U  supirieur 

chargé  Je 

doit 

destination 
au 

du  jeune 
soldat 

soldat 

la  répartition 

être  rendu 

-1 

»-"  dnm:  ; 

Cit  mis 

activité. 

entre 
les  corps. 

à  ce  lieu. 

jeune  so'.J  t. 

ce  corj'S. 

j."  Dcpiitem.' 

en  activité. 

9- 

10. 

II. 

1  ;. 

>5- 

:4- 

>>• 

i^. 

Nota.  II  n 

lieu   a   i-emp 

J.» 

ta  '  of  1  j.'cc 

qu'autant  c 
continrent 

a.* 

être  r': parti  c 
différer) s  cor 
ijuecctlfrtp: 

3" 

devrait  se  fai 

près  ui.e  rev 

• 

see  sur  le  ter 

i.°  ' 

• 

2° 

\ 

i 

\ 

5-* 

1 
i 

! 

i.« 

2.' 

3-° 

Fait  à 


Le  Snus-.'ttnni'ant  ni:/'f<ti^e, 


Modèle  n."  ij. 
Art.    64  il.  1  Instruct.' 


MINI  S';  Eh  E 

DE     LA     GUERRE. 

Lettre  de  Alhe  en 
(letivitc  adrtSHe  au  S.' 


fis  d  (b) 
'iiU  (c) 


d   (c; 

«(0 


cant»n 

déparietr.er,t 

domuilié 

Canion 

errondiSiernent 

département 

et  résidant 

on  ton 

arrondissement 

défarteinent 


(a)  Nom  et  prénoms 
du  jeune  soliiît. 

(b)  Noms  et  prénoms 
des  pcrc  et  mère. 

(c)  Date  de  la  nais- 
sance. 

(d)  Commune  sur  les 
tahieaux  de  recense- 
ment de  laquelle  le 
)eune  soldat  a  étc  ins- 
crit. 

(e)  Canton  oii  il  a 
concouru  au  tirage. 

(  f  )  Lieu  de  la  rési- 
dence actuelle. 

(A)  Lorsque  le  mili- 
'  taire  sera  dans  le  dé- 
partement Je  son  domi- 
cile ,  cette  partie  du 
libellé  devra  être  biffée, 
comme  itant  sans  ob~ 
jet  ,  et  le  mot  vérifii 
devra  être  mis  au  com- 
rncncenient  du  para- 
graphe suivant. 


(      552      ) 

Le  MiNii.f  bE  J)Ji  LAGUEBRLorHonneauS/  (i) 
jeune  àoîdai  (.{ji ,  d'après  son  ran;'  d'inscrijjtioii  -ur  la 
liste  ^11  corif'nj'C/a  fixé  au  département  d  (2) 
pour  ia  ciaise  de  (3)  se  trouve  compris  p3.rmi 

les  (4)  jeunes  sioldats  qui  ont  cte  mis  en 

act'vité  par  l'ordonnance  du  (5)  de  se  j>résenter 

devant  le  ma'r:.  ce  la  corr'vnune  rîi  il  rés'de,  à  l'cftet  de 
recevoir  un  ordre  de  route  pour  se  rendre  a  (6) 

'^  (7)  ^ 

Le  i/  (S)  est  prévenu  que ,  <;'il  ne  se  rend 

pas  à  sa  destination  au  jour  fixé,  il   sera  noté  comme 

prévenu  de  fjésertion,  ei  poursuivi  comme  tel  dans  les 

délais  fi.xés  par  les  lois  et  regtemens. 

Le  181 

Le  Sous-intendant  militsire, 

Vu  et  VÉRIFIÉ  par  nous  soussigné'  ladite  lettre  de  mise 
en  aavité  destinée  au  SJ  laquelle  a  été  trammise 

jiar  nous  à  Al.  h  ,f}) 

\  Le  Préfet  du  département  d  !  j 

(A)  Transmise  à  M.  \ 

le  jeune  soldat  appelé  étant  en  résidence  à 
commune  d  le  181 

Le  Préfet  du  département  d 

Transmue  à  M.  h  Maire  d 
le  iS'i  j 

Le  Sous-préfet  d  -    ! 

Notifiée  au  jeune  soldat  ci-dessus  signalé, 
le  181 

Le  Maire  d  ! 


(  I  )    Nom  et  prénoms  du  jeune  soldat. 
(z)   Nom  du  département. 

(3)  Indication  de  la  classe  à  laquelle  le  jeune  soldat  appartient, 

(4)  '^  ombre,  en  toutes  lettres  .  des  jeunes  soldais  appelés  à 
l'activité. 

(  5  )  Diite  de  l'ordonnance  de  mise  en  activité. 

(6)  l.idifjition  du  lieu  où  doit  se  rendre  le  jeune  soldat,  soi» 
pour  été  inco.-pcic  dans  l.i  légion  du  département,  soit  afin 
tië'i'e  passe  en  revue,  conlorméinent  aux  art.  I97-202  de 
l'instruction,  scil  pour  être  immédiatement  d.rigésur  un  autre 
corps  que  la  b  gion  du  de  parlement. 

(7)  Indication  de  l'arrivée  au  lieu  où  le  jeune  seUkt  doit  je 
rendre. 

(3)   Nom  et  prénoms  du  jeune  soldat. 

(9)  Indiquer  le  î'onctionnaue  à  qui  elle  est  transmise. 


DÉPARTEMENT 


ARI(ONDI>SEMENT 


(   553  ) 

Commune  d 


Modèle  n."  x6. 
Art.  iô^d.  l'Iii'^tri;  .cion. 


Registre  des  Notifications f.vf es  à  domicile  des 
Lettres  de  mise  en  ûcnvitê. 


z 

NOM    et    PB>>OMS 

NI  M  É  R  O 

s 

DATE 

du 

LÉGl o  N 

iOUS   Icqiicl 

o 

de  la  lettre 

jeune  soldat 

à    laquelle 
appartient 

le 

jeunesoMat 

o 

0 

de  mise 

a   qui  la  lettre 

le 

est  inscrit 

a 

d'activité 

a 

en  activité. 

jeune  soldat. 

est   adressée. 

matricule. 

I  , 

2, 

}* 

4- 

y- 

&c. 

INDICATION 

du  lieu 

et 

de  i'habi 

tatioii 

où  la  lettre 

a  été  notifiée. 


DATE 

éc 
cette  notifi- 
cation. 


Observations 


DEPARTEMENT 
ci 


(   554  ) 


Modèle  n."  i-. 
Art.   170  de  l'Instruction. 


AHRONDISSEMENT 


Extrait  des  Registres  des  Notifications  de  Lettres 
de  mise  eji  activité. 

Je  soussigné,  maire  de  la  commune  d 
certifie  qu'il  résulte  du  registre  ci-desuis  indique,  qu'une 
lettre  de  mise  en  activité,  adressée  à  la  «late  du  (^ate  ile  la 
lettre)  au  S.'  (nom  et  pr/iioms  du  jeune  soldat),  jeune  soldat 
inscrit  sous  le  n."  (numcro  rappelé  à  la  sixième  colonne  du 
registre),  au  registre-matiicule  de  la  légion  d  fnrim  fie  la 
légion  à  laquelle  lejeuae  soldat  appartient),  a,  par  noi  soins , 
été  notifiée  au  domicile  (ou  maison  d'habitation)  dudiî 
sieur ,  le  (indication  du.  jour  et  du  mois  de  la  rotipca- 
tion)  18 


Fait  à 


ïc 


Le  Maire  d 


\ 


Modèle  n.»  18. 
Art.    182   de  l'Instruction. 


CERTIFICAT    D'APTITUDE. 


Nous   soussigné  (  indication  du  grade,  du  corps  et  de  Vanne),  certifions 
avoir  examiné  et  fait  visiter  par  M.  officier  de  santé, 

je  S.""  (nom  et  prénoms  du  jeune  soldat),  résidant  à  (lieu  de  la  résidence),  imma- 
triculé comme  jeune  soldat  sur  le  registre-matricule  de  la  légion  du  départe- 
ment d  et  non  encore  mis  en  activité;  lequel  a  été  envuyé 
devant  nous  par  M.  le  sous-intendant  militaire  du  département,  pour  que 
nous  lions  assurions  s'il  peut  faire  un  non  service  dans  le  corps  où  il  demande 
à  entrer  dès  nujourd'hui ,  et  que  nous  avons  reconnu  qu'il  réunissait  la  taille 
et  les  autres  qualités  requises  pour  ]c (ilésigner le  corps),  dans  lequel  il  demande. 
u   servir. 

En  conséquence ,  nous  lu!  avons  délivré  le  présent  certificat.  < 


Tait  à 


■^. 


5  5) 


.c  DIVISION 

MIL1TAIRI-. 
-DWARTEMENT 


(e)  Si  \c  jeune 
soldat  a  dcmaiiJé 
seulemerft  à  passer 
dans  une  autre  lé- 
gion, on  supprimera 
iesparagraph.  ii.°'  2 
et  j. 

(/>)  Si  ie  jeune 
soldat  a  demande 
a  passer  dans  un 
des  rtrgimcns  d  in- 
fanterie de  la  garde 
royale,  on  suppri- 
mera le  (paragraphe 
n.'  3. 


Modèle  n.'*  19. 
Art.    183   fie  rinstructibii. 


LETTRE  DE  PASSE 
pour  le  (indication  du  corps). 


Nous  soujs'.gné  ,  sous-intendaht  militaire  en  résidence 
dans  le  département  d  sur  la  demande  qui 

nous  a  été  faite  ie  (date  de  la  demande)  par  ie  S.'  (nom  et 
lircnoms  du  réclamant),  résidant  à  canton  d 

département  d  inscrit  sur  la  liste  du  contingent 

de  !^  classe  de  sous  ie  n,"  et  immatriculé , 

comme  jeune  soidat,  au  registre  de  ia  légion  ^ 
sous  le  n.**  a  l'effet  d'être  mis  en  activité  des-à- 

présent,  et  être  incorporé  immédiatement  dans  1  (indica- 
tion du  corps  dont  le  jeune  soldat  a  fait  choix); 

Après  ,  \ .°  avoir  reconnu  que  l'effectif  du  corps  permet 
d'y  admettre  le  S/ 

[a)  2."  Avoir  fait  vérifier  qu'il  a  la  taille  et  les  autres 
qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle  ce  corps  appartient  ; 

[b]  3.°  Avoir  reçu  sa  déclaration,  portant  qu'il  s'obliy;e 
à  servir  dans  ledit  corps  pendant  huit  ans,  à  partir  da 
i/r  janvier  de  l'année  où  il  a  été  immatriculé. 

Lui  avons  délivré  la  présente  lettre  de  p^sse,  au  vu  de 
laquelle  il  devra  être  incorporé  dans  le  (indication  du 
corps). 

Le  5_r  a  reçu  ,  pour  se  rendre  à  sa 

destination  ,  une  feuille  de  route  portant  indemnité. 


Fait 


NT  ROLE  signalêtiquede  (nombre  des  hommes  en  route)  jeunes  Soldats  de  la  Lêm 
I^orps  dans  lequel  passent  les  jeunes  soldats)   (i)  sous  les  ordres  de  .M,   (  nor 


MMtno 

irNiCKlFTION 

sous 

SUR  LE  REGISTRE-MATRICULE 

MÉROS 

lequel 

J'Iiommt 

de  la  légion. 

I.°    NOM, 

ordre. 

est  inscrit 

sur 

ia  liste 

DATE 

de  l'inicription. 
1.°  Jour, 

N  U  M  É  H  C 
de 

2.°   P  RÉ  NOMS. 

SIGNALEMENT. 

du 
toniinge,,!. 

2.°  Mois, 
j."  An. 

l'instripiion. 

Taille  d 

cheveux                      front 

U* 

sourcils                       ycax 

. .  j   <  i . . ,      ■,.;  , 

I.« 

nez                           bouche 

menton 

I. 

2.* 

2." 

visage  (indiquer  les  marques  partie 

Hères) 
fils  de  (noms  des  pire  et  mire) 
domicilies  à 

3-'' 

canton  d 

arrondissement  d 

dtparicment  d 

•r 

.:>;j"n.-î  .uu\-],\> 

Taille  i 

cheveux                     front 

I.** 

1." 

sourcils                       yeux 
nez,                             bouche 
menton 

2. 

2." 

visage   (indiquer   les   marqnes  partie 

Hères  )                    ^ 
fils  de  (noms  des  pire  et  mire) 
domiciliés  à 
canton  d 

arrcn  lisscment  i 

,   l.Ti;  -  •'■ 

département  d                                         > 

Taille  d 

cheveux                       front 

I.o 

I." 

sourcils                       yeux 
nez.                              bouche 
menton 

-» 

2. 

,  o 
)' 

2." 

visasse   (indiquer   les  -marques  parti 

Hères) 
fils  de  (nems  des  pire  et  mire) 
domicilies  à 
canton  d 

arrondissement  J 
département  d 

i)  On  donnera  cette  indication  pour  les  hommes  qui  ont  été  réunis  en  détachement. 


émik- 


(   557  ) 
qui  ont  été  dirigés  sur  {indication  dvi       Modèle  n.*  20-, 
iâe  et  corps  de  l'Officier  ou  Sous-officier  conducteur).       Art.  209  de  i'Ihstructi 


RDKE  ou  TITRE 
:n  vertu  duquel 
effectue  le  passsge 

dans  le  corps. 

Indication  de  l'au- 
torité r-i!itair.  qui  a 
donné  l'ordre  ou  dé- 
livre le  titre; 

'  Date  de  l'ordre  ou 

du  lit.e. 

INDICATION 

DU     LIEU 

et  du  jour  du  départ  : 
1."  Lieu  de  départ; 
2.°  Date  du  départ. 

ÉPOQUE 

PRÉSUMÉE 

de 

l'arrivée  au  corps. 

UMÉRO 

de 
l'immatri- 
culation 

dans 
le  corps. 

OBSERVATION. 

I.» 
2.« 

Nota.  Si  les  hommes  rr 
en  route  sont  réu;ii.'>  en  d 
tachcment,  le  commanda 
du  détachement  notera  da 
cette  colonne  les  mutatio 
qui  scrontsurvcnues  en  roi 
parmi  eux. 

1 
2." 

i 

1." 
2." 

i  : 

2.* 

2." 

'  ,  ' 

■ 

RECEPISSE. 


Je  soussigné  certifie  que  le    jeune     Soldat     dénommé 
AU  présent  contrôle  a  (ou  ont  )  été  reçu     au  corps. 

(  Signature  du  Commandant). 


)£PAR'rEiVlEN  T 


(    558    )       •      ,. 

CLASS 

Compte  nu-^èrique  et  sommai. 


SITUATION 

DE    L 

N  G  EN! 

A     CLASSE 

M 

EXEMPTÉS 

C  ONT  1 

r. 

&-Z 

c 

(*i 

0 

0 

—— 

_^ 

'^ 

, 

■"  5 

61 

^ 

~^ 

^           ^^^^■— ^ 

-^ 

cr 

i 

n 

r,    _^ 

D. 

s  = 

0 

g 

0 

0 

3 
3 

3 

0 
3 

=  a 

0 

ë  S  ^ 

-3 
c 

~2 

0 

3 

3 

i 

Si 

3 

" 

e   -1 

û-  2. 

0    ^ 

ii.   "     3 
0     =     «^ 
=    X    ÎX 

5» 

0 
2 

in 

r?. 

?       "^ 

% 

3 

r. 

0 

c 

1 

< 
C 

0 

fi" 

. IX  2' 

5' 

a. 

0   ::^ 

'2 

m. 

-a 

". 

^ 

0. 

fï     D 

pj'  '^^  "^ 

tA 

r,     S 

s. 

a- 

5' 

a^ 

c 

ï 

P' 

-.  0 
0  c 

fj     » 

-i             0 

cr 

c_  - 

t^'     0 

0 

3> 

3 

"3 

~ 

1^ 

cra'  r 

aj-  3    -t 

:3    "* 

î^ 

&. 

'■■ 

a 

n 

^'5 

Tiî 

w    "^ 

:;—  3 
2  0-2. 

0. 

1 

5'  w 

c: 

s 

=: 

3 

a. 

5  -. 

0.  » 

" 

3—5 

<T 

3  _ 

c; 

y 

G. 

p- 

3 

_ 

?" 

D 

V 

.■A     C 

3 

i 

3 

c 

<., 

~ 

1 

3 
3 

C  2. 
-    3' 

<'J 

2 

2. 

V 

4- 

î- 

6. 

7- 

8. 

9- 

10. 

1  I  . 

1  2. 

•3- 

14. 

'S- 

\6. 

•7 

i 

■   s 

1 

! 

• 

_J 

! 

Arrêté  le  présent  Compte  tiumérique  par  no 


.().'.,:■    Ki.  (nov.i  ;,/bt  ;■-•;.  ;j'^j 


5)9 


i8 


Modèle  n  ->  1 1 . 

An.  21  J  lie  l'in.'triicîio 


ules  Jeunes  gens  Je  la   Classe  de 


19. 


DETAILS  SUR   PLUSIEURS   DES   CATEGORIES 
dont  se  compose  le  contingent  du  département. 


DISPENSES, 
en  \criu  Je  l'article  1  5  de  la  Ini  , 


^3-  M-  M 


o    ~ 

C     3 

0.-3' 
n   C 


16. 


-.    28. 


ABSENS  ,  jbLBSTlTLTlONSi 

déclares   bons  j  et  | 

.ou.-  le  service'remplaccn.en.  \oi,servat;on 


29. 


30.         3 


I  (')LacoI. 
jstrvira  pc 
"les  cas  r 
I  n  auraier 
*point  clc  p 


rfet  du  département  d 


,  le 


(Signature.) 


I  ■■•   RECAPITULATION 


I."   RECAPITULATION 
compte  numcrkju  -  et  sommaire. 


(     5^0    ) 
RÉCAPITULATION  des  différerts  Degrés  , 
nombre  des  jeunes  gei 


ARRONDISSEiVlENS 

de 

Sous-préfecture. 


CANTONS, 


NOMBPi:  DI.S  JEUNES  GENS  AYA^ 


598 

iniilim. 

i.po.] 
3- 


62  î 

milijm. 

[5  pi.] 
4- 


6î2 

miilim. 


679 
miliim. 


y  06 
miiiim. 

[5pi- 


;pi-J    L5Pi 

I  po.  ]  a  po.  ]  '  j  po.  ] 

5.  ^-  7 


73] 

miH'iii 

[H'i. 
4  P°- 


.^-. 


î^'  M' i,:  \ 


(    5^^    } 
raille  des  Jeunes  gens  portés  sur  la  Liste  départementale  du  Contingent ,  et  d. 
ipris  dans  chacun  de  ces  degrés. 


•  INS  D'UN  METRE. 


84: 


069 

iiiiliirr.. 


[5  pi-'  [5  P'- 
8  po.  ]   9  po. 


S96 

millim. 


9^5 

inilliin. 


[5F-i  [5pi- 
lopo.] ,  1  ipo.] 

.4.  j   15. 


NOMBRE 

des 

jeunes  gens 

lyant  au-delà 

de  cetii 

idcrnic.e 

ui!le. 

16. 


TOTAL 

Tai  I.L1-: 

ou  .SOMBRE 

iV.OVCNNE 

de6 

•  ici 

jeunes  gens 

jeunes  ffns 

porf-s 

portes 

sur  1.1  liste 

->;ur  la  lis!c 

dépavwmennle 

tîépirtementale 

du 

du 

consin^snt. 

contingent. 

•7- 

18. 

OBSERVATIONS. 


P.ÉCAPITULATICN  ^ 


An?h  nupiî.  I  "'  Partie.  1  o  î  b 


o  .  o 


43 


2>'    RECAPITULATION 
u  compte  nnméiiaiie  et  soinmain 


(   5^^  ) 

RtC  A  PJ  rULA  TIOM  d'S  d'ijférentcs  Profssi 

jeunes  gens ^ 


NOMBRE     D 


o u V  u I fc  n o    En    hoi  ■ 


;•     4- 


-. 


5.      6 


O  l    V  K  ;  t  K  s      £  N      t  t 
et  auLiCi  niti.tux. 


)l.'VRI£RS    EN    CUI 


.4. 


(   5^3   ) 

Jeunes  gens  compris  sur  la  Liste  départementale  du  Contingent ,  et  du  nombre  a 
jeune  de  ces  Professions. 


E  U  N  £  s     GENS, 

^.,.«^„«gafc^w*JaA^-'.'.■-^*^M^■"|■    ■■■■n 


3UVBIEB<;   EN    riEaiit 
tt  mineurs. 


i8. 


19. 


E  .M  P  L  O  ï  E  5 
auK  travaux  <ic  la  campagne. 


ël 


TOTAL 

ÉGAL 

2  celui     j           ^ 

jeunes 

ta 

gens 

>i 

iuscrii.*; 

iUl 

la  liste 
dépar;..- 

0 

mtnlali. 

<: 

liu 

^ 

contin- 

gent. 

29. 

30. 

5.-  rlg  Apri  ULÂTio: 


5.'-   KECAPITULATION 
compte  numérique  er  sommaire. 


(    5^4  ) 
Récapitula  t  i  o jk  des  dhnscs  tsf'ea 
Li  Loi  ,  et  du  uoinbr 


tu  ^ 
if-  ^ 


I  w_ 


N  O  M  B  r\  E     DES     J  E  U  N  I 


E  JSKSr  'a4aB^C»TS^EX5p> 


(    5^)    ) 
:'^rin!ù's  eu  de  Dljfiymùtés  qui  ont  donné  lieu  à  l'application  de  l'article  u^ 
il  unes  gei:s  i\jvrin;''s  p,ir  chacune  de  ces  espèces. 


5  E  N  s     EX  E  M  P  T  E  S     P  C  U  K 
■■■■iimiiinn  TT-^ffrïT^""-^*^-' 


TOTAL  ÉGAL    \ 

des  jeunes  gens 

-antc'c  exemptés, 

en  vi.  rtu 

(i<;  r.irt.  14.  de  !a'oi, 

cnmmc 

ii'ùant  ws  i-ropres 

a:i  service. 

i 


ossERVArioy 


ti. 


DEPARTEMENT 

C  L  :\  s  s  E 


^66 


'OA^PTE   numérique  supplânenU.irk 


TU  •'.  TION  pvcrc'.r!ente. 
Aui.iMLNTATIONS.  .  . 


ToTii  L  .  . 

'lv;i;:.(iT10NS. 


7  K  ATioN  f.cnicile. 


NOA'.'BhE 
d'hommes 


eu 

TOTAL 

l'iC  la  lislf 

dcpdiieiueiiia'i 

in 
contiiiï;enl. 


600. 


600. 


600. 


I  1 


A  O  .M  I  s  S  I  i!  N     À 


5;      4. 


(C)   5- 


A  Dt.DUIKE  j  j 

DE    LA    LISTE    DÉrA  RTf  MFNT  ALE    DU    CONIINOENT,     I      TUTAL   j 

! 

COLONNES 

ou 

I.  DES  homme: 
1 

du 

contingtiit 

non 

iUiCC|)lil»lcS 

d'elle  mis 
cil  activité. 


•D)  70.  9... 


'4. 


1)   Ce ttf  coioiiric  n'est  susceptible  il'augmentati'T.  <juc  dans  le  cas  de  la  r^  forme  |ironoricee  conlor 

ment  à  i'a.ticle   17)  >le  l'instruction, 
i)    C:lti  colonne  i-.'est  pas  so-,ceptil)le  li'aùgmeatation ,  ii:s  tjue  te  conii.inent  a  c  té  .'mmatriculé.      j 
})    (.eîti-  coioiiiie  n'ésl   pl'.is  sus<eptib'e  J'aujanenlation. 

A)  <-.es  onze  .tccv-'ilcs  a,  pa  tiennent .  savoir;  ua  à  ia  colonne  5  ,   un  à  la  colonne  S,  sept  à  la    co- 
ioi.tie  1)  ei  deux  à  la  col  nine  1  o. 

B)  Ces  cju.itre  hûinnics  provuiinent  île  l.i  colonne  9. 

'*..)   Ces  cinij  hommes  app,rr!ierinert  éj;;leiiienl  à  la  colonne  9. 

D)  Trois  d.e  i;s  hommes  appariicnnent  à  la   colonne  8,  soixante-six  à  la  colonne  9,  et  un  à    li 
cdopie  10. 

E)  txn  homii.c   ippartcuait  -i  la  colonne  10, 

I- )   Hommes  rcnt:i.s  d   puis  la  dernu-re  situation.  •  j 

a)    Un  oté  <ie  <eltc  c.doi.iH-  comme  liccédc.  '        -  * 

I))   Retirés  de  celte  coluniie  ,  savoi'-,   un  comme  étant  décédé,  et   trois  comme  ayant  été  mis  Cf 
n?ute  apfts  avoir  perdu  la  dispense. 

c)  Qu.'t'e-virigt-'ix  p<>r<-;-s  ,  savoir,  si^pt  à  la  colormc  a  ,  cjuatre  à  la  colonne  3,  cinc|  à  la  colonne  4 
et  s  ,!x.^iite-six  a  la  coloiine  6. 

d)  Qajire  j>ortés  .  savoir,,  deux  oi  la  colonne  2  ,  un  à  la  colonne  6  ,  et  un  .'i  la  colonne  9. 

I\iita.  Ce   compte  devra    riirc  amuicliement    transmis  par  le  jirét'tt ,  jusiju'à  ce  <iue   les  «o- 
lo.'nc)  8,  9  et  II)  soient  eniic-'cment  épuisées. 


5^-7   ) 


//;•  le  Con/hi:'enf. 


Modèle  r."  zz 
Art.  2:4  ^^  i'Instruci 

C  O  M  PIE 

DE    l'année     11 


N  O  Àl  r.  R  r.    D  E 


1: 

(b)4. 

1       ''^'' 

! 


90.    î         83.1 


iS-. 


~^'^" 

- 

1 

5' 

'4- 

I  5. 

1 1. 

1  0. 

11 

61. 

1  0. 

/' 

// 

61. 

1  0. 

OP.SEKVATION 


16, 

•  Pour  le  I."  con 
supp'cmcntairc  que  ^ 
io.-  Prcfeij  auronta  rcn 
l'a  iubitiiucront  aux  r 

I  o.  Sinif.iior,  précédente ,  < 
qui  iuivcr.t  :  Siluaiio, 
C0";':K:^ni!  eu  vu^rn^n 
r.'iv.-o;  du  an'.ptl  !i'n::r, 

1  O .        e:  rumér'i^i^e.  modèie  n. ' 


ï  '         ^  '  ^ 


vcrhalh 


te 


Le  Prt'tct  d  !   d:,'!i;;i'teiv.c'iu  i\ 


LEGION 


(   568  ) 

Compte  numâkque  sur  les  Jeunes  gens 


!/■■  Etat 


H  A  Y  L  ,s 

.Tf    DU    CO^ 
ur  cauit  de 


LA    LISTf    DU   COMi.NGENf     *    TOTAL     I       DISPENSES 


des 

radiations 


condam 
nation 


ri  for  me. 


:àdcsv.ein.si'''^''''^-'^îd^''--"iv'-    P™vis 


I  infamantes,   continïcnî. 


4- 


6. 


MIS 

;n  acti\itc 

ou 

qui  ont 
demande 
3de\anccr 

l'appc 


8. 


DISPONIBLES 


définitive- 
ment 
dani  le 
contin- 
gent. 


:6o. 


pro\  i:oire- 

intnt 

dano  lecon- 

tint;tnt, 

et 

surlcsqucli 

des 

déciMOns 

judiciaires 

sont  à   ; 

intervenir, 

I  o. 


Vu 


Le  Sous-intendant  militaire  ayant  la  police  administrative  du  corps, 


(  ^h  ). 


'r.  Cciitlmycn!  (iv  la  Classe  de  /S 


Modèle  n."  25. 
Art.  315  de  rinstruciii 


e  situation. 


ks 

L.  O  N  N  E  s 

6,  7,  S, 
et  10, 
ég.ii 

prcmièri: 
lionne. 
I  t. 


600, 


iOiViBI!£I)tJtLNLS60LDATS 

qi'i, 

ui  les  hommes  disponible ^. 

sont 


dans  le 


A  E  S  E  N  s 
dtpaiten.cni. 


N  O  M  B  R  E 


•5- 


OBSER  VATIONS. 


Certifié  lu'ritaUc par  nous  ,   AJimh-fs  du  Conseil  d'izdminhtration. 
A  h  iS 


LEGION 


(    570    ) 


o'c  i'aniice  1  8 


CoMP'J E  U'.r.rJr'jiu  el  tnu:es:r'u't  sur  le 


s  j:'i/i;es  ge 


NOMBRE 
d':.o:.  me. 


LA  i.;st:   lu  Cv.ntkglnt 

,■    -11   i  ;.•);.      .ic 


TOI. M.      i 


I)  I  M'  E  N  S  f  S I 


youi       « 

k 

I  ,  .       f  (Ucc  ..     ■   I    ;o  m;.    ,  .1  ■•;  ;•   i  i<    !| 

le  C'.iilr  -  S  1  '  '  S 

eut 


|;RAPPEL  des  noni!vrc>  ]->or 
ili     tés  au  iivccédciit  ei\;t  clc 


c 'Mji:-    Jiiiemen!.  ;    rtrm 


^. 


7- 


SI  tu.it, on. 


'j  Augmentations 

Il     Tf^TAL  aorcs  ics  Av."- 

il         mentaU'ti.s 

;;      DlMlNUTiONS , 

u  >  !  ij  .    .ciiul.o    ou   To:  Ai 


r,o 


Coo. 


20.     I        6 

.'RVENfES    T)    Pt  ^S 


W') 


Explication  des  exemples. 

{a]  Un  lies  si\  liommCi  qui  ,  lors  du  p'XccdL'r.t  état  de  sit'.i  /tio;i  ,  étaient  dispenses  prov 
soir^tneiit,  e.t  mcrldans  l'iatei vaik'  tjui  s'est  écou'lc  justj'i'.':  Ij  ton;ia!ioii  ilc  l'éiat  ci  d^-ssu; 
on  le  poito  d'.-.bor.l  sur  la  li<;ne  des  aiigiîienjations,  à  la  colouiie  des  décès  ;  on  le  por 
e.-.-Si.iitc  sur  la  lit'ne  ■~\i:i  diminutions,  à  la  colonne  des  dis,.eiis -s  jirovisoiroment. 

(b)    Depuis !a  Fonnjtioii  du  prcccJeU  état.  ]5.!rtni  les  jeu. .es  i;^'ns  (jni  restaient  disponible: 
dcu:-;  ^iW.     té  admis  à  l'cxe.np'.io.i  ,    un  a  été  coiidamiié  ,  un  ;;  cîl'  disptn.se  définitivement  > 
''i  cinq  p.'o\  ij^jiremc  it ,  '■inj^.   ont  é'.e  mis  en  ae'ivité:  on  porte   ch..ci.in  de  <  as  nombres  sur 

aj  li^ti-î  des  aii-.jmentanons  ,  dans  chacune  des  colonnes  auxcjurlle,  ik  se  rapportent.  Le  tota 

j-  ijui  est  vi'igf  neut  ,  est  ensuite  porte  sur  la  li;;ne  des  iliminuiioiis  ,  ;■  la  colonne  des  jlisponibk 

;!{  <,ioinniL'  ces  vinc;t-ncul  hommes  .-ivaicnt  ete  compris  dans  le  précédent  état  an  nombre  »! 

îjj  présïivs  clins  le  déparlement ,  ils   doivent  au^si  tire  portes  sur  la  ligne  dos  iliminutions,  à 

j;  colonne  ilfs  présens. 

Il  (c)  Dep  lis  11  foiinatioi  du  p;  fcéjent  état,  cinq  absens  des  h>r.î;nes  disponibles  sont  rentr 

J  d.'.iis  le  d:p.ir:ement  :  on  les  porte  d'abord  sur   la  ligne  des  augmentations  ,  à  la  colonne  f' 

^l  p.ese  r;  .i.i.is  le  di'p.i.'lenieiU  ,  on  les  porte  ensuite  sur  la  ligne  des  diminutions,  à  la  colon 

f!  d.s  absc::s. 

Sj  Observation  génlrale. 

\\  L'.jj.iiic.iti m   de   ce   mode  de  comptabilité  Jjit   toujou'-î  donner  pour  résultat .  à  la  » 

■;  !.j  !..     Il,   un  no   ib.e  éi^al  au'^  colonnes  5  ,  ^  ,  7  ,  8  ,  r;  et  lo.  I  es   colonnes  p  et    10  doivi 

Vi       au:>ji  donner  toujours  une  somme  égale  à  celle  des  colonnes  i  i  et  i  j. 


Modèle  n."  ia. 

AfL.  2  2<'  Je  i'instrar;ion. 


Con'i'woent  de  ta  CLsse  de 


r  !  SPC!  ;  !  n  I  F  s 


TOTAL    ]      lie  jî'JlîC;-  .e  î' il. 


360.  10. 


î,6,y,S  J 


.„    ^ 


.\'^  "£.^r.4  7"/av..r,l! 


.      {le 


irte 


'-  ! 

I  i 

I  i 

coiuiwiw.  t    tc:ne..I.  iiK'i-.l  ; 


II.        i  12. 


..'^:,-L^,.!^i 


ri.   ;     ^6o.  I  c.   °     Co!> 


i. 


7c.  \     c.o    ; 


).  ::i. 


10.    i      6ro.    (       -7''J.  65.    *         ''jO. 

S  1!  ■      ! 


y'^IFJÉ  véritable  par  nous ,  /Vliinlns  du  Corse'l  'i'arinii   utra'ioi- 
A  le  iS 


Vu 


Le  Sous-intendant  militaire  oyant  îa 
police  adniiristra'.ive  du  corp^, 
t 


DÉPARTEMENT 


(   57^   ) 


L 1  G  I O  N 


M  O  I  S 


Compte  ptirikulier  sur  les  (i)  jcunts  Soldats  mis 

de  la  Cld 


NOMBRE 
des 

lEl'Nt.';   SOLDATS 

en  activité. 


INCORPORES 


dans 


LA    L  E  G  I  C  N. 


NON                                           JEUN 
INCORPORES      ^ -^.r^.^ I 

G.l'.lS  j   RAVLS  nrpvis  la    mi^i    ^^   actii] 

LA     L  L  C  I  O  N  I  pour  c.;u  c 

ctiiy.ir.:  reçu  |  ^ 

des  s  _  D  F    i>  t  c  1 

iettrc.-;  tic  rasie  s  ^^ 

_./  I  ,1c  crn.1.np"t' 

d'autres  Corpc.    !    Ri^FOKME.  ■*;'',:,, ^. 

f.iM,.,,le 


(i  )  Le  nombre  à  indiquer  ici  doit  toiijimrs  être 
celui  qui  e<t  jîorté  à  la  coKmne  8  du  Compte 
numérique  iur  les  jeunes  gens  du  contingent. 


(   573   ) 


Modèle  n."  25. 
Art.  ;;7  de  l'Iastrucii 


clivhé ,  eu  qui  ont  dt-var.cé  l'appel  de  Lur  numéro  , 
e  iS 


OLDAl S 


QUI    SONT 


TOTAL 

DES   COLONNES 


OBSERVA  FIONS. 


Nota.  Om  .iii r:i s;  in  <rincli<iacr  da 
cette  colon :3c  ,  C'»î.;!):eii ,  sur  i 
nombres  ponts  :;ux  cnjtjnFjes  i  et 

y  a  de  jeunes  .■oid.'.t^  qui  ont  t 
Hiis  en  activité  sur  .':v>- d-mande. 


Vu; 
Le  Souf-intcndant  niiiitaive, 


Certifié  pnr nous ,  A/anùres  du  Co. 
sàl  d\idiiùnis:ra:l )n. 


A 


U 


■S 


A  RTF.  M  î. NT 


571    ; 


Co^iP!  E  ^•jvtkulïer  sur  ks  {\)  jtunes  Soldats  de  la  clai 

jiusse  pi 


I        diviskmn  dfs  jlunks  solda  !  s    i 

ÉS.CNATîON  j  ^M^^p-£;      Qi  i    ont    iiecu    des    lettkls    de    passe,'' 

i"    l 

d:;s  cùkp.;      \  ... s 


K  N     R  \\i  S 


i      / 


DOiii-  !-:'(;f.^  's      i 


I     ('cvcis  I  txptc.t'on     l 

i     •    ■  \     ,.       !  .  ,      .„  E  N    H  O  iM  M  E  S    QIJ  I     SONT 

t    Cl  s  ii-;ti es  (!c  prisse ,    5 


;îtrcs  lie  p:i^  .c 


■^  i^Ci'.'  li'aiciilc- 


Total.  . . . 


•^ 

// 

1  o. 

" 

50. 

1. 

V  U  : 

Lt?  Sous-intenJnnî  militaire  :!y;uU  la  poîice  administrative  du  corps 


(il  î.e  nombre  indiqué  ici  c'nit  u>ui>nirs  être  le 
nérriL'  que  celui  qui  a  étc  porté  à  fa  co'onnc  3  du 
Conv   c  \  avt  cuiicr  s'^r  les  jcui  es  gens  mis  tu  uctivitc. 


575 


Modèle  h."  xf,. 
Art.  228  de  i'Instrj<  tic 


qui ,  apYCS  uvuir  été  mis  en  acùv'ué ,  ont  ret^u  des  Lettres  de 
•/tirs  Corps. 


TOTAL 

:unl;s 

des 

' 

OLDATS 

coîonnes  3  . 

arrives 

-io'.^.? 

OBSERVATIONS. 

et 

et  8  ,  c-ai 
à 

\ 

corporcs. 

i:iC(il(iniiC2. 

S. 

Q. 

1  ■■■ . 

A'otJ.  On  aura  soin  d'indiquer,  clans  cette  co'onne,   ( 

im- 

bien,  mu-  les  nonibrcs  po'tés  à  la  cc-'onne  2  ,  il  y  a  rie  i- 

-w 

1  1. 

-5- 

sr)!i;as  ijui  ont  uié  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
de  riiisti-iiction. 

'79 

8. 

10, 

■ 

3  '• 

50. 

Certifié  par  nous ,  Alcinhms  du  Corisdl  d' adinlùstranon. 

A                                le                                         jS 

(  Sri  ) 

'  N.*  I  i  ;.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  ctahitsscment 
d'un  Aldo-asin  de  sauvetage  à  Granv'dlc ,  département  de  la 
yllanche. 

Au   château  des  Tuileries,  ie  z\  Octobre  1818. 

LOUIS,  par  h  gnlce  de  Dieu,  Roi  DE  Fr.ANCE  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentej  verront, 
SALUT. 

Vu  In  demnnde  faite  par  ia  chambre  de  commerce  de 
Granviile  pour  l'établissement  d'un  magasin  de  sauvetage 
dans  ce  })orî; 

Vu  r;'rlicie  61  dt  ia  îoi  du  1  6  septembre  1807; 

Notre  Con.>eiî  d'âat  entendu  , 

Avo_NS  ORDONNÉ  et  ORDOrvNONS  ce  qui  suit: 

Art.  î.'"  II  sera  étalvli  ^  Granviile,  département  de  fa 
Manciio,  v\\\  mii^asia  de  sauvetage,  muni  de  tous  les  usten- 
siles nécessaires  ,  pour  secourir,  au  besoin,  les  entrant  ou 
sortant  dit  pcrt. 

2.  L'offre  faite  pjr  le  commerce  de  pourvoir  aux  frais  de 
premier  éîah!i«:seirien!:,  évaluée  à  quinze  cent  vingt  francs 
quaîre-v;nfj;t-sept  centimes,  est  acceptée. 

?.!{  sera  pourvu  aux  dépenses  d'entretien,  évaluées  à 
une  somme  de  sept  cent  neuf  francs  quarante-deux  centimes, 
au  moyen  d'an  droit  qui  sera  perçu  ainsi  qu'il  suit: 

Cinq  centimes  par  tonneau  ,  sur  tout  bâtiment  de  trente 
tonneaux  et  au-dessus,  construit  à  Granviile  ou  qui  armera 
dans  c>.  i^,- 1 1  ; 

Dix  centimes  par  tonneau,  sur  tout  bâtiment  français  de 
trente  tonneaux  et  au  -  dessus ,  lorsqu'il  entrera  dans  ce 
port  ; 

Vinjjt   centimes    par    îoiiiit-au,    sur   tout    bâtiment    sous    ' 
pavillon  euanger,   quel  que  soiç  son  tonnage. 


(    r7   ] 
4-  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  receveur 
des  douanes,  qui  en  versera  le  produit,  mois  par  mois,  entre 
les  mains  de  l'un  des  membres  de  la  chambre  de  comn-ierce 
désigné  par  elle  à  cet  efiet. 

5  .  11  ne  pourra  être  fait  aucun  paiement  que  sur  un  mandat 
signé  du  j)résident  de  la  chambre  de  conniierce,  d'après  une 
décision  prise  dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibératioiîs. 

6.  Le  président  rendra  les  comj^tes  des  recettes  et  dé- 
penses du  produit  de  ce  droit,  le  i  /'  juin  de  chaque  année, 
à  la  chambre  de  commerce,  qui  les  arrêtera.  Ces  comptes 
seront  adressés  au  préfet  y)our  être  soumis  })ar  lui  à  l'appro- 
bation de  notre  mini.stre  secrétaire  d'état  au  dépanement 
de  l'intérieur,  conformément  à  l'article  6o  de  la  lui  du  i  (S 
septembre   1S07. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2 1  octobre 
de  l'an  de  grâce  i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-qua- 
trième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alin'isîre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 

Signé  Laine. 


(  N.°   i«4-  )  Douanes  ROYALES.  —  Retour  de  la 
Cochinchine. 

Une  circulaire  de  M.  le  directeur  général  ,  en  date  du 
p  novembre  1  H  1  8  ,  annonce  que  les  retours  de  la  Cochin- 
chine et  des  îles  Philippines  ne  pourront  jouir  du  privilège 
temporaire  qui  leur  a  été  accordé,   et  que  la  décision  royale 

Ann.  marlt.  \r  Partie.   I  8  I  8.  44 


(  578  ) 
du  i4  octobre  dernier  a  prolongé  d'un  an,  qu'autanî:  que 
leur  provenance  sera  authenticjueinent  certifiée,  snvoir  :  pour 
les  marchandises  dt;  la  Cochinchine,  par  les  officiers  fran- 
çais qui  ,  suivant  les  rapports  reçus  de  ce  })ays  ,  y  sont 
pourvus  de  la  dignité  de  mandarins  ;  et  pour  les  importa- 
tions des  Philippines ,  par  les  autorités  espagnoles. 


Exportation. 

Une  circulaire  porte  que  la  récolte  des  châtaignes  et  des 
marrons  ayant  été  très-abondante  cette  année,  Son  Exe.  le 
ministre  de  Finrérieur,  sur  la  demande  de  })Iusieurs  négo- 
cians  ,  a  décidé  que  des  crédits  seraient  ouverts  aux  prét'ets 
des  départemens  maritimes,  pour  l'exportation  de  ce  fruit  à 
l'étranger;  et  qu'on  ne  laisserait  sortir  que  les  qualités  de 
choix,  du  poids  de  soixante  à  soixante-dix  au  kilogramme. 


(N."  115.)  Ordonnance  du  Roi  qui  statue  sur  la  Liqui- 
dation des  Pensions  de  retraite  des  Fonctionnaires  civils  des 
Ecoles  royales  militaires ,  et  fixe  la  quotité  de  la  retenue  à 
faire  sur  les  traitemens  de  ces  fonctionnaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Novembre  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Considérant  que  nos  ordonnances  des  3  i  décembre  1817 
et  10  juin  dernier  (1),  concernant  l'organisation  définitive 
de^ écoles  militaires  spéciale  et  préparatoire,  n'ont  rien  fixé 
sur  le  règlement  et  la  quotité  des  pensions  de  retraite  aux- 
quelles auront  droit,  sur  les  fonds  de  retenue  ,  les  fonction- 
naires civils  de  ces  établissemens  ; 

(i)    Voyez  page  252  de  ce  volume. 
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Considérant  que  notre  ordonnance  du  p  décembre  i  8 14» 
relative  à  la  fixation  de  ces  pensions,  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 3  8  de  celle  du  i  o  juin    i  8  i  8  ; 

Voulant  établir  ,  autant  que  possible ,  une  juste  propor- 
tion entre  le  montant  de  ces  pensions  et  les  fonds  de  retenue 
qui  doivent  servir  à  leur  acquittement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées 
sur  les  fonds  de  retenue  aux  fonctionnaires  des  écoles  royales 
militaires  spéciale  et  préparatoire,  seront,  à  dater  de  ce  jour, 
liquidées  d'après  les  règles  établies  ou  à  établir  pour  les 
employés  du  ministère  de  la  guerre. 

2.  La  quotité  de  la  retenue  reste  fixée  à  cinq  pour  cent 
sur  le  montant  du  traitement  de  ces  fonctionnaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  -^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4-'  jour  du  mois 
de  novembre  de  l'an  de  grâce  i  8  i  8  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS.       - 
Par  le  Roi  : 

Le  Aîiiiistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  N.*  I  i  6.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Etablissement 
d'une  Bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Calais.  (  Au 
château  des  Tuileries  ,  le  i  8  novembre  1 8  i  §  ).  [  Bulletin 
des  lois,  7."  série,  N.°  246,  tome  VII,  page  719]. 
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(  N."  117.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation , 

conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  Société  anonyme 
sous  le  /Vf  -Z'  banque  de  Bordeaux  (  Au  château  des 
Tuileries,  le  25  novembre  1818  ).  [  Bulletin  des  lois, 
7/  série,  n.' 24- <^,  tomeVîl,  page  725  ]. 


(N."  118.)  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le 
îiombre  des  Sous-  officiers  des  compagnies  de  Canonniers 
sédentaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Novembre  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Les  compagnies  de  canonniers  sédentaires  étant  spéciale^ 
ment  affectées  au  service  et  aux  travaux  de  l'artillerie ,  et 
le  nombre  de  sous-offîciers  de  ces  compagnies  étant  insuffi- 
sant pour  ce  service; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  sergens  sera  porté  à  six ,  et  celui 
des  caporaux  à  douze  ,  dans  chacune  des  compagnies  de 
canonniers  sédentaires  existantes. 

2.  11  sera  admis,  à  la  suite  de  chacune  de  ces  compa- 
gnies ,  trois  sergens  et  six  caporaux  ,  sans  autre  marque 
distinctive  que  le  galon  au  collet ,  mais  avec  la  solde  de 
ieur  grade  dans  les  compagnies  de  canonniers  sédentaires. 

•3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étatde  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,   f e  2  5  .'^  jour  du 
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mois  de  novembre  de  l'an  de  gnke  1818,  et  de  notre  règne 

le  vingt-quatrième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Rci  ; 

Le  Alinîstre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ^ 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  N.*  119.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'article  60 
de  celle  du  21^  Afars  iSiâ',  concernant  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

A   Faris,   le  25   Novembre   181 8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  eï 
DE   Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  nos   ministres  secrétaires  detat  de   la 
guer*-',  et  de  la  marine  ; 

Le  l'avis  du  Conseil  de  nos  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l  /'  L'article  60  de  notre  ordonnance  du  26  mars 
1816  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  '  .    , 

Un  sous-officier  décoré  de  l'ordre  de  la  Léefion  d'honneur 
ne  peut  être  cassé  que  d'après  notre  autorisation  spéciale  , 
expédiée  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ou 
de  la  marine.  Ces  ministres  prendront ,  à  cet  effet ,  nos 
ordres,  et  ils  seront  tenus  de  notifier  immédiatement  notre 
décision  au  grand  chancelier  de  ia  Légion  d'honneur ,  pour 
qu'elle  soit  inscrite  sur  les  registres  de  l'ordre. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  fn 
marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné    à  Paris  ,   en   notre   château  des  Tuileries  ^  le 
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2.')."  jour  du   mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce    iHiS, 
et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé    LOUIS. 

Par   le    Roi  : 
Le  Alin'istre  Secrétaire  itéiat  de  la  guerre , 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N."  120.)  Discours  du  Roi. 

Séance  royale  du  lo  Décembre  i8i8. 

ce  Messieurs,  au  commencement  de  la  session  dernière, 
tout  en  déplorant  les  maux  qui  pesaient  sur  notre  patrie , 
j'eus  la  saîisfiiction  d'en  faire  envisager  fe  terme  comme  pro- 
chain :  un  effort  généreux,  et  dont,  j'ai  îe  noble  orgueil  de 
le  dire  ,  aucune  autre  nation  n'a  offert  un  plus  bel  exemple, 
m'a  mis  en  état  de  réaliser  ces  espérances.  Elles  le  sont.  iMes 
troupes  seules  occupent  toutes  nos  places  ;  un  de  mes  fils , 
accouru  pour  s'unir  aux  premiers  transports  de  joie  de  nos 
provinces  affranchies,  a,  de  ses  propres  mains  et  aux  accla- 
mations de  mon  peuple,  arboré  le  drapeau  français  sur  les 
remparts  de  Thionville  :  ce  drapeau  flotte  aujourd'hui  sur 
tout  le  sol  de  la  France. 

3>  Le  jour  où  ceux  de  mes  enfans  qui  ont  supporté  avec 
tant  de  courage  le  poids  d'une  occupation  de  plus  de  trois 
années  en  ont  été  délivrés ,  sera  un  des  plus  beaux  jours  de 
ma  vie,  et  mon  coeur  français  n'a  pas  moins  joui  de  la  fin  de 
leurs  maux  que  de  la  libération  de  la  patrie.  Les  provinces 
qui  ont  si  douloureusement  occupé  ma  pensée  jusqu'à  ce 
jour,  méritent  de  fixer  celle  de  la  nation,  qui  a  admiré, 
comme  moi  ,  leur  héroïque  résignation. 

33  La  noble  unanimité  de  cœur  et  de  sentimens  que  vous 
avez  manifestée  lorsque  je  vous  ai  demandé  les  inovens  de 
satisfaire  à  nos  eugagemens,  était  une  [)reuve  éclatante  de 
l'attachement  des  Français  à  \tvu  patrie,  de  la  confiance  de 
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la  nation  pour  son  Roi  ;  et  l'Europe  a  accueilli  avec  empres- 
sement la  France  replacée  au  rang  qui  lui  appartient. 

35  La  déclaration  qui  annonce  au  monde  les  principes  sur 
lesquels  se  fonde  l'union  des  cinq  puissances  ,  fait  assez 
connaître  l'amiiié  qui  règne  entre  les  souverains.  Cette  union 
salutaire,  dictée  par  la  justice,  et  consolidée  par  la  morale 
et  la  religion  ,  a  pour  but  de  prévenir  le  fléau  de  la  guerre, 
par  le  maintien  des  traités,  par  la  garantie  des  droits  exis- 
tans  ,  et  nous  permet  de  fi^er  nos  regards  sur  les  longs 
jours  de  paix  qu'une  telle  alliance  promet  à  l'Europe. 

35  J'ai  attendu  en  silence  cette  heureuse  époque,  pour  m'oc- 
cuper  de  la  solennité  nationale  où  la  religion  consacre  l'u- 
nion intime  du  peu[)Ie  avec  son  Roi.  En  recevant  l'onction 
royale  au  milieu  de  vous  ,  je  prendrai  à  téiuoin  le  Dieu  par 
qui  régnent  les  Rois  ,  le  Dieu  de  Clovis  ,  de  Charlemagne, 
de  S.  Louis;  je  renouvellerai,  sur  les  autds,  le  serment 
d'affermir  les  institutions  fondées  par  cette  charte  que  je 
chéris  davantage  depuis  que  les  Français  ,  par  un  sentiment 
unanime  ,  s'y  sont  franchement  ralliés. 

55  Dans  les  lois  qui  vous  seront  présentées ,  j'aurai  soin  que 
son  esprit  soit  toujours  consulté  ,  afin  d'assurer  de  plub  en 
plus  les  droits  publics  des  Français,  et  conserver  à  la  mo- 
narchie la  force  qu'elle  doit  avoir  pour  ])réserver  toutes  les 
libertés  qui  sont  chères  à  mon  peuple. 

55  En  secoi.Jant  mes  vœux  et  mes  efforts,  vous  n'oublierez 
pas,  Messieurs,  que  cette  charte,  en  délivrant  la  France  du. 
despotisme,  a  mis  un  terme  aux  révoiiitio:;s.  Je  compte  sur 
votre  concours  pour  rej^ousser  les  principes  pernicieux  qui, 
sous  le  masque  de  la  li})erté  ,  attaquent  l'ordre  social,  con- 
duisent par  l'anarchie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le  funeste 
succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  tant  de  larmes. 

55  Mes  ministres  mettront  sous  vos  yeux  ie  budget  des 
dépenses  c^ue  le  service  public  exige.  Les  ellets  prolongés 
des  événemens  dont  nous  avons  dû  suJ.ir  ou  accepter  les 
conséquences,  ne  m'ont  pas  encore  p-ermis  de  vous  proposer 
l'allégement  des  charges  imposées  à  mon  peuple  ;  mais  j"ar 
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ia  consobrion  d'apercevoir,  à  une  distance  peu  éioignée  ,  le 
moment  où  je  pourrai  satisfaire  à  ce  besoin  de  mon  cœur. 
Dès  à  présent  un  terme  est  définitivement  })osé  h  l'accrois- 
sement de  notre  dette.  Nous  avons  la  certitude  qu'elle  di- 
minuera dans  une  progression  rapide.  Cette  certitude  ,  et 
Ja  loyauté  de  la  France  dans  l'exécution  de  ses  engagemens, 
établiront  sur  une  base  inébranlable  le  crédit  public,  que 
quelques  circonstances  j)assagères  et  communes  à  d'autres 
états  avaient  un  instant  paru  atteindre. 

»  La  jeunesse  française  vient  de  donner  une  noble  preuve 
de  son  amour  pour  la  patrie  et  }>our  son  Roi.  La  loi  du  le- 
crutement  s'est  exécutée  avec  soumission  et  souvent  avec 
joie.  Pendant  que  les  jeunes  soldats  passent  dans  les  rangs 
de  l'armée,  leurs  frères  libérés  restent  au  sein  de  leurs  fa- 
milles; et  les  vétérans,  qui  ont  rempli  leurs  engagemens, 
rentrent  dans  leurs  foyers  ;  ils  sont  lei.  uns  et  les  autres  des 
exemples  vivans  de  la  fidélité  désormais  inviolable  à  exécuter 
les  lois. 

35  Après  les  calamités  d'une  disette  dont  le  souvenir  attriste 
encore  mon  ame,  la  Providence  ,  prodigue  cette  armée  de 
ses  I>ienfaits  a  couvert  nos  campagnes  d'abondantes  lécoltes. 
Elles  serviront  à  ranimer  le  commerce  dont  les  vaisseaux 
navip-uent  sur  toutes  les  mers,  et  montrent  aux  nations  les 
pîtis  lointaines  le  pavillon  de  France.  L'industrie  et  les  arts 
étendant  aussi  leur  empire,  ajouteront  aux  douceurs  de  la 
paix  générale.  A  l'indépendance  de  la  patrie ,  h  la  li'jerlé 
puL>lique  se  joint  la  liberté  privée ,  que  la  France  n'a  jamais 
coûtée  si  entière.  Unissons  donc  nos  seniimens  et  nos 
accens  de  reconnaissance  envers  l'auteur  de  tant  de  biens  , 
et  sachons  les  rendre  durables.  Ils  le  seront,  si,  écartant  tout 
souvenir  fâcheux  ,  étoufîlant  tout  ressentiment,  les  Français 
se  pénètrent  bien  que  les  Iil;ertés  sont  inséparables  de  l'ordre, 
qui  îui-môme  repose  sur  le  trône,  leur  ?<e\\\  p.'illadium.  Mon 
devoir  est  de  les  dél'endre  contre  leurs  connuuns  ennemis  ;  je 
le  remplirai,  et  Je  trouverai  en  vous,  Messieurs,  fe  secours 
que  je  n'en  réclamai  jamais  en  vain,  jî 
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{  N."  12  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ATmistre 
St'crctiiire  d'ctat  au  département  des  Finances ,  Al.  Roy  , 
mmibre  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  châieau  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE   Navarre,  à  tous  ceux   qui   ces   présentes   verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  S/  Roy,  membre  de  ia  chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

Le  président  de  notre  conseil  des  ministres ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  aiTaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7  décembre  de  l'an  de 
grâce  I  8  1  S  ,  et  de  notre  règne  le  \ingt-quatrième. 

Signé   LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Richelieu. 


(  N.°  ly.  )  Lettre  du  Aîinistrc  de  la  marine  à  MM.  les 
Consuls  de  France  en  pays  étranpTrs ,  sur  les  comptes  relatifs 
au  service  des  vivres  et  sur  la  rédaction  des  pièces  justifica- 
tives qui  s'y  rapportent. 

Paris,  le  24  Décembre  1818. 

Monsieur,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire 
du  3  1  mars  dernier  (  i  ) ,  que  le  service  des  vivres  de  la  marine 
avait  été  confié  k  une  administration  spéciale,  et  que  toutes 

(1)    f't^tc  cette  lettre,  page  133. 
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les  dépenses  effectuées  pour  son  compte  devaient  être  dis- 
tinctes de  celles  des  autres  chapitres. 

Cette  même  circulaire  et  celle  du  i  5  juillet  1818(1)  con- 
tiennent des  instructions  sur  le  tirage  des  traites  que  vous 
avez  à  émettre  pour  (e  paiement  des  dépenses  générales  de 
mon  département;  mais,  pour  ne  vous  laisser  aucune  incer- 
titude, j'ai  cru  nécessaire  de  vous  donner  de  nouvelles  expli- 
cations qui  préviendront  désonnais  toute  espèce  d'irrégu- 
larités dans  vos  comptes ,  et  dans  la  rédaction  des  pièces 
justificadves  qui  s'y  rapportent. 

Aux  termes  des  réglemens ,  les  états  de  livraisons  de  vivres 
fournis  aux  bâtimens  du  Roi ,  ne  doivent  pas  seulement  être 
signés  parles  commandant,  officier  chargé  du  détail  et  commis 
nux  revues  ;  il  faut  encore  qu'ils  soient  revêtus  du  récépissé  du 
commis  aux  vivres  ,  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 
et  ce  récépissé,  rédigé  conformément  au  modèle  ci-joint, 
n,"  I  ,  doit  indiquer  le  poids  ou  la  quantité  de  chaque  article 
dont  se  compose  fa  fourniture.  Cette  formalité  est  indispen- 
sai>le  ;  elle  assure  les  moyens  de  faire  rendre,  lors  du  dé- 
sarmement des  bâtimens  ,  un  compte  exact  de  toutes  les 
denrées  qui  ont  été  mises  à  la  disposition  des  agens  de  l'ad- 
îninistration  des  subsistances.  Je  vous  invite  donc,  Monsieur, 
à  ne  rien  négliger  pour  qu'elle  soit  toujours  observée. 

Il  est  bien  entendu  que  cet  état  n."  1  '""''  n'exclut  pas  l'état 
de  demande  préalai^le  que  doit  adresser  au  consul  l'agent 
chargé  de  la  comptabilité  du  bâtiment ,  ainsi  qu'il  est  jires- 
crit  au  cinquième  paragraphe  des  instructions  consulaires 
du  î."  octobre  i8i4  (2). 

Ce  dernier  état  devra  donc  toujours  être  Joint  h  la  comp- 
tabilité des  consuls  ;  il  devra  aussi  faire  mention  des  nombres 


(i)    Vojez  p:igc  505  de  ce  volume. 

(2)   Voyez  ces  instructions  page  4J5  delà  i.'^  partie  de  181^. 
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de  jours  et  d'hommes  pour  lesquels  les  vivres  auront  été 
fournis. 

Je  fais  donner,  k  ce  sujet,  des  instructions  directes  aux 
commis  aux  vivres,  par  l'administration  des  subsistances. 

Et  pour  arriver  au  but  qu'on  se  propose,  celui  de  faciliter 
la  vérification  des  recettes  des  vivres  fournis  en  pays  étran- 
gers, il  convient  qu'au  lieu  de  cumuler  sans  distinction, 
comme  cela  arrive  quelquefois ,  les  livraisons  faites  à  plu- 
sieurs bâtimens,  elles  soient  présentées  par  des  états  indi- 
quant les  quantités  respectives  délivrées  à  chacun  d'eux,  et 
conformes  au  modèle  joint  ici  sous  le  n.°  2. 

Les  traites  imputables  sur  le  chapitre  IX  fournissent  le 
sujet  d'vnie  observation  particulière.  Suivant  l'ordre  établi , 
le  trésor  prélève  la  retenue  sur  le  crédit  de  ce  chapitre  ,  à 
fur  et  Jiiesure  qu'il  verse  des  fonds  à  l'administration  des 
subsistances.  II  y  aurait  donc  douille  emploi,  si  un  paiement 
relatif  aux  vivres  donnait  encore  lieu  à  recouvrement  de  la 
part  de  la  caisse  des  invalides.  Cependant,  comme  les  four- 
nisseurs ne  doivent  pas  moins  supporter  la  prestation  d'usage 
sur  cet  article  que  sur  les  autres  ,  leur  créance  sera  réduite  de 
trois  pour  cent,  et  la  traite  h  leur  expédier  basée  sur  le 
restant  net.  Ces  traites  doivent  toujours  être  tirées  séparé- 
ment ,  et  il  devient  désormais  iiuitile  d'en  fournir  pour  le 
montant  de  la  retenue  attribuée  à  îa  caisse  des  invalides  , 
puisque,  comme  je  viens  de  vous  l'expliquer,  cet  établis- 
sement perçoit  son  droit,  par  anticipation,  sur  toutes  les 
sommes  ordonnancées  au  profit  de  l'administration  des  sub- 
sistances. 

Je  ne  puis  trop  vous  recominander ,  Monsieur,  de  vous 
conformera  ces  dispositions,  que  je  notifie  en  même  temps 
aux  administrateurs  d^s  ports  du  royauine  ,  afin  qu'après  en 
avoir  donné  connaissance  aux  cominandans  et  commis  aux 
revues  des  bâtimens  du  Roi,  ils  en  surveillent  eux-mêmes 
l'exécution  en  ce  qui  les  concerne. 

Plusieurs  consuls  sont  dans  l'usage  d'établir  leurs  comptes 
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seulement  en  monnaies  du  pays  de  leur  résidence  :  d'autres  , 
et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  y  présentent  la  conversion 
de  ces  monnaies  en  francs.  Ce  dernier  mode  est  préférable , 
en  ce  qu'il  offre  un  renseignement  utile  qui  facilite  la  véri- 
fication des  comptes,  et  je  désire  qu'il  soit  suivi. 

Recevez  ,    Monsieur ,    l'assurance  de  ma   considération 
distinguée. 

Le  Pair  de  France ,  Aiin'istre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Comte  MoLÉ. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Directeur  de  lu  Comptabilité  des  fonds  et  invalides  , 

BoURSAINT. 


(Suivent  les  Al  ode  le  s.  ) 
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(No^dufinJ,  r  N.°  i.l  Exercice i8f 

Tel^.chc.J  ^     -^  

Al  ARINE.  .«Trimestre. 

L  du  Roi  / 

commandé  par  M. 


Etat  des  \  "ivres fournis  pour  les  Besoins  de  ce  bâthnen  t , 
■par  AI.  ,  conformément  à  son 

marché  passé  avec  AI.  le  Consul  de  Fy-ance,  le 


S AVO IR   : 

Pain.  .  .  kilogrammes,  i  le  Lilogr.*^ 

Viande  .  ...  .i^iem. ...  à  ...  idem . 

Vin..,.  ..  ..litres.  ..  à  le  litre. .. 

&c.  &c. 


Total, 


Fait  à  bord  dudit  bâtiment,  en  rade  d 
ie  i8i 

Le  commis  aux  niques , 
L'uiTicier  chargé  du  détail. 

Vu  par  le  commandant. 

Je  soussigné ,  commis  aux  vivres ,  reconnais  avoir  rrçu  les  o'^jets 
ci-dessus  détaillés ,  consistant  en  kilo'rrammes 

de  pain ,  kilogrammes  de  viande ,  litres 

de  vin  ,  ire  ;  de  quels  objets  je  me  suis  chargé  en  recette ,  et  dont  je 
justifierai  ultérieurement. 

Fait  à  tord  d  en  rade  d 

le  iSi 


Vu  par  le  consul  de  France  , 
A  le 


Consulat 
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[  N.»  2.  ] 


Exercice  i8i 

.*  Trimestre. 


DEPARTEMENT 

DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 


Etat  des  vivres  fournis  a 
I  ,  commandé  par  AI. 

'  suivant  les  pièces  ci-jointes ,  n.* 


du  Roi 


SAVO IR 

Pain...  kilogrammes,  à 

Viande .  ...  .idem ....  à 

Vin.  ...  .  .  ..litres.  .  .  à 

Légumes, 

Huile. 

Vinaigre , 

Bois  à  brûler , 

Herbes  fraîches , 

Argent  pour  légumes  vcrt'^ , 


kiIogr.'= 
.  .idem 


Total. 


Je  soussigné ,  consul  de  hraiice ,  certifie  sincère  et  véritable  le 
présent  état,  utontaiit  à  lu  somme  de 

Fait  à  le  tSr 
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(N."  123.)   Douanes  royales. 


Extrait  de  Li  Lettre  de  AT.  le  Directeur  des  douanes  de 
Bdienne  à  la  Chambre  de  corninerce  de  cette  ville ,  en  date  du 
z8  novembre  1818, 

M.  le  directeur  général ,  en  sanctionnant ,  par  ses  lettres 
du  1  8  de  ce  mois  ,  celles  des  concessions  qu'il  a  faites  au 
commerce  de  cette  vilfe  ,  le  1  o  juin  dernier,  qui  étaient  sus- 
ceptitjles  de  recevoir  les  formes  administratives,  me  fiit  ob- 
server, au  sujet  des  racines  de  réglisse  admises  à  la  jouissance 
de 'l'entrepôt  fictif,  qu'elles  se  trouveront,  par  cela  même, 
exclues  delà  faveur  dont,  aux;  termes  d'une  de  ces  circulaires, 
celles  qui  seront  placées  dans  l'entrepôt  réel  pourront  jouir 
en  ce  qui  concerne  les  déficits  provenant  évidemment  de  leur 
déchet  naturel  ;  en  sorte  qu'il  n'y,  aura  pas  lieu  de  réclamer 
la  remise  du  droit  pour  les  déficits  qu'on  sera  dans  le  cas  de 
reconnaître  sur  ces  mêmes  racines,  dans  les  magasins  des 
négocians. 

A  l'égard  des  mutations  d'entrepôt  permises  ,  par  terre, 
de  cette  ville  sur  Bordeaux,  cet  administrateur  indique  le 
mode  d'expédition  qui  doit  être  suivi.  Il  est  le  même  que 
celui  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  du  i  [  juin  i  8  1  6  ,  pour 
les  marchandises  allant  à  l'entrepôt  de  Lyon,  et  qui  a  déjà  été 
étendu  aux  laines  que  la  décision  ministérielle  du  25  juillet 
1817,  rappelée  dans  une  lettre  du  :;o,  dont  copie  vous  ;i 
été  transmise,  permet  d'expédier  sur  les  entrepôts  de  Rouen 
et  du  Havre,  dans  la  forme  prescrite  pour  le  transit. 

En  conséquence,  les  soumissions  relatives  aux  mutations 
d'entrepôt,  par  terre  ,  pour  Bordeaux,  énonceront  l'obliga- 
tion de  rapporter  les  acquits -à -caution  dùiut^nt  déchargés , 
sous  peine  de  payer  le  quadruple  droit;  elles  garantiront  , 
en  outre  ,  conformément  aux  articles  8  et  ^  de  la  loi  du  17 
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décembre  i  H  i4  ,  le  paiement  des  droits  sur  les  déficits  par- 
tiels ,  et  sur  les  marchandises  perdues  ou  avariées  par  suite 
d'accidens  dans  le  trajet. 


(N.^    .24.) 

Par  ordonnance  du  roi  du  /j.  novembre  1818,  M.  de 
Rigny,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire,  attaché  au  comité  de  ia  marine 
et  des  colonies. 


(N.°  «2).  )   Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 

du    Aîinisth-e   de    la  police  général:'. ,    et  nomination    des 

Alinistrcs  et  Secrétaires  d'état  aux  départemens  des  affaires 

étrangères  ,  de  la  justice ,  de  l'intérieur ,  de  la  marine  et  des 

finances, 

Paris,  ie  29  Décembre  1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ    et  ORDONNONS   ce  qui  suit: 

Art.  I,"  Le  marquis  Dessolle ,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'état  ,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  aflaires  étrangères ,  président  de  notre 
conseil  des  ministres. 

Le  sieur  de  Serre,  membre  de  fa  chambre  des  députés, 
est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice. 
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Le  comte  Decd^cs ,  pair  de  France ,  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  Fintérieur. 

Le  baron  Portai ,  memine  de  !a  chambre  des  dJ pures,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d"éiat  au  département  de  la 
marine. 

Le  baron  Louis ,  membre  de  la  chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

2.  Le  miiiisîère  de  la  police  est  supprimé, 

3.  Notre  n-.ir.istre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afîaires  étrangères  ,  président  de  noire  conseil  des  iiiinistres  , 
est  chargé  de  l'exécution  de  fa  préseiîte  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
neuvième  jour  de  décejubre,  l'an  de  gr.lce  i  8  i  8  ,  et  de  notre 
rèirne  le  vino;t-nuatrième. 

Sio-né  LOUIS. 

,  .  /       Far  le  Roi  : 

Le  A îi lustre  Secrétaire  d'état  au  d.  partniicn t  des  ajfa  'rrcs  éiran;>èrcs , 
Président  du  conseil  des  AJ inisires j 

Signé  LE  Marquis  Dessclle. 


(N."  126.J  Ordonnance  du  Roi  qui  notfime ///.Lniné , 
M.  le  Comte  Moié  et  Ai.  Roy  ,  Alir.istrcs  ilcinî  tt 
AJembres  du  Conseil  privé  de  Sa  /ILiJesté. 

Paris,   le    ap  Dc'cembre    iSiS. 

LOUIS  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,   Rot  DE   Fra^T.E  et 
DE  Navarre  ,  h  tous  ceuxqui  ces  r-résentes  verront ,  salut. 

Vu  les  démissions  qui  nous  ont  été  otTerles  ])ar  les  sieurs 
Laine,  con.ite  Moié  et  Rcv,  de  fer.rs  fjnctions  comme  mi- 
A.'jr}.  mai'it,  î,"  Pai  tie.  1  0  I  ^=  45 


(   594  ) 
ïîistresde  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances;  et  voulant 
leur  donner   une   marque   de  notre  satisfaction  pour  leurs 
services , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  ClÛ   suit  : 

Art.  I."  Les  sieurs  Laine,  comte  Aioié  et  Roy  sont 
nommés  ministres  d'état  et  membres  de  notre  conseil  privé. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  ,  président  du  conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordo  :nance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  cliâteau  des  Tuileries,  le  vinpft- 
neuvièine  jour  du  mois  de  décembre  ,  fan  de  prâce  i  8  i  8  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Sioiu'  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ATin'isTre Secréla'ire  d't:tat nu  d, 'partcinciitdes affaires  étrau^crcs ^ 
Président  du  Conseil  des  AU /lis  très. 

.^  Signé  LE  Marquis  Dessolle. 


yVBÏMMiMBnrwwrmi — 


(  N."  T  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  le 
Duc  de  Richelieu  ATinïslrc  d'état  ,  Alcmbrc  du  Conseil 
privé  de  Sa  yVhijcsté. 

Paris,  le  29  Décembre   1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

L'état  de  la  satité  de  notre  cousin  le  duc  de  Richelieu  nous, 
ayant  obiiijé  d'accepter  la  démission  qu'il  nous  a  offerte  de 
ses  fonctions  de  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  de 
ministre  secrétaire  d'état  au  dénartement  des  aflaires  étraa- 
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gères ,  nous  avons  voulu ,  en  consignant  ici  l'expression  de 
nos  regrets,  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  notre  estime 
toute  particulière  et  de  notre  salis-faction  pour  les  bons  et 
loyaux  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  l'Etat  et  à  notre 
personne ,  et  que  nous  nous  réservons  de  reconnaître ,  dans 
l'occasion,  d'une  manière  plus  éclatante  ; 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le  duc  de  Richelieu  est  nommé  ministre  d'état, 
et  membre  de  notre  conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  auchilteau  des  Tuileries ,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre 
règne  le  vingt-quatrième. 

Slo-né  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  JVI'inistrc  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,   Président  du  conseil  des  A'Iinistres. 

Signé  LE  Marquis  Dessolle, 


FIN    DE    LA    iJ^    PARTIE    I  8  1  S, 
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ERRATA. 


Page  io8,  on  a,  par  erreur, imprimé  le  nom  du  Roi  à  la  fin  du  rcgiemenl 
tiul  détermine  l'uniforme  de  l'administn-tion  et  du  contrôle  de  la  marine. 

Page  135,  ligne  i  8  j  au  lieu  de  :  à  Ai  AI.  les  administrateurs  des  forts,  lisez  : 
à  Al  AI.  les  consuls  de  France  en  pays  étrangers. 

A  l'article  4  de  la  loi  îur  le  recrutement  de  l'armée,  insérée,  d'après  le 
Bulletindes  lois,  page  136  ,  au  lieu  de:  dans  les  formes  prescritrs  par  les  articles  j4 
et  44  ^^  Code  civil ,  lisez  :  dans  les  jormes  prescrites  par  les  articles  ^4  >  yj  -  ?6  >  i"/- 
jF ,  ^p ,  40,  4'  >  4^1  "/?  ^^  44  du  Code  civil.  Cette  rectification  a  été  faite  dans 
le  Bulletin  n."  209,  7.'-'  série,  tome  VI ,  page  3  1 1. 

Page  165  :  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  ::ux  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  S.  E.  jM.  le  comte  Mole  , 
ministre  de  la  marine  et  Azi  colonies.  (  Cet  article  appartient  à  la  seconde 
partie ,  et  a  été  mis  par  erreur  dans  la  première ,  Ciclusivement  consacrée  aux 
lois,  ordonnances  et  actes  officiels.) 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

Contenues    dans    le     Tvme    III    des    Annales 

MARITIMES    ET   COLONIALES,    iJ'    Partie, 

année  i8i8. 


J\BRÊVlkT\om  Jcsigricint  li's  jiorts ,  fdge  8. 

\C1DES  minéraux.  Accidcns  très-graves  résultant  de  f'embarcation  à  hord 
des  bâtimtns  de  commerce,  des  acides  minéraux,  285,  —  Précautions 
à  prendre  pour  les  éviter,  ihid. 

Aciers.  Voyez  Fers. 

Activité.  La  remise  en  activité  d'un  employé  jouissant  d'une  pension  sur 
fonds  de  retenue,  fait  cessej?  ladite  pension,  tant  qu'il  est  en  possession 
d'un  traitement  aux  frais  de  l'Etat,  2y4  —  Mise  en  activité  des  jeunes 
soldats  appelés  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement,  532. 

AdjuDANS-MAJORS,  Dispositions  pour  le  choix  des  adjudans-majors,  361. 

Administration.  Noms  et  désignation  des  officiers  d'administration  de  la 
marine,  50.  — Organisation  de  l'administration  des  écoles  royales  mi- 
litaires ,2^7.  - 

Admission.  Voyez  Avancanent. 

AgeNS.  Fonctions  et  responsabilité  des  agens  de  la  direction  générale  des 
poudres  et  salpêtres,   3  i4- 

Agrès.  Modification  des  droits  sur  les  agrès  et  apparaux  de  navires , 
non  spécialement  taxés,  xjt^. 

AlDES-DE-CAMP.  Dispositions  relatives  aux  aides-de-camp  de  l'état-major 
général  de  l'armée,  340. 

A;DES-M\J0RS.  Dispositions  relatives  aux  aides-majors  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée  ,   y^6. 

Ann.mai'tt.  î."  Partie.  iSiS.  46 
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AlGUÈS-MORTES.  Voyez   Wissemhourg. 

AliCAnte.  Voyez  Entrepôt. 

Amarrage.  Commem  doit  être  amarré  cfiacjue  bâtiment  désarmé,  73. 

Amavet  (Le  sieur).  Brevet  de  perfectionnement    pour  une   méranique 
propre  à  procurer  une  force  motrice  applicable  aux  moulins  à  farine 
et  à   toute  autre  usine,  49'' 
Amérique  (  États-Unis  d').  Voyez  Co?isiilats. 

Angouleme  (Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Duc  d'),  amiral  deFrance,  9. 
Apparaux.  Voyez  Agrès. 

Appels.  Disposition  de  la  loi  de  recrutement  relative  aux  appels,  137. — 
Instruction  sur  les  appels,  4'  '  >   529.  —  Repartition  du  contingent,  ihid. 
• — Tableaux  de   recensement,  412.  —  Opérations  du  sous-préfet,  413. 
—  Examen   des   tableaux  de    recensement,   iHd.  —  Tirages,   41J.  — 
Annotations    à   fliire  sur  la    liste  du   tirage,    416. —  Convocation  pour 
paraître  devant  le  conseil  de  révision  ,  4'7-  —  Conseil  de  révision,  417, 
418.  —  Révision  des  tableaux   de  recensement  et  de  la  liste   du  tirage, 
420.  —  Examen  des  motifs  d'exempcion  et  de  dispense  ,  424.  —  Jeunes 
gens  de  la  classe  qui   ne  se  sont  pas  présentés,  424,  —  Délai   accordé, 
renvoi  à  la   classe   suivante,  ih'J.  —  Libérations   prononcées,  425,— 
Formation  de  la  liste  du  contingent,  iiiJ.  —  Publications  des  derniers  nu- 
méros  appelés,  libération   dchnitive  ,    4-7- —  Vérifications,    428.  — 
Substitutions,  rempiacemens,  ih'd.  — Opén.tions  dernières  du  conseil  de 
révision,  431. —   Modèles,  434.  —  Inscription  des  jeunes  soldats  sur 
les  registres-matricules  de   la  légion   du   département,   529.  — Police  à 
Jaqueiie  sont  soumis  les  jeunes  soldais  avant  leur  mise  en  activité ,  529, 
J31. — Mise   en  activité  des  jeunes  soldats   pour  la  légion  du  départe- 
ment,  532.  —  Changement    de    destination    avant   l'époque  fixée  pour 
leur  mise  en  activité  ,536. —  Au  moment  de  leur  mise  en  activité,  538. 
—  Dispositions  préliminaires ,  et  règles  générales  sur  la  répartition  entre 
les  diifërens  corps ,  O-U.  —   Dispositions  particulières  à  suivre  dans   le 
cas  où  la  répartition  doit  avoir  lieu   sur   l'examen  de  la    liste   de   mise 
en   activité,    5"39.  —  Dispositions  particulières  à  suivre  dans  le   cas  où 
la  répartition   doit  être  faite    d'après  une  revue  passée   sur   le   terrain, 
J40.  —  Dispositions  communes  aux  jeunes  soldats,  soit  avant  l'époque 
de  leur  mise  en  activité ,  soit  au  moment  fixé  pour  leur  mise  en  acti- 
vité,  541.  —  Délais  dans  lesquels  les  jeunes  soldats  doivent  se  rendre  ." 
leur  destination,  54-- — Surveillance  de  MM.    les  lieutenans  généraux 
sur  l'opération  de  la  mise  en  activité,  539.  — Frais  relatifs  au  recrute- 
ment,/^/^.— Comptes  à  rendre  au  ministre,  des  opérations  du  recrute- 
ment, 54  j.  —  Comptes  à  rendre  par  les  commandans  des  légions,  545' 
■ — Dispositions  générales,   546.  —  Modèles  do  registres  matricules;  de 
iisie  de  mise  en  activité;  de  registres  des  notifications  faites  à  domicile; 
des   lettres   de  mise   en  activité;   d'extrait    des  registres;  de  certificats 
d'aptitude;    de    lettre  de  passe;  de  contrôle;    de  compte  numérique  et 
sommaire;  de  récapitulation  des  diftérens   degrés   de   tailles;  dt:i  diffé- 
vcntcs  professions;  àas  diverses  espèces   d'infirmités   ou   de  diilîormités  ; 
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de  compte  numérique  supplémentaire  et  trimestriel  ;  de  compre  parti- 
cu'ier  jur  les  jeunes  soldats,  547  et  suw. 

ArooisLS.  jModifiration  des  droits  sur  les  ardoises  pour  toitures,  174. 

Argent.  Voyez  Or. 

Armée  Voyez  Occupatio^i. 

Armes.  Les  armes  autres  que  celles  de  calibre >  la  bimbeloterie,  les  bois  et 
écorces  ouvrés,  la  cire  ouvrée,  les  cordages,  le  cuivre  non  ouvré,  les 
feutres,  le  chanvre  et  le  lin,  le  fil  autre  que  de  coton,  les  fournitures 
d'iiorlogerie  ,  les  instrumcns  ,  les  joncs,  la  mercerie,  les  meubles,  les 
parapluies  ,  les  pierres ,  les  plumes,  les  poils  non  filés  ,  les  peignes  et  billes 
de  bill.ird ,  les  tissus  de  clianvre ,  de  lin  ,  de  soie  et  de  fleurs  ,  sauf  les  articles 
prohibé;;  la  vannerie,  les  miroirs,  le^;  verres  à  lunettes,  les  vitrifications 
opaques ,  pourront  transiter,  aux  co:)diLions  établies,  en  entrant  et  ressortan: 
par  les  eiidroits  désignés ,  1  80. 

ArronDISSEMENS  maritimes.  Noms  et  désignation  des  officiers  des  arrondisse- 
mens  maritimes,  41  et siiiv. 

Artillerie.  Dispositions  particulières  pour  l'avancement  dans  le  corps  d'ar- 
tillerie, 378,  4.04.  . 

Assurances.  Voyez  Compagnie. 

Aubaine.  Abolition  du  droit  d'aubaine  ,  de  détraction  ou  autres,  en  faveur 
àts  Français  dans  les  états  de  S.  M.  Sicilienne  ,  et  réciproquement ,  240. 

AUGIER  (  Le  comte  d'  ).  Nommé  commandeur  de  i'ordre  royal  et  militaire 
deSaint-Louis,  527. 

Aumôniers.  Noms  des  aumCniers  de  la  marine,  55. 

Autrichiens  (  États  ).  Voyez  Consulats.  '     ^,;        f 

Avancement.  Règles  prescrites  pour  l'avancement  par  la  loi  de  recrutement, 
146;  —  pour  l'avancement  dans  le  corps  des  intend  ms  militaires,  2  29; — 
pour  l'admission  et  l'avancement  aux  divers  emplois  de  l'administration, 
générale  des  poudres  et  salpêtres,  312.  -  Tours  d'avancement  à  l'an- 
cienneté ,  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel ,  3)8.  —  Avancement  aux 
armées  actives  pendant  la  guerre,  400.  Voyez  Hiérarchie. 

Avirons.  Droits  sur  les  avirons  de  navire  ,173. 


B 


Banque.  Autorisation  de  la  société  anonyme  sous  le  t'tre  à^  Banque  de  Bordeaux, 

580. 
^kTklhhOViS  du  corps  royal d'a'-tiUerie de  la  mnrine,  54;  —  à  Brest,   ibiJ ;  — 

à  Toulon,   35;  —  à  Rochelort,  36;  —  a  Lorient,  37;  —  à  Cherboiircr, 

^38. 

Bati.\ien.S  désarmes.  Règlement  contenant  les  dispositions  à  iuivre  pour  leur 
conservation  ,73. 

4<^* 
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BazeIot  ("Le  sîeur  ).  Brevet  d'invention  pour  une  machine  hydraulique, 

1 69. 
BesuchÊT  (  Le  sieur  ).  Nommé  sous-ingénieur  de  i.*"  clause,  287. 
Billes  Jt  HllurJ.  Voyez  Pc'gnes. 
Bimbeloterie.  Voyez  Amus. 
Bœufs.  Mbdificatfon  des  droits  sur  ies  bœuîi  et  taureaux  importés  dans  l'île" 

de  Corse ,  174. 
Bois.  Droits  sur  les  bois  de  tutaic  ,   171  ;  ■ — sur  les  bois  à  brûler  et  de  cons- 

truction  ,  à  la  sortie  de  l'île  de  Corse,  175. 
"^OXS  li'éi'émsterie.Voytz  Cannelle. 
Bots  fr/fCJrW  ciivrés.  Voyez  Armés. 
ÉoSn'ET  de  CoUTZ  ^  Le  sieur  ).  Brevet  d'importation  pour  une  machine  a 

curer   les  fleuves,    laj. —  Brevet  de  perfectionnement  pour   le  même 

objet,  169. 
Bonnet-Lescure  (  Le  sieur).  Nommé  ingénieur-constructeur  de  5.^  classe, 

286. 
Bonneterie.  Droits  sur  la  bonneterie  de  fîeuret,  171. 
Bordereau  des pilces  qui  doivent  être  produites  au  conseil  de  rcvi?i''n,  pour 

les  jeunes  gens  qui  demandent  à  jouir  de  l'exemption  ,  comme  se  trouvant 

dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  1 4  de  la  loi  du  1  o  mars  1818,  440  ; 

—  poar  ceux  oui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  i^  , 

446. 

Bouches  rf/i'/v  Prohibition  des  bouches  à  feu,  172.  ;  ,      ■ 

Bourbon  (Ile  ).  X'oyez  <r^/fw/>j-.  .,  .    ■. .      '    .         ;      . 

Bourg-Madame.  Voyez  l\  isscmlourg. 

BoUPSE.  Établissement  d'une  bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Calais  , 

?79-  ^  ,  . 

Fou\  ILLONS.  Voyez  V^cJics.  '  " 

ÊOYAUX.  Modification  des  droits  sur  les  boyaux  frais  et  salés,  173. 

Brevets,  Proclamation  de  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation ,  124,  169,  308,489.  —  Règles  pour  l'expédition  des  brevets 
de  l'armée  ,  4°'  • 

Broches.  Voyez  Pe'gnes. 

Budget.  Fixation  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  198. 


CADîX.  Voyez  Entrepôt. 

Café.  L''duction  des  droits  sur  le  café  apporté  de  llade  en  retour  ,  178.  — 

Conditions  pour  jouir  de  la  réduction,  itrrd. 
Caisses  >U  retenue.  Voyez  FeMsiom. 
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Caissier.  Voyez  Comptes.  ,^ 

Calfatage.  Mode  de  calfatage  des  bUimens  désarmés  ,  82. 

Cannelle.  Droits  à  p;iyer  pour  la  cannelle  ,  le  girofle  ,  le  poivic ,  ics  mus- 
rades  et  macis  ,  le  thé,  les  gommes  résineuses  et  résines  gommeuses  ,  les 
dents  d'éléphant,  le  C(^ton  «n  laine,  \c<  bois  d'ébénisterie ,  ieuiu  brut, 
l'indiao  ,  le  riz  ,  les  jones  à  canne ,  la  laque  naturelle ,  le  nankin  apporté 
en  retour  de  l'Inde  ,  178.  —  Conditions  pour  jouir  de  h  réduction  ,  ibùl. 

Cannes.  Voyez  Wissemhurg. 

Canotiers.  Voyez  (J.ini/OT^.  ,    ,     .  ,  , 

Canonniers  scfii'ntaJres.  Augmentation  du  nombre  des  sous- officiers  des 
compagnies  des  canonniers  sédentaires  ,  580. 

Cap.  La  désignation  du  cap  Finistère  est  substituée  à  la  dcs:o;nation  du  cap 
Ortegal,  ifcij. 

Capitaines,  Noms  des  capftaines  de  vaisseau  ,  10  ;  —  de  frégate  ,12.  — 
Admission  et  choix  des  capitaines  du  corps  royal  d'état-major,  i\j. 

Caporaux.  Choix  des  caporaux  et  des  sous-officiers  de  Tarmée,  3  5  4. —  Con- 
ditions qu'ils  doivent  remplir,  irid. 
Caractères.  Droits  sur  les  caractères  d'imprimerie  neufs ,  '.j^. 
Cardes.   Modification  des  droits  sur  les  cardes  a  carder  et  peignes  à  tisser  , 

»74- 
Carton.  Droits  sur  le  carton  lustré  pour  presser  les  draps  ,175. 

Cautionnement. FixationducautionnemcntQCspayeursdutrésorroyaî,  ht; 
—  des  agens-de-change  et  courriers  ,  114.  —  Les  puissances  étrangères 
sont  libérées  ,  et  le  gouvernement  français  se  cfiarge  de  pourvoir  au  rem- 
bonrscment  des  cautionnemcns  ,  dépôts  ou  consiga;itions  verses  par  des 
sujets  français ,  serviteurs  de  pays  détachés  de  la  France ,  2^72. 

Cavalerie.  Dispositions  particulières  pour  l'avancement'dans  Tarm.s  de  iz 
cavalerie,  377. 

Chalut.  Voyez  Filets. 

ChANDEHNAGOR.  \'oyez  Colonies.  , 

Chanot  (Le  sieur).  Reprend  le  rang  qu'il  occupait  parmi  les  Sous-ingé- 
nieurs de  2,^  classe ,  287. 

Chanvre  et  Un.  Voyez  Armes. 

Chardons. Droits  sur  les  chardons  cardicrcs,  ju-.^u'.i.u  f  .'=^IU)yemb:•c  1818; 
et  après  cette  époque,    174. 

ChARP.NTE.  Voyez  Wissembourg. 

Châtaignes.  Droits  sur  les  châtaignes  à  la  sortie  de  l'île  de  C^rse,  175, 
Permission  d'exporter  les  châtaignes  et  les  marrons,  578. 

Ckfts  (ic  hdtaillcn  et  d'csaidxon.  Choix  et  nomination.des  chefs  de  hat^ilîos 
et  d'esc.'dron,  ^'^5. 
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Chèvres.  Modification  des  droits  sur  les  chèvres,  veaux  et  porcs  importés 

dans  i'iie  de  Corse  ,  i  74. 
Church  (Les  sieurs  ).  B  evet  d'importation  pour  l'appiication  aux  bateaux  à 

vapeur,  et  aux  machines  à  eau  d'une  roue  à  rame,  constamment  perpen- 

dicdaire,  490.  .....  . 

C\B.E  ouure'tf.  Voyez  Armes.       '   '' 

Cochenille.  Désignation  des  ports  par  lesquels  la  cochenille  pourra  s'im- 
porter, i8j. 

CoCHiNCHiNE.  Dispositions  pour  les  retours  de  la  Cochinchine  et  des  Iles 
Philippines,  577, 

Collège  royal  de  la  inariHC  à  Angouicme.  Noms  des  officiers  de  ce  collège,  3  2 , 

—  Nomination  d'élèves  au  collège  royal  de  la  marine,  465  et  iiiiv. 
Colis.  Décision  relative  aux  plombs  des  colis  expédiés  par  cabotage,  qui,  à 

leur  arrivée  dans  le  port  dé;igné ,  devront  être  immédiiitement  réexpédiés 
pour  un  autre  port  du  royaume,  464. 

Colles.  Droits  sur  les  colles  fortes,  17].  ;  ,  , 

Colonels.  Choix  et  nomination  des  colonels.  3(^7. 

Colonies.  Noms  des  administrateurs  en  chef,  et  principaux  officiers  mili- 
taires et  civils  des  colonies  françaises,  58.  j 

Colons.  Voyez  Sursis.  •     | 

Comité  consultatif.  Voyez  Poudres.  i 

Commandement.  Dispositions  relatives  à  l'ordre  ou  droit  de  commande- 
ment, 398. 

CoAlMERCE.  Privilèges  accordés  au  commerce  français  dans  l'Inde,  177.  — 
Formalités  à  remplir  pour  jouir  de  ces  priviléties,  178. —  Le  commerce 
français  et  les  sujets  français  qui  l'^^xerceront .  seront  traités,  dans  ks  Et..ts 
de  S.  M.  Sicilienne,  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favo- 
risées, 237. 

Commis  principaux  de  la  marine,  élèves  d'administration  et  entretenus.  Leur 
uniforme,    108,  247.  .' 

Commissaires  des  guerres.  \'^oyez  Inspecteurs  aux  revues. 

Commissaires  généraux  ordonnateurs,  généraux,  principaux  de  la  viarine ; 
Commissaires  de  marine.  X^enr  uniforme,  107,  24)  ,  2/^^. 

Communication.  Voyez  C(7«.^r//^/fnWj>7jff. 

Compagnie.  Noms  des  officiers  de  la  compagnie  des  élèves  de  la  marine,  32;! 

—  d'ouvriers  d'artillerie,  38.  —  Nomset  désignation  des  chefs  de  bataillon,! 
commandans  supérieurs  des  compagnies  de  bombardiers,  40;  — de  di.sci- 
pline,  158.  —  Dispositions  générales,  ikid.  —  Envoi  des  militaires  dans  les 
compagnies  de  discipline  &c.;  et  leur  rentrée  dans  les  corps  de  ligne,  159. 

—  Organisation  et  régime  des  compagnies  de  discipline,   161.  j 
Compagnie  commerciale  d' assurances.  Autorisation  de  la  société  anonyme  pro-j 

vi.soirementconstituéesousietitrede  Compagnie  commercial/  d'assummes,  1  o  ]. 
Compagnie  du  Havre.  Autorisation  de  lasociété  anonyme  formée  au  iLi\  '  \, 
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sous  le  nom  de  Compagnie  du  port  du  Havre,  194.  —  Clauses  et  conditions 
de  cette  société,  298. 

Compagnie  d'assurances  générales.  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  générales,  195. 

Co.MPAGNMES  sédentaires.  Dispositions  pour  l'admission  dans  les  compagnies 
sédentaires,  392; — compagnies  d'élite,  593;  —  compagnies  d'artillerie  , 
légionnaire  ou  régimentaire,  iiid.  ; —  compagnies  d'éclaireurs  légion- 
naires, 594- 

Compétence.  Dispositions  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times, 495. 

Comptabilité.  Indication  des  nouveaux  numéros  du  bordereau  de  compta- 
bilité,  155, 

Comptes.  Modes  de  reddition  et  de  vérification  des  comptes  à  rendre  à 
la  cour  des  comptes,  par  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service 
du  trésor  royal,  47 )•    ' 

Confiscation.  Les  navires  français  qui  entreront  par  reLiche  forcés  dans 
les  portsespagnols,  devront,  pour  éviter  la  confiscation  de  l'argent  monnoyé 
de  ce  royaume,  cxh'ber  le  manifeste  des  denrées,  effets  tt  espèces  dont 
leurs  ch.irgemens  se  composeront.  Voyez  Or. 

CoNSri! .  Et  ib'issementd'un  conseil  d'instruction  et  de  discipline  dans  chaque 
école  royale  militaire,  2^6  ;  —  sa  composition  ,  ses  fonctions,  ilid.  et  257. 

—  Composiiicn  du  con>;eil  de  révi.sion  pour  le  recrutement  de  l'armée,  4  i  8. 

—  Tenue  des  séances,  ihid. —  Opérations  dernières  du  conseil  de  ré- 
vision, 451.  —  Annouition  des  mutations  survenues  parmi  les  jeunes  gens 
appelés  définitivement  et  non  encore  mis  en  activité,  ihid. —  Communica- 
tion aux  au'/jrités  civiles  et  militaires,  des  décisions  auxquelles  les  muta- 
tions surveiiiCS  ont  donné  lieu,  4î  -•  —  Envois  à  faire  aux  maires,  ihid.;  — 
au  commandant  de  la  légion,  ihid.  —  Nomination  des  membres  du  con- 
seil de  revision  ,  460.  ■  ■     ■ 

Consulats.  Noms  de?  consuls  généraux ,  consnls  et  vice-consuls  de  France , 

dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  6^. 
Contingent.  Formation  de   la  liste  du  contingent  pour  le  recrutement  ds 

l'armée,  42). 

CONTRE-AM'.riAUX.  Noms  des  contre-amiraux,  9. 

Contrebande.  Pvépression  de  la  contrebande,  iSi. 

Contrôle.  Noms  et  désignation  des  officiers  du  contrôle  de  la  marine,  52-, 

Contrôleurs  de  la  marine.  Leur  uniforme  ,107,  246. 

Convention.  Entre  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  Portugal,  70,-  —  entre 
S.  M.  T.-C.  et  S.  M.  Sicilienne,  25  >  ;  —  entre  les  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  268.  —  Convention  conclue 
à  Aix-la-CIiapelie,  513, 

Convocation  des  jeunes  gens  qui  doivent  paraître  devant  le  conseil  de  ré- 
vision ,  4 '7- 
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COKDAGE5.  Droits  sur  les  cordages  de  jonc,  de  tiileHj^  sparte  et  herbes  aiuicî 
que  de  chanvre,  ty^.  Voyez  Armes. 

COROGNE.  Voyez  Entrepôt. 

Corps  roj'al  d'artillerie  de  la.  marine,  34.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au 
corps  royal  d'artillerie ,  87. 

Corps  royal  du  génie.  Ordonnance  du  Roi  relative  au  corps  royal  du 
génie ,  86. 

CoRfE.  Modification  du  tarif  des  douar.cs  pour  la  Corse,  T74.  —  Désiguatiuii 
des  bureaux  par  lesquels  les  objets  doivent  être  importci;  jiour  jouir  de  la 
réduction  ,  ibid.  —  Conditions  auxcjuelies  les  productions  de  la  Corse 
sont,  admises  en  France  ,175. 

Coton.  Droits  sur  le  cocon  longue  soie,  171.  —  La  prime  pour  la  sortie 
des  tissus  de  pur  coton  est  étendue  aux  cotons  files,  176; —  dans  ouellc 
proportion  ,  ibid.  Voyez  Cannelle. 

CoURTEAU  (  Le  sieur  ).  Brevet  de  periectionnemo-nt  pour  des  rames  brisée^, 
mues  par  un  balancier-pendule,  126. 

Cc'JRTiERS.  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  maritimes  crées  près  la 
bourse  de  Paris  est  porté  à  huit,  aSj". 

Créances.  Voyez  Dettes. 

Créanciers.  Avis  aux   créanciers  des  officiers  et  marins  qui  se  trouvent 

porteurs  de  délégations,  mandats  ou  autres  titres,  pour  recevoir  la  soidc 

liquidée  en  valeurs  de  l'arriéré,  484. 
Crev'EL  (  Le  sieur).  Brevet  d'invention   pour  des  procédés  de  construction 

de  bateaux-viviers,  124. 
Croisière.  Etablis^ement  d'une  croisière  sur   la  cote  d'Afrique ,  pour  em- 

pcclier  la  traite  des  noirs,  284. 
Cuivre.  Droits  sur  le  cuivre  et  le  laiton,  171.  Voyez  Armes. 
Cumul.  Dispositions  rehitives  au  cumul  des  pensions  inscrites   au  trésor  royal 

avec  celles  accordées  sur  des  ionds  de  retenue,  29;.  —  Le  privilège  du 

cumul  jusqu'à  sept  cents  francs  ejt  accordé  aux   pensions  et  traitemens 

de  toute  nature,  471. 

D 

DALOTS.  Ce  qu'on  doit  faire  à  l'cpavd  des  dalotsdes  bâti tncns désarmés,  8  t. 
DANEMARCK.  Voyez  Consulat.:. 

DÉBRIS.  Droits  sur  les  débris  d'ouvrages  en  fonte  ,  tctJ  et  blc  niilc  ,  171. 
DÉCLARATION  des  puissances  alliées  pour  le  maintien  de  la  [).iix,  j-îo. 
DÉrr.Nsr.s.  Moyens  de  garantir  les  v>;isscaux  désarnics .  des  .ilK)vdage>  et  des 

frottemens,  83. 
DÉMCr  •   Le  directeur  géocr.-.l  des  'douanes  a  décidé<pi's  l'avenir  il  sratuer.iiï 

lui  même  sur  lesdemand-js  en  exenij'tion  de  droits,  par  suite  du  dérrcit 

constrté  m  entrepôt,   \'y 
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Dll.M,  Prorogation  du  délai  fixé  par  farticle  41  de  la  loi  du  zt  avrii 
1818  sur  les  douanes  ,  relativement  aux  marques  de   fabrique,  329. 

DelAROCHE  KerANDRAON  (Le  sieur).  Nommé  commandeur  de  IVudrc 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  527. 

DÉMÂTACt"..  Règles  à  observer  pour  le  démâtage  des  bâtim«ns  désarmé-;,  73  . 

Dents  d'ilcphant.  Voyez  Canufllc. 

DÉPÔT  gcnéraldes  cartes  et  plans  de  laniarine  et  des  colonies,  dcschanes  ci  archives. 
Noms  des  employés,  5. — 'Leurs  attributions,   d. 

Descrozilles  (Le  sieur).  Brevet  d'in^ention  pour  un  alambic  propre  à 
l'essai  des  vins,  490. 

DÉSERTEURS,  Les  sous-officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  leurs  drapeaux 
«)u  qui  ne  les  ont  pas  rejoints,  ne  pourront  être  réputés  et  punis  comme 
déserteurs  avant  l'expiration  des  jours  de  repentir,  192. 

DÉSERTION.  Application  des  peines  portées  contre  les  sous-officiers  et  soldats 
qui,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion,  et  s'étant  rendus 
aux  corps  qui  leur  sont  assignés,  désertent  de  nouveau,  4!?  '  • 

DÉSIGNATION  des  ordres,  '0. 

DÉTRACTION.  Voyez  Aiihdtie. 

Dettes.  Dispositions  arrêtées  pour  l'extinction  totale  des  dettes  contractées  par 
!a  France  dans  les  pays  bors  de  son  territoire  actuel,  271  ;  —  pour  le  rem 
boursement  et  l'extinction  totale   des  créances  réclamées  par  les  sujets 
de  S.M.Britannique,  280.  —  Somme  à  payer  par  la  France  pour  com- 
pléter le    paiement  de  sa  dette  envers  les  puissances  étrangères,  515. 

DlHl.  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  l'emploi  d'un  mastic,  124;  —  de 
perfectionnement,  308. 

Directeur.  Nomination  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissem.ent 
et  de  celle  des  dépots  et  consignations,  792. 

Direction  du  personnel  de  la  manne.  Noms  des  employés,  3. —  Ses  attribu- 
tions, il'id. 

Direction  des  ports.  Noms  des  emplo)  es ,  et  attributions  ,3. 

Direction  Jf5  a)A)«/«,  Employés  et  attributions,  3  ,  4. 

Direction  de  la  rompudilité  des  fonds  et  invalides.  Noms  des  employés;  attri- 
butions ,  4- 

Directions  d'artiHc-'C ,  des  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes.  Lieu  où 
elles  sont  établies  ;   noms  des  employés ,  39,  40. 

Directions  forestières  delà  marine.  Leur  circonscription,  54.  —  Noms  des  em- 
ployés, a^id. — Règlement  concernant  la  répartition  ,  le  nombre  ,  les  grade?, 
classes,  traitemens,  solde,  supplémens ,  indemnités,  &c.  des  officiers  du 
génie  maritime,  maîtres,  contre-maîtres  ,  et  autres  agens  employés  dans 
les  oire'tions  forestières  de  la  marine  ,  114. —  Fixation  des  chcis-lieiix  des 
quatre  directions  lorestières  de  la  marine,  118.  —  Distributions,  classe 
ment  et  arrondissemcns  de  la  direction  générale  des  poudres  ,310. 

Discours  du  Roi.  Séance  royale  du  10  décembre  18  18,  582, 
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Dispenses.  Dispositions  relatives  aux  dispenses  du  service  militaire  ,423. 
Douanes.    Loi    sur    les  douanes,     171.   —  Tarif,    ihid. —  Dispositions 
réglementaires,    185. 

Droits  Suppression  ,  par  S.  M.  Catholique ,  des  droits  de  subvention  ,  de 
remplacement ,  de  consulat  et  tous  autres  sur  l'extraction  des  grains  ,13a. 
—  Exemption ,  i:id. 

Droits  d'entrée  fixés  par  la  loi  sur  les  douanes,  171.  —  Modification  des 
droits  c'e  sortie,  173. 

DURASSIÉ  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  une  machine  propre  à  faciliter 
la  navigation ,  489. 


Ecole.  Etablissement  et  organisation  d'une  école  d'application  d'état-major, 
342.  —  Choix  des  élèves,  Bid.  —  Instruction,  343. 

Ecoles  militaires.  Organisation  et  servit.e  intérieur  des  écoles  royales  mili- 
taires ,  2)2. —  Instruction  ,  252  ,  353.  —  Personnel  ,  2^3 ,  254  ,  2  j:i5. -— 
Conseil  d'instruction  et  de  discipline,  2<)6.  —  Administration,  257. — 
Inspection,  261.  —  Examens,  262.  —  Dispositions  générales,  16). — 
Tarit  des  traitemens  des  fonctionnaires,  2 «^7. 

ECORCE.  Droits  sur  l'écorce  de  pin  moulue  ,271. 

ECOUTILLES.  Soin  des  écoutilles  des  bàtimens  désarmés,  82. 

Elèves  de  Li  marine.  Noms  des  élèves  de  la  marine  de  i  J'^  classe  ,  16;- —  de 
2.<^  classe,   31.  —  Uniforme  des  élèves  d'administration,   247.  —  Dispo 
sitions  relatives  aux  élèves  de  l'école  d'application  d'état  major,   342. — 
Nomination  des  élèves  au  collège  royal  de  la  marine  ,  à  Angoulcmc  , 
465,  528. 

Emargement.  Formation  de  la  liste  d'émargement,  relatif  au  recrute- 
ment, 428. 

Emplois.  Réglemens  sur  les  nominations  aux  emplois  dans  l'armée ,  352.  — 
Emplois  au  choix  du  Roi,  359. 

Emprunt.  \'oyez  Trupaux.  ' 

Encre  (  Droits  sur  1')  ,  173. 

EngAGEMENS  l'olont lires.  Dispositions  sur  les  engagemens  volontaires  ,  j^6. 

Enseignes  de  vaisseau  (  Noms  des  )  ,  20.  —  Nomination  d'enseignes  de  vais- 
seau ,  .:87,  483. 

Entrepôt.  Facilités  accordées  au  commerce  maritime  pour  l'entrepôt  des 
marchandises  importées  en  France  ,  i  i  4.  — Sont  déclarés  ports  d'entrepôts 
de  S.  M.  C.  ceux  de  Sa;!tander,  de  la  Corogne  ,  de  Cadix  et  d'Alicante  , 
132.  —  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  sont  admis  à  jouir  de  l'en- 
trepôt réel  et  général  des  sels ,  1  79.  —  Conditions ,  ibid.  —  Entrepôt  réel 
accordé  pour  les  fers  et  aciers  non  ouvrés  destinés  pour  les  colonies,  235. 
—  Mutations  d'entrepôt  par  terre  ,591. 
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Espagne.  Voyez  Consulats.  > 

Etablissement  fançah  dans  l'Inde.  Voyez  Colonies. 

Etain.  Voyez  Cannelle. 

Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies,  z. 

Etat-major  de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon-amiral  ,  Noms  des  officiers 
det'),  31. 

EtAT-MAJ  JR  géné'-al  du  corps  royal  d'artillerie  de  li  marine  (Noms  des  officiers 
de  i'),  ^4.  —  CompositioQ  de  i'état-major  générai  de  l'armée  de  terre,  5  jo. 
— Dispuitions  géncra!e^ ,  331;  — transitoires,  5  33. — Formation  d'un  corps 
roya*  ''e rat- major  c-t  d'une  tc  >'e  i.'a  plicati  )n  p^ur  le  ter\ic-  de  l'ëtat- 
maior  générai  de  i'armée  ,  3  ^  J.  —  ^^i^po5itioll^  gén.  raies ,  ihid;  transi- 
toire-, ;  t.  —  Instru  tion  sur  ie  mode  d'admis-ion  tt  d'examen  des  capi- 
taines, ii'\iti-n;ins  et  soiis-iieuienans,  j47-  —  Dspo-icions  particulières 
pour  Ic.v  officiers  du  co  ps  toy.ii  d'état-major,  395. 

Etat  des  cautionnemens  en  numéraire  à  fournir  par  les  payeurs  du  trésor  royal, 
.13. 

Etats  finaux.  Formalités  à  remplir  pour  la  production  à  la  cour  des  comptes 
des  état-;  finaux  des  receveurs  gcnéraiix  ,  477. 

Examens.  Dispositions  pour  les  examens  d'admission  et  de  sortie  des  écoles 
royal-s  militaires,  262  et  suiv.;  —  des  motifs  d'exemption  et  de  dispense 
pour  le  recrutement,  420.  —  Ordre  à  suivre  dans  l'examen,  i'sid. 

Examinateurs.  Noms  des  examinateurs  et  professeurs  de  navigation,  $6. 

Exemptions.  Dispositions  relatives  aux  exemptions  pour  ie  recrutement , 
421.  —  Défaut  de  taille  et  i;ifirmi  es,  icid.  —  Frcres  de  militaires  sous 
les  drape.-.ux;  fîis  de  veuves  ou  de  vieillards;  aînés  d'orphelins,  422. 
Voyez  Pri  iléges. 

ExTR.Air.  Droits  sur  l'extrait  de  viande  en  pains,    171.  '-' 


Fabrique.  Voyez  yl/W^//?. 

Fie  AMP  \  oyez  Entrepôt. 

Fers,  Dispositions  relatives  à  l'entrée  àii>  fers  et  aciers  î^ruts  étrangers  destinés 
pour  des  établissem.ens  français  de  la  cote  d'Afrique  ou  de  l'Inde  et  pour  les 
colonies  d'Amérique ,   128,232.  Voyez  Entrepôt. 

FEUTaES.  Voyez  Armes. 

Fil.  ^  oyez  Armes. 

Filets.  Emploi  du  filet  dit  rets  traversier  ow  chalut , -^tvmis  dans  l'arrondis- 
sement maritime  de  Cherbourg,  208. — Forme  et  dimensions  qu'ils  doivent 
avoir,  i:id.  —  Dépôt  qui  doit  être  fait  d'un  modèle  de  chalut  an  bureau 
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cîe  chacun  des  chers-iieux  de  cju.irtiers  d'inscription  nmrit'me  de  l'arron- 
dissement de  Cherbourg,  210.- — •  Portoue  doivent  avoir  les  bateaux  pour 
pouvoir  y  lairc  la  pcche  du  ciuiiu: ,  ibiJ. 

FinANCF^s.  Nomination  de  M.  Koi    au  ministcre  des  linauccs,   ;8;. 

Finistère.  Voyez  Qip. 

Flaaimes.  Voyez  Pavillons. 

Fonderies.  Voyez  Forges. 

Forges.  Noms  et  désignation. des  officiers  des  directions  des  forges,  fonderies 

et  manufactures  d'armes  ,  40. 
Forts.  Voyez  Places. 

Fourriers  des  logis  Je  la  Aîaison  du  Roi.  Voyez  Alarjchûtix. 
Fournitures  de  bureau.  \'oycz  Tarif. 
l'P.o.MAGES.  Modification  des  droits  sur  les  fromages  importés  daiv  i'iic  de 

Corse  ,  1 74 . 
Futailles.  Modification   des  droits  sur  les  futailles,    1-4- 


Carde  roy::le.  Dispositions  pour    les  choix    et  nomimU'nns  dans   la  garde 

royale,   ',70. 
Gardes  à  pied  ordinaires  du   Roi.   Ch(<ix  et  nomination   des  gardes  a  pied 

ordinaires  du  Roi,  368. 
Gardes-dû- COUPS  du  Roi.   Choix  et    nomination  des  gardes  du-corps  du 

Roi,  3^6. 
Gardes-dl;-CORPS   de   Ahnsicur.    Dispositions   relatives   au  choix    et  à  ia 

nomination   des  gardcs-du-corps  de   Mo;isieur,    569. 
Gardes-magasins.  Leur  uniforme,  107,   246. 
Gardiens.  Dispositions  relatives  aux  gardiens  à  bord  des  bâtimens  désarmés, 

84.  —  Fixation  du  r.ombre  des  classes  et  de  la  solde  des  g.'.rdiens ,  portiers, 

rondier.s  et  canotiers  employés  au  service  des  ports,    140. 

Gay-LussâC  (M.  ;.  Nommé  membre  du  comité  consultatit   de  la  direction 

générale  des  poudres  et  salpêtres;  3:8. 
Gendarmerie  royale.  Dispositions  pour  le  choix  et  la   nomination  dans  la 

gendarm.crie  royale  de  la  ville  de  Paris,  ]()^  ,  ^105. 

GÉNIE  maritime.  Noms  et  désignation  des  officiers  du  génie  maritime,  48. 

—  Dispositions  particulières  pour  l'avancement  dans  le   corps  rovat   du 

génie,   384,  404. 
GÉNISSES.  Voyez  IWiies. 
Girofle.  Voyez  Cannelle. 
Qo'^\*Al.S  résineuses,  \f oyez  Cannelle. 
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CkANOL  BkltAGNE.  Voyez  ConsuLus. 

Crierson  (  Le  sieur).  Brevet  d'importation  pour  des  procédés  dtr  nL-rica- 
tion  de  cnbies  en  chaîne  de  fer,  destinés  au  service  delà  marine.  4.10. 
Guadeloupe.  Voyez  Colonies;  Navires. 

Cv\k-^Z  fyanÇciise.Ki^ntrée  de  la  Guiunc  française  sous   la  domination  du 
Roi ,  70.  V  oyez  Colonies. 

Guidons.  Voyez  Pavillons. 


H 


HAMIN  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  d'.une  machine  destinée  à  être  adaptte 

aux  charrues ,  170. 
Havre  (Port  du).  Voyez  Travaux. 

Hiérarchie.  Règlement  sur  la   hiérarchie   militaire    et  îa    procrression  de 
l'avancement,  ain-^i  que  sur  les  nominations  aux  emplois  dans  l'armée,  '  ji, 
HiÉRAHCHlE  des  grades,    3)j. 

HlLL  (Les  sieurs).  Brevet  d'importation  d'un  système  de   machines  relatives 

au  lin  et  au  chanvre,    \z\. 
Horlogerie  (  Fournitures  d').  Voyez  Armes. 
Houille.  Droits  sur  la  houille  importée  par  la  Meuçe,  173. 


I 


Iles  de  Stiint-Pierre  et  AliqucloH.  Voyez  Colonie^. 

Lnde.  Privilèges  du  commerce  français  dans  l'Inné,    i  77. 

Indemnités  dues  aux  agens  et  employés  de  l'administration  générale  des 
poudres  et  salpêtres,  521,  Voyez    FariJ;  Suide. 

Indigo.  V  oyez  Cannelle. 

Ingénieurs.  Noms  et  désignation  des  ingénieurs  ^ts  ponts  et  chaussées, 
employés  au  service  des  travaux  maritimes,  53.  —  Nomination  d'ingé-. 
nieurs  et  sous-ingénieurs  de  la  marine.  —  Dispositions  relatives  à  l'avan- 
cement des  ingénieurs  géographes,   59<5,  404- 

Inscription.  Formalités  à  suivre  pour  l'inscription  des  jeunes  soldats  sur 
les  registres  matricules  de  la  légion,   529. 

Inspecteurs.  Suppression  des  corps  d'inspecteurs  aux  revues  et  de  com- 
missaires des  gaerres,  225.  —  Fonctions  et  responsabilité  des  inspecteur* 
des  poudres    et  salpêtres,  350. 

Inspections  de  la  marine.  Noms  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine,  J. 
—  Disnositions  pour  l'inspection  des  écoles  royales  militaires,  261. 
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Instruction.  Ce  que  doit  comprendre  l'instruction  qui  sera  donnée  aux 
élèves  (le  l'écale  militaire  préparatoire,  251.  —  Organisai'oa  de  i'msiruc- 
tion  religieuse  des  écoles  loyales  militaires,  255.  —  Instruction  c-t  avan- 
cement de,  écoles  du  collège  royal  de  la  marine  à  Angoaléme  .  471 .  — . 
R.  npel  des  instructions  pour  la  classification  des  dépenses  par  chapitre, 
et  le  mode  de  tirage  des  traites,  13]. —  Instruction  sur  le  mode  d'admis- 
sion et  d'examen  des  capitaines ,  lieutenans  et  sous  lieutenans  du  corps 
royal  de  i'état-major,  ^^7. —  Instruction  sur  les  appels,  411,  J29. 

InstkUMENS.  Voyez  Armes. 

Intendant  Création  d'un  corps  d'intcndans  militaires,  221^.  —  Attributions 
de  ce  corps,  227.  —  Subordination,  rapports  et  r.ing,  128. —  L  nforme, 
itid.  —  Traitement,  219. —  Vacances  et  avancement,  ihid.—  Di-;osiiTons 
particulières,  250.  —  Dispositions  générales,  liid.  —  Tarif  de  la  solde  et 
des  indemnités  allouées  aux  membres  de  ce  corps,  2;2.  —  Disj-ositions 
relatives  à  l'avancement  des  intendans  militaires,  397,  407, 

Inventaire.  Il  doit  être  fait  inventaire  des  effets  laissés  à  bord  des  bâtimens 
désarmés,  80.  — Désignation  des  personnes  en  présence  desquelles  cet 
inventaire  doit  être  fait,  i^iJ. 

Ioniennes  (  Iles).  Voyez  6'fff5«//rz«, 


JeRNSTED  (I.es'cur).  Brevet  d'importation  pour  des  procédés  de  construc- 
tion d'un  bateau  à  vapeur  et  à  canal ,  125;  —  pour  préserver  de  la  putré- 
faction les  objets  fabriques  avec  des  étoffes  de  chanvre  et  lin,  126. 

Joncs.  Voyez  Armes. 

Joncs  à  cauncs.  Vovez  Ciiniiclk. 


K 


KabiKAL.  Voyez  Colonies. 

Keh.MÈS.  Modification  des  droits  sur  le  kermès  animai,  174. 


Laiton.  Voyez  Cuivre. 

Lanclois  NoiiL-FRANÇOiS  (Le  sieur).  Nommé  ingénieur  constructeur  «le 
la  marine  de  3.'^  classe,  2u6. 

Laque  naturelle  Voyez  Cannelle. 
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LARCHEVÉQUE  -  Thibaut  (  Le  sieur  ).  Nommé  sous  -  ingénieur  de  2.< 
classe,  287. 

LÉGION  d'honneur.  Modification  concernant  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur, 58  r. 

LÉGUMES.  Modifications  des  droits  sur  les  légumes  secs  importés  dans  l'ile  de 
Corse,  174. 

LepAGE  (Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  un  fusil  imperméable  à  l'hu- 
midité ,  125. 

Leroy  (Le  sieur).  Brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  cju'il 
a  obtenu  pour  des  procédés  de  fabrication  d'armes  à  feu,  \z6. 

Lestage.  Mode  de  lestage  6.CS  bâtimens  désarmés,  76. 

Lettke  de  M.  le  comte  Carra-Saint-Cyr,  relative  à  la  Guiane  française,  70; 

—  du  ministre  de  la  marine,  relative  aux  navires  venant  de  l'Inde  ou  de 
i'de  Bourbon,  87;  —  du  directeur  général  des  douanes,  relative  au  tabac, 
88;  —  du  ministre  de  la  marine,  relative  à  la  vérification  des  papiers  de 
bord ,  expéditions ,  quittances  de  droits  (xc.  concernant  les  navires  français, 
108;  —  du  consul  de  S.  M.T.  C,  relative  à  l'or  ou  l'argent  apportés 
de  France,  marqués  au  coin  d'Espagne,  1 30  ;  —  concernant  les  dispositions 
de  S.  M.  C.  pour  favoriser  le  commerce,  131;  —  du  ministre  de  la  marine 
à  MM.  les  administrateurs  des  ports,  concernant  l'argent  monnayé  en 
Espagne,  132;  —  relative  à  la  comptabilité  du  service  des  vivres,   133; 

—  du  directeur  des  douanes  de  Rouen ,  relative  aux  marques,  248  ;  —  du 
ministre  de  la  marins,  concernant  la  réexportation  des  tabacs,  2^3  ;  —  sur 
l'emballage  et  l'embarcation  des  acides  minéraux,  28)  ;  —  du  ministre 
de  la  marine  aux  consuls  de  France  en  pays  étrangers ,  concernant  les 
lettres  de  change,  305;  — du  directenr  des  douanes  à  Rouen,  sur  le 
plombage  des  objets  expédiés  aux  possessions  françaises ,  461;  —  sur  les 
rhums  et  tafias,  41^1  ;  —  sur  les  douanes,  colonies  er  entrepôts,  ^6]-^,  ^^>^  ; 

—  du  ministre  de  la  marine  ,  sur  l'exécution  de  la  dernière  loi  de  fi.iances 
en  ce  qui  concerne  les  pensions,  47'» 

Lettres  de  change.  Nécessité  imposée  aux  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers, d'indiquer,  en  marge  des  lettres  de  change,  la  somme  re-pective  des 
différens  chapitres  sur  lesquels  porte  la  dépense  dont  ces  efiets  so^.t 
i'objet,  503.  —  Motifs  de  cette  obligation,  i:id. 

Libération.  Moyen?  de  libération  de  la  France  envers  les  puissances  alliées, 

^96  et  sinu. 
Libérations,  Dispositions  pour  les  libérations  prononcées  aux  chef^-lieux 
d'arrondissement  et  de  canton  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  4-5' 

—  Libération  définitive  ,  i^z-j.  ', 

Liège.  Droits  sur  le  licge  ouvré,   173.  . ',  .  .,,. 

LlÉNAI^D  (Le  sieur).  Nommé  sous-ingénieur  de  2."-'  classe,  287.    /   .     _ 

LiEUTENANS.  Noms  des  iieutenans  de  vaisseau,  r4.  —  Nomination  de  lieu- 
tenans  de  vaisseau,  287,  48  j.  —  Examen  et  choix  des  Iieutenans  et  sous- 
lieutenans  du  corps  royal  d'éîat-major  ,  348.  :  .''-■.;- 
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LlEL'TENANS-COLONELS.  Voyez  Colonels. 

LiEUTENANS-GÉNÉRAUX,  Choix  et  nomination  des  lieutenans  généraux  ,  3^5. 

Limes.  Droits  sur  les  limes  ou  râpes  empaillées,  172. 

Lin.  Voyez  Chanvre. 

Liquidation.  Convention  pour  la  liquidation  dfes  réclamations  particulières 
à  la  charge  de  la  France;  269,  279.  Voy<-^  Piimons. 

Liquides.  Les  liquides  sont  affranchis  du  plombage,  41^4.  / 

Loges  du  Bengale.  Voyez  Colonies. 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  i  56;  —  relative  àun  nouveau  sursis  accordé 
aux  émigrés,  163;  —  relative  au  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  à  leurs  cautions,  166; — prononçant  des  peines  contre  les 
individus  qui  se  livreraient  à  la  traite  des  nègres,  >  67;  —  sur  les  douanes , 
171  ;  —  relative  à  divers  moyens  de  libération  de  la  France  envers  les 
puissances  alliées  et  leurs  sujets,  1  96  ;  —  sur  les  finances,  1  98  ;  —  accep- 
tant une  offre  de  fonds  à  i'tttet  de  concourir  à  l'exécution  des  travaux 
du    port  du  Havre,  200. 

Lois,  Recherches  et  dissertation  sur  les  lois  maritimes  ancien  nés  et  modernes,  5. 


:  M 

MâKÉ.  Voyez  Colonies. 

Majors.  Choix  et  nomination  ée$  majors,   364. 

^AKiTV.^  des  requêtes.  M.,  de  Rigny  QiiçïtMne  de  vaisseau,  nommé  maître  des 
reauttes  en  service  ordinaire  ,592. 

iMannoury-Dectot  (Le  marquis  de).  Brevet  d'invention  pour  divers  ap- 
pareils de  machine  à  teu ,  491, 

Marchandises.  Désignation  des  ports  ouverts  à  l'importation  des  marchan- 
dises tarifées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes,  iSj.  —  Dimi- 
nution de  droits  pour  les  marchandises  avariées  par  suite  d'événemens 
de  mer,  îbid. —  Conditions  et  formalités  à  remplir  à  cet  effet,  ibid.  et 
5j^/,,_ — Dispositions  en  faveur  des  marchandises  transbordées  au  Havre, 
pour  l'entrepôt  de  Rouen,  248. —  Marchandises  anglaises.  Voyez  Redu- 
maiivns. 

Maréchaux  Je  France.  Choix  et  nomination  des  maréchaux  de  France,  3  65. 

Maréchaux  de  camp.  Choix  et  nomination  des  maréchaux  de  camp.  ^6^ . 

MAnÉCHhljy:  etfiurriers-des-/ogis  de  la  A'Iaison  du  Roi.  (Choix  et  oomination 
des),  367. 

Maroc  (État  de).  Voyez  C(r7«5«/^//i, 

Marrons.  Voyez  Châtaignes. 

Marque.  Manière  de  suppléer  la  marque  de  fabrique  à  l'égard  des  tissus  fa- 
briqués en  France  antérieurement  à  la  loi  qui  la  prescrit,  183.  — 
Prorogation  jusqu'au  i  S'  octobre  du  dél*i  accordé  pour  se  pourvoir  de 


(  ^«n 

marques  de  fabrique,  329.  —  Dispositions  relatives  à  la  marque  des 
tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqviés  dans  l'étendue  du 
royaume,  479. —  Forme  d'apposition  des  marques,  481. 

Manufactures  d'armes.  Voyez  Forges, 

MAKyiîilQUE.  Voyez  Colonies  ;  Navire»;     -. 

MazulipatnAM.  Voyez  Colonies, 

MÉAU.  Voyez  Wissemhourg. 

Merceries.  Voyez  y4r;««. 

Meubles.  Voyez  y4rOT«. 

MiCHAUD  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  plaquer  le  platiné  sur 
cuivre,  170. 

Minerais.  Modification  sur  le  minerai  de  fer  importé  dans  Tile  de 
Corse,   174. 

Minium.  Droits  sur  le  minivun,  172. 

Ministère  de  la  marine,  i. 

Ministère  des  finances. 'Horcûn^iion  de  M.  Roy,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  au  ministère  des  finances,  581. 

Miroirs.  Voyez  Armes. 

Modèles  des  tahleaux  à  former  pour  l'exécution  de  la  loi  de  recutement, 
454  et  suiv.;  —  de  la  liste  du  tirage,  438;  —  ce  bordereaux  de  pièces 
à  fournir,  440,  44^;  —  de  certificats,  441  et  suiv.; —  d'affiches  de  la 
liste  du  tirage,  4)o;  —  d'ordre  de  comparution,  4)i»  —  de  la  liste 
départementale  du  contingca:,  et  supplément  de  cette  liste,  472, • — • 
du  bulletin  contenant  le  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent ^ 
4)4;  —  de  la  liste  d'émargement,  455; —  de  la  liste  particulière  des 
substituans  admis  par  le  conseil  de  révision,  ^\6;  —  de  la  liste  parti- 
culière des  remplaçans,  4)8;  —  des  rôles,  déclarations  et  certificats 
relatifs  à   la  pêche  de  la  morue,  505   et  suiv.  Voyez  Appels, 

Monnaies.  Droits  sur  les  monnaies,  72. 

Munitions.  Prohibition  des  munitions  de  guerre,   172. 

Muscades.  Droits  sur  les  muscades  longues  en  coque,  17^.  Voyez  Cannelle, ^ 

Mutations.  Voyez  Conseil  de  révision . 

Myrte.  Droits  sur  les  feuilles  de  myrte  à  la  sortie  de  i'de  de  Corse,  17J. 

N 

Nacre  de  perle.  Droits  sur  la  nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa 
croûte,  172. 

NANK.1N.  Voyez  Cannelle. 

Nante  (Le  sieur).  Brevet  de  periectionncment  pour  yne  pompe  Je  salu- 
brité, 1 24. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  1  8  î  8.  4/ 


(  û^'4  ) 

Nattes.  Droits  sur  les  nattes  ou  tresses  fines  en  paille,  172. 

Navigation  Ordonnance  du  Rui  cjui  rétablit  des  droits  de  navigation  sur 
la  jiartie  neuve  du  Canal  de  Saint-Quentin,    105. 

Navike.  Aucun  navire  de  commerce  venant  de  l'Inde  ou  de  l'île  Bourbon  , 
ne  peut  étie  admis  à  la  Martinique  ni  à  Guadeloupe,  87.  —  Modifi- 
cation des  droits  sur  les  navires  marchands,   175, 

Noir.  Droits  sur  le  noir  minéral  naturel  (deGrant),  172. 

Noirs.  Voyez  Traite. 

Note  adressée  à  M.  le  Duc  de  Richelieu ,  par  les  plénipotentiaires  Jcs 
cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  re- 
lativement à  l'évacuation  du  territoire  de  France,  )zz.  —  Note  en 
réponse,  525. 


o 


Occupation.  Retraite  de  i'armée  d'occupation  du  territoire  français,  ^ij. 
—  Conditions ,  ibid.  et  suip. 

Officiers.  Noms  des  officiers  généraux  de  la  marine  ,  9  ;  —  pour  les  écoles 
d'instruction  ,40;  —  du  génie  maritime.  Voyez  Génie  ;  —  d'administration 
de  la  marine.  Voyez  Administration  ;  —  du  contrôle  de  la  marine.  V.  Cen- 
irole.  —  Dispositions  relatives  aux  officiers  d'état-major  général  de  l'armée; 
338  ;  —  aux  officiers  comptables,  362  ,  406  ;  —  officiers  payeurs,  itid ; 
— officiers  d'habillement ,  563  ;  —  officiers  en  non-activité  ,  402, 

Oppositions.  Voyez  Sigx'f  cations. 

Or.  Confiscation  de  l'or  ou  de  l'argent  marqués  au  c«in  d'Espagne ,  gui  seraient 
trouvés  ,dans  le  port  de  Santander,  sur  les  navires  français  ,  sans  certificat 
d'un  consul  espagnol  constatant  leur  origine,  131.  Voyez  Confiscation. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  corps  royal  du  génie  ,86;  —  le  corps 
royal  d'artillerie;  87  ;  —  le  canal  de  .Saint-Quentin,  lO)  ;  —  concernant 
l'organisation  des  écoles  militaires ,  iiid;  —  fixant  le  prix  des  passages  aux 
frais  de  Sa  Majesté  sur  les  bâtimens  du  commerce ,  109;  —  portant  fixation 
ri\u cautionnement  des  payeurs  du  trésor  toyal,  i  i  1; — des  agens-de-changc 
et  c<r>urtiers ,  112;  —  concernant  l'entrepôt  des  marchandises  importées 
en  Fr.?nce  ,  114;—  portant  proclamation  des  brevets  d'invention,  de 
pcrfectioi.'^nement  et  d'importation,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  1817  Îi4;  —  pendant  les  premier,  second  et  troisième  trimestres 
1818,  i^'Q,  î-'îS,  4S9;  —  concernant  la  vente  des  poudres  de  chasse  ,  de 
mine  ,  de  comi^nerce  et  de  guerre  ,  1^3;  —  prescrivant  la  formation  des 
compagnies  de  ji^^cipline  ,  i  58  ;  —  concernant  les  soldats  et  sous-officiers 
qui  se  sont  abse^  tés  de  leurs  drapeaux,  i  89;  —  qui  approuve,  sauf  quelques 
rcstricùons  la  société  anonyme  provisoirement  constituée  sous  le  titre  de 
Cor^p,!gnie  comwercîu-lc  d'assurances,  193;  --  portant  autorisation  de  la 
iuciété  anonyme  forn^ée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  ifassHr^ncei 


générales,  195  ;  —  concernant  la  liquidation  des  pensions  à  la  cbarge  des 
fonds  de  retenue  des  administrations  financières ,  199;  —  sur  l'emploi  des 
filets  de  pêches,  207  ;  —  sur  les  soldes  de  retraite  ,  traiicmens  de  reforme 
ettraitemens  de  non-activité,  214;  —  portant  suppression  des  corps  d'ins 
pecteurs  aux  revues  et  de  commissaires  des  guerres ,  et  création  d'un  corps 
d'intendans  militaires,  225  ;  —  portant  à  deux  le  nombre  des  courtiers 
éublis  à  Maratis,  250;  —  fixant  le  prix  des  poudres  pendant  les  sept 
derniers  mois  de  1818,  251  ;  —  qui  reole  l'administration  et  le  service 
intérieur  des  écoles  royales  militaires,  252  ;  —  qui  établit  sur  les  cotes 
d'Afrique  une  croisière  pour  empêcher  la  traite  des  noirs,  2B4;  —  relative 
à  l'entrée  des  fers  et  aciers  bruts  étrangers ,  destinés  pour  des  établissemens 
français  de  la  cote  d'Afrique  ou  de  l'Inde  ,  et  pour  les  colonies  d'Amérii|ue  , 
2^2;  —  fixant  à  huit  le  nombre  des  courtiers  d'assurances  maritimes,  créés 
près  la  bourse  de  Paris,  285  ;  —  portant  nomination  d'ingénieurs  et  sous- 
ingéaieurs  de  la  marine,  286  ;  —  de  lieutenans  ,  d'enseignes  de  vaisseau  ^ 
287;  —  concernant  le,paiement  des  pensions  à  ia  charge  des  caisses  de 
retenue,  250; —  portant  nomination  du  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  292  ;  —  concernant  le  cumul  des  pensions  inscrites  au 
trésor  royal ,  avec  celtes  accordées  sur  les  fonds  de  retenue  ,  295;  —  portant 
autorisation  de  ia  société  anonyme  sous  le  nom  de  Compagnie  du  jion  du 
Havre  ,  294  »  —  ^u'  détermine  les  droits  à  percevoir  sur  les  soies  grèges  et 
moulinées  que  l'on  importera  de  l'étranger  jusqu'à  la  fin  de  1819,  50;  ; 
—  concern.int  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  509;  —  portant 
nomination  de  M.  Gay-Luisac,  membre  du  comité  consultatif  de  la  direction 
générale  Ae^i  poudres  et  salpêtres,  328;  —  qui  proroge  le  délai  accordé  aux 
fabricani  marchands  ou  détenteurs  de  tissus  français,  529 j  —  réglant  la 
composition  de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre  ,330;  —  portant 
formation  d'un  corps  royal  d'état-major,  et  d'une  -école  d'application  pour 
te  service  de  l'état-major  général  de  l'armée,  335;  —  relative  aux  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  en  pays  étrangers,  54'^»'  — 
portmt  règlement  pour  le  service  des  postes  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays-Bas  ,ihid;  —  portant  règlement  sur  la  nomination  aux  emplois  dans 
l'armée  ,3^2  ; — fixant  la  solde  et  les  indemnités  des  officiers  du  corps  royal 
de  l'état-major ,  409;  — portant  nomination  d'élèves  au  collège  royal  de  la 
marine  à  Angoulême ,  46  j  ,  466  et  467  ;  —  concernant  les  comptes  à 
rendre  par  les  caissiers  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal , 
475^  J  —  4"'  détermine  les  formalités  à  remplir  pour  la  production  à  la  cour 
des  comptes  des  états  finaux  des  receveurs  généraux  ,  477  ;  —  relative  à  la 
marque  des  tissus  et  tricots  fabriqués  dans  l'étendue  du  royaume  ,  479  ;  — 
qui  proroge  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1819,  l'introduction  par  bâtimens 
français ,  des  farines  étrangères  dans  les  colonies  françaises ,  482  ;  —  portant 
nomination  d'enseignes  et  de  lieutenans  de  vaisseau,  4^3' 

Ordres.  Désignation  des  ordres,  &c.  8 . 

CrtegAl.  Voyez  Cap. 


(  ^I^  ) 


PAISER  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  l'extraction  Je  îa  farine  et  le  jus 

des  pommes  de  terre  ,  et  d'autres  substances  végétales ,  1 69, 
PA  1MB ŒUF.  Voyez  Entrepôt. 

PAJOL  (  Le  sieur  ).  Brevet  de  perfectionnement  des  machines  à  vapeur,  170, 

Paquets.  Voyez  Plis. 

Parapluies.  Voyez.  >îrOT«, 

PASQUIER  (M.).  Nommé  directeur  général  de  fa  caisse  d'amortissement, 
292. 

Passages.  Prix  des  passages  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sur  les  bcâtimcns  du  com- 
merce ,  109. 

PÂTES.   Modification  des  droits  sur  les  pâtes  d'Italie  importées  dans  i'fic  de 
Corse  ,  174-  i 

Pavillons.  Proportions  à  suivre  dans  la  confection  des  pavillons,  flammes  et       ^ 
et  guidons  des  bàtimens  ,  i  27. 

Pays-Bas.  Voyez  Consulats. 

Peaux.  Modification  des  droits  sur  les  peaux  préparées  et  ouvrées  ,  sauf  celles 
en  poil ,  174. 

PâcHE.  Prime  d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  morue,  498.  —  Prime  à       j 
l'armement ,  AW. -^ — Prime  sur  le  produit.  499.  —  Conditions  ,  formalités       \ 
à  remplir,  500  ;  —  au  départ,  )o\  ;  —  après  la de.>tinaiioa accomplie,  502. 
—  Modèles ,  50  j  f/  suiv. 

Peignes.  Droits  sur  les  peigne.s-à  tisser  et  les  broches  propres  à  les  faire,  172  . 
— Modification  de  ces  droits,  1 74.  Voyez  Armes. 

PARIS.sol  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés  de  fabricatioa 
d'un  bateau  à  ma  ,hines  hydrauliques ,  i  ij. 

Pensions.  Voyez  Cumul. 

PeubiERE  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invent'oii  pour  des  prorcdés  de  fabrication 
d'un  fusil  a  deux  coups  s'amorçarit  avec  de  la  poudre  suroxigénée  ,  1  2  j. 

PeyrE  (  Le  siciir  ).  Brevet  d'importation  pour  un  moteur  universel  ,  1 69. 

Vn\U?VWE.i{\\cs).\ oyez  Cochinchine. 

Pierres,  Voyez  Armes. 

Pierre  (  Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  d'une  machine  appelée  pompe  aé- 
rienne ,  170. 
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PiLLET  (Le  sieur).  Brevet  d'adcî-rion  et  de  perfectionnement  nu  brevet  qu'if 
a  obtenu  pour  un  mécanisme  destiné  à  la  mouture  de  toute  espèce  de  grains, 
125. 

Piment.  \'oyez  Poivre. 

Places.  Remise  des  places  et  forts  occupés  par  les  troupes  alliées ,  y  i  y. 

Plis  etpacjucts.  Renouvellement  de  la  défense  d'insérer  dans  les  plis  ou  paquets 
envoyés  du  Levant,  dts  étofies  ou  autres  objets  susceptibles  de  commu- 
niquer la  peste  ,  507.  —  Tout  pli  ou  paquet  dans  lequel  on  aura  inséré 
autre  chose  que  du  papier  ,  sera  brûlé  ,  308.  —  Invitation  aux  négocians 
de  ne  point  faire  de  plis  ou  paquets  trop  volumineux  ,  ibid. 

Plombage.  Restriction  de  la  formalité  du  plombage  ,  46 1 .  —  Les  liquides  ne 
sont  plus  assujettis  au  plombage ,  4^4» 

Plumes.  Voyez  Armes. 

Poils  non  filés.  Voyez  Armes. 

Poissons.  Modification  des  droits  sur  les  poissons  importés  dans  l'ile  de  Corse , 
174. 

Poivre.  Droits  sur  le  poivre  et  piment ,  172.  —  Epoque  à  laatieile  la  réduc- 
tion doit  avoir  lieu  ,  ihid.  Voyez  Cannelle. 

Police.  Règles  de  la  police  à  laquelle  sont  soumis  les  jeunes  soldats  avant 

leur  mise  en  activité ,  5:  -j  i . 
PoMPES.Visite  des  pompes  des  bàtimens  désarmés,  80. — Droits  sur  les  pompes 

à  vapeur  (  attirail  complet  ),  171. 

PONDICHÉRY.  Voyez  Colonies. 

Porcs.  Modification  des  droits  sur  les  porcs  au-dessous  de  six  mois  174  ;  — 
importés  dans  l'île  de  Corse ,  i}>id. 

Torte-DRAPEAUx.  Dispositions  pour  le  choix  et  la  nomination  des  porte- 
drapeaux  et  porte-étendards,  3(^0. 
Portiers.  Voyez  Gardiens, 
Ports.  Voyez  Entrepôt. 
Portugal  et  Brésil.  Voyez  Consulats. 

Postes  des  hatimens  de'sarme's.  Le  Directeur  du  port  doit  désigner  d'avance  les 
postes  que  devront  occuper  ics  bàtimens  du  Roi  après  leur  désarmement, 
73- 

PottET  (  Le  sieur).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un 
fusil  à  deux  coups  et  à  pierre  ,491. 

Poudres.  Epoque  à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  cha^^c,  de  mine,  de 
commerce  et  de  guerre  ,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes,  153.  —  L'isj-osilions  générales  relatives 
à  cette  vente,  O^id.  —  Mesure  d'exécution,  154  — Dispositions  transi- 
toires ,  ijj.  —  Organisation  de  i'admini.vtfation  des  poudres  et  salpêtres , 
309.  —  Dispositions  générales  ,  ii^ld,  —  Distribution  ,  classement  et  arron- 


(  6.^  ) 

dissement  des  étabiissemens  de  la  direction  généraie  des  poudres ,  310.  — 
Personnel  chargé  de  ia  gestion ,  et  comité  consultatif,  O^id.  —  Personnel  de 
l'inspection  ,512.  —  Admission  et  avancement  aux  divers  emplois,  /^/d'. — 
Fonctions  et  responsabilité  des  inspecteurs  ,  320.  —  1  raitement  et  indem- 
nités, 32  r.  —  Pensions  de  retraite,  322.  —  Uniforme,  iiid.  —  Disposi- 
tions transitoires  et  d'exécution  ,  313.  —  Tableau  ,325. 
Préface,  v. 

Prélat  (Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  une  platine  de  fusil  à  per- 
cussion, 490. 

Primes.  La  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  pur  coton  est  étendue  aux  cotons 
filés,  176.  —  Proportion,  ièiJ.  —  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  la 
prime  de  sortie  des  fils  et  tissus  de  coton,  485'.  —  Désignation  des  ports 
par  lesquels  doit  se  faire  l'exportation,  487.  —  Primes  d'encouragement 
pour  la  pêche  de  la  morue,  4.98.  Voyez  Péc/ie. 

Princes  da  sang.  Dispositions  relatives  aux  princes  du  sang  qui  serviront 
à  l'armée,  ^66. 

Prisonniers  de  guerre  français.  Dispositions  relatives  aux  prisonniers  de 
guerre  français,  401. 

Privilèges.  Abolition  des  privilèges  et  exemptions  dont  )ouissaient  les  sujets, 
le  commerce  et  les  b.aimens  français,  dans  les  ports  et  domaines  de 
S.  M.  Sicilienne,  237.  —  Les  privilèges  abolis  ne  seront  continués  ni 
accordés  aux  autres  puissances ,  il:id.  —  Nature  à^s  privilèges  personnels 
dont  devront  jouir  les  Français,  238.  Voyez  Commerce. 

Productions.  Voyez  Corse.  • 

Professeurs.  Voyez   Examinateurs.  /"  '-     ' 

Promotion  d'officiers  généraux  et  d'officiers  supérieurs  de  la  marine  dans 
l'ordre  royal  et  militaire   de   Saint-Louis,    527. 

Propreté.  Moyens  de  propreté  pour  les  bâtimens  désarmés ,  84. 

Prospectus  du  collège  royal  de  la  marine  à  Angouléme,  4'j8  — Conditions 
générales,  ihid.  —  Instruction  et  avancement  des  élèves,  4*^9-  — Trous- 
seau ,  470. 

Protocole  signé,  le  ij  novembre  1818,  par  les  cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,   de  Prusse  et  de  Russie,  518. 

Prusse.  Voyez  Consulats. 


R 


Racine  de  réglisse  (  Droits  sur  îa  ) ,   175.  —  EHjpositîons  de  douanes  sur  les 

mutations  d'entrepôt  par  terre  ,  591. 
KAUG.  Voyez  Iutcndans.  ..      ' 

Rapport.  Voyez /«/^/?</</ff5.  :       ,     1  . 

Râpes.  Voyez  tirâtes.  •    ■'     .  • 


(  é>9  ) 

Recensement.  Formation  et  publication  des  tableaux  de  recensement,  412. 

-  •  Examen  de  ces  tableaux  ,  413.  —  Leur  révision  ,410. 

RÉCLAMATIONS.  La  convention  du  i  j  juin  1 8  1 8,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique relativement  aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bordeaux,  282. 

Recrutement.  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  136.  —  Engagsmens 
volontaires,  z'/W.  —  Appels,  137.  —  Rengagemens,  144.  —  Vétérans, 
145.  —  Dispositions  pénales,  iùiJ.  —  Instruction,  41  i.  Voyez  Appels. 

RÉEXPORTATION.  Voyez   Tal'ûc. 

RÉGENCES  kartaresques.  Voyez  Consulats. 

RÈGLEMENT  Concernant  les  dispositions  à  suivre  dans  les  ports  pour  la  conser- 
vation des  b.îtimens  désarmés,  7  ;  ;  —  organique  pour  l'administration  des 
subsistances  de  la  marine,  89;  —  pour  déterminer  l'uniforme  de  l'admi- 
nistration et  du  contrôle  de  la  marine,  loj,  241;  —  relatif  aux  agens 
employés  dans  l'administration  forestière  de  iamarine,  114;  —  portant 
fixation  du  nombre  d'agens  employés  au  service  des  ports,   148. 

Remplacement.  Suppression  par  S.  M.  Catholique  des  droits  de  rem- 
placement, 1  32. 

RemplACEMENS.  Dispositions  pour  les  substitutions  ou  échanges  de  numéros, 
et  remplacemens  devant  les  conseils  de  révision,  428, 

Rengagemens.  Dispositions  de  la  loi  de  recrutement  relatives  aux  renga- 
gemens,  144. 

Rente.  Répartition  entre  les  puissances,  de  la  rente  qui  doit  être  créée 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  gouvernement  français,  273.  — Création 
d'une  rente  de  trois  millions  pour  le  remboursement  et  l'extinction  totale 
des  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  z8o.  —  Division  de  cette 
rente,  i!:id. 

Rentiers  liagers.  Voyez  Cer.'ijïcats  de  vie. 

Répartition.  Répartition  du  contingent  entre  les  arrondissemens  et  les 
cantons,  è^w.  \oyez  Pensions. 

RÉSINE.  Modification  des  droits  sur  la  résine  épurée  dite  térébenthine ,  1 74. 
Retenue.  Quotité  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires 

civils  des  écoles  royales  militaires ,  ^78. 
Retours.  Voyez  Cociùnchine. 
Rets  travenier.  Voyez  Filets. 

RiGNY  (  Le  sieur  de  ) ,  capitaine  de  vaisseau ,  nommé  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  592. 

Riz.  iModification  des  droits  sur  le   riz  importé  dans  l'île  de  Corse,   174. 

Voyez  Cannelle. 
Romains  [  États).  Voyez  Consulats. 
R0NDIERS.  Voyez  Gardiens. 
ROSILY  (Le  comte  de  ).  Nommé  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire 

de    Saint-Louis,  J27. 


(  6io  ) 

Roux  (Le  sieur).  Brevet  de  perfectionnement  pour  des  j^rocédés  de  fabri- 
cation d'armes  à  feu  à  baicule,  481;. 

Roy  {  Le  sieur  ) ,  membre  de  la  cliambre  de;  députes ,  nommé  ministre  de* 
finances,  585. 

RUMS.  Les  rums  et  tafias  ne  doivent  plus  être  exceptes  de  la  remise  provi- 
soire qui  avait  eu   lieu,  462. 

Russie.  Voyez  Consulats. 


Sabords.  Ce  qu'il  faut  observer  pour  les  sabords  des  batimens  désarmés ,  8  r . 

Saint-Domingue.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  i6j. 

Saint-Martin  de  . l'île  de  Re.  Voyez  Wissemhurg. 

Salpêtres.  Voyez  Poudres. 

SardAIGNE  (  Royaume  de  ).  Voyez  Consulats. 

Sauvetage.  Etabli  sèment  de  magasins  de  sauvetage  à  Grandvilie  ,  yj6. 

Scies.  Droits  su"-  les  scies  et  lames  de  scies  non  dentelées,  17a. 

Secrétariat  général  de   la  marine.   Ses  attributions,   3. 

Sels.  Voyez  Entrepk. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colonies. 

Serment.  Dispositions  relatives  au  serment  à  prêter  par  les  employés  des 
douanes,    188. 

Service  de  santé  de  la  marine,  ^y. —  Personnel  du  service  de  santé  des 
écoles  royales  militaires,   Z)6. 

SiCILES  (  Deux-  ).  Voyez  Consulats. 

Signification  de  transfert.  La  délivrance  des  inscriptions  de  la  rente  créée 
en  faveur  des  sujets  de  S.  M.  Britannique,  aura  lieu  nonobstant  toute 
signification  de  transfert  ou  opposition  laite  au  trésor  royal  de  France,  ou 
entre  les  mains  des  commisaires  de  S.  M.  Britannique,  280.  —  A  qui 
et  dans  quel  délai  doit  être  remise  la  liste  des  significations  ou  oppo- 
sitions, 281. 

Soies.  Droits  sur  les  soies  et  bourres  de  soies  écrues  de  toute  sorte,  175, 
—  Remise  en  vigueur  du  tarif  antérieure  l'ordonnance  du  10  septembre 
1817,  ilid.  —  Droits  à  percevoir  sur  les  soies  grèges  et  moulinées  que 
l'on  importera  de  l'étranger  jusqu'à  la  fia  de  18  19. 

Solde.  Ordonnance  du  Roi  sur  les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  ré- 
forme et  de  non-activité,  214.  —  Conversion  du  traitement  de  non-ac- 
tiv  é  en  solde  de  retraite,  215.  —  Dispositions  générales,  220.  —  Solde 
et  indemnités  des  oificiers  du  ccrps  royal  d'état-major,  4<^9- 

S   UDES,  Modification  des  droits  sur  les  soudes,   173. 


(  6^'   ) 

Sous-LlEUTEN ANS.  Conditions  pour  obtenir  le  grade  de  sous-iieutenant ,  357. 
\'oyez  Lieutenans. 

SoUS-OFFIClERS,  Voycz  Cûporaux. 

Subsistances.  Nom  de  l'administrateur  des  subsistances  de  la  marine,  5. 
—  Règlement  organique  pour  l'administration  des  subsistances  de  la  ma- 
rine, 89,  —  Règles  à  observer  dans  la  comptabilité  relativement  aux 
dépenses  faites  pour  le  service  des  subsistances  de  la  marine,  et  à  la 
rédaction  des  pièces  qui  s'y  rapportent,  133,  303,  585. 

Substitutions.  Voyez  Remplacemens. 
Subvention.  Voyez  Droits. 

Sucre.  Droits  sur  le  sucre  de  l'ile  de  Bourbon,  173.  —  Réduction  des 
droits  sur  le  sucre  importé  en  Cor:e  par  les  bureaux  désignés,  175;  — 
sur  le  sucre  apporté  de  i'inde  en  retour,  178.  —  Conditions  à  remplir 
pour  jouir  de  la  réduction,  il'id.  —  Les  sucres  des  colonies  qui  ne  sont 
taxés  qu'en  raison  de' la  seule  distinction  de  brut  ou  de  terré,  ne  por- 
teront plus  dans  les  déclarations  du  cabotage,  la  désignation  de  tlanc 
ou  autre  que  blanc,  463. 

Suède  et  Norwége.  Voyez  Consulats.  ' 

Sursis.  Nouveau  sursis  accordé  aux  émigrés  pour  le  paiement  de  leurs  dettes, 
163  ;  —  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  pour  ie  uième 
objet,  166. 

Surveillance  spéciale  du  directeur  du  port.  Règles  à  suivre  pour  la  sur- 
veilia_nce  à  exercer  par  le  directeur  du  port,  Sj. 


Tabac.  Modification  des  droits  sur  le  tiibac  en  feuilles  importé  dans  l'îfe 
de  Corse,  174.  —  Réduction  des  droits  sur  le  tabac  en  feuilles  et  fa- 
briqué, importé  par  les  bureaux  désignés,  175.  —  La  réexportation  par 
le  commerce  français,  des  tabacs  exotiques  en  feuilles  poar  les  îles  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  est  permise,  283. — Entrepôt  du  port 
de  Baïonnc  ajouté  à  ceux  déjà  désignés  pour  la  réception  des  tabacs  exo- 
tiques, 88. 

'T ABLI.AV  des  appointemens,  solde,  supplément  et  indemnités  h  allouer  aux  offi- 
ciers du  génie  maritime,  et  autres agens  employés  dans  les  quatre  direc- 
tions forestières ,  123.;  —  des  proportions  à  suivre  dans  la  confection  des 
pavillons,  flammes  et  guidons  des  bàtimens  du  Roi,  127; —  indiquant 
l'espèce  et  l'emplacement  des  divers  ctablissemens  des  poudres  et  sal- 
pêtres, leur  classement  et  les  arrondissemens  de  service  qui  kur  sont 
respectivement  affectés,  32^". 

Tafias,  Voyez  Rums. 

Anu.  rnarît.  I/'  Partie,   f  8  1 8,  '  48 


'  (    ^22     ) 

Tarif  de;  indemmtcs  pour  tenir  lieu  de  fournitures  Je  burc.m  àc  toute 
Ciihcç,  aMouées  aux  officiers  et  agens  de  ia  marine  emb-ircjué?  sur  les 
bâiiniens  du  Roi,  129;  —  des  douanes,  171.  —  Moditrcation  du  tarif 
des  douanes  poar  ia  Corse,  i74>"  —  de  ia  solde  et  des  indemnités  al- 
iouécs  aux  membres  du  corps  des  intendans  militaires,  232;  —  des 
traiicnr  ns  payés  aux  fonctionnaires  de^  écoles  royales  militaires,  ^f'- ; 
—  d'j  la  solde  et  des  indemnités  accordées  aux  officiers  du  co  rps  royal 
d'érat  major  ,  4'<'-  • 

Taur  AUX.  X'oyez  Bœufs. 

Tentes.  Les   biulmens  désarmés  doivent  être  tentés  pendant  l'été,   84. 

Thé.  Le  t'né  est  ..joLté  à  la  liste  des  marchandises  jouissant  de  l'entrepôt 
spécial,  180.  Voyez  Cannelle. 

Thomas  (Le  sieur  ).  Brevet  d'invention  pour  des  procédés  de  fabricatioa 
de    tonneaux  et  vases  de  même  nature,    126. 

Tirage.   Disposition?  relatives  au  tirage  pour    le    recrutement  de   l'armée, 
415'.    -  Annotations  à  t.iirc  sur  la  liste  du  tirage,  4.16.  —  Révision  de 
"     cette  liste    420.  —  Vérification  des  annotations,  428. 

Tissus.  iMod'fication  des  dro'ts  sur  les  tissus  de  fleuret  importés  dans  l'île 
de'  orse^  174.  —  Réduction  des  droits  sur  les  tissas  de  lin  et  de  chanvre, 
importés  par  les  bureaux  désignés,    175.  Voyez  Armes  ;   ALirque. 

Toile.  Droits  sur  les  toiles,  17;.  —  Il  n'est  plus  nécessaire  d'énoncer  les 
det/iés  de  finesse  de  toile  pour  le  cabotage;  il  sufHt  de  f.Liix  connaître 
l'espèce  des  toiles,  le  nombre  et  le  poids  des  pièces,  ainsi  ijue  la  valeur 
des  colis ,  /^6\. 

Toscane.  Voyez  Consulats. 

Train  d'artillerie.  Dispositions  pour  l'avancement  dans  le  corps  du  train 
d'avtilierie,  38^;  — du  train  du  génie,   389; —  des  équipages,   :;yo. 

Traitement.  Conversion  du  traitement  de  non-activité  en  traitement  de 
réforme,  218.  —  Sur  quels  tonds,  sur  quel  pied,  et  à  quels  officiers 
doit  être  payé  le  traitement  de  non-activité,  219;  —  du  corps  des  in- 
tendans de  la' marine,  229;  —  des  agens  et  employés  principaux  de  la  di- 
rection oéocrale  des  poudres  et  salpêtres,  32  1 .  \ oyez  Solde  de  retraite; 
Pensions. 

'Traite  des  noirs.  Peines  contre  les  individus  qui  se  livreraient  à  la  traite 
des  noirs,  167.  —  Établissement  d'une  croisière  sur  les  côtes  d'Alrique  , 
pour  empêcher  la  traite   des   noirs,   284. 

'Traites.  Annotations  à  faire  sur  les  traites  à  l'ordre  du  trésorier  général 
de  la  marine,  304.  Voyez  Instructions. 

Transfert.  Voyez  Significatioa. 

Transit.  Dé>ignation  des  objets  non  prohibés  qui  pourront  jouir  de  la 
faculté  du  transit,  180.  —  Lieux  pur  lesquels  ils  doivent  entrer  et  sorti*' 
pour  jouir  de  cet  avantage,//-/^. 


(  ^23  •) 

Travaux.  Acceptation  d'un  prêt  d'argent   pour  concourir  à  l'exécutîoQ 

des  travaux  du  port  du   Havre,   200.  —  Copie   de   la  soumission  à  cet 

effet,  202. 
TuisomERS panicul/'crs  de  la  iiuirinc  dans  la  pons.  Leurs  noms,  résidences  et 

fonctions,  6.  —  Choix  et  nomination  des  trésoriers  d«  l'armée,  363, 
Tresses.  Voyez  A'dtccs. 
Tribunaux  de  lu  marine.  Noms  des  membres  composant  les  tribunaux  de 

la  marine,   Sy—  Compétence  des  tribunaux  maritimes,  495. 
Tricots.  Voyez  Marque. 

Trousseau  des  élèves  du  collège  royal  de  la  marine  à  Angcuiéme  ,  470. 
Truguet  (  Vice-amiral  ).  Nommé  grand-croix:  de  l'ordre  royal  et  militaire 

de  Saint-Louis,  J27. 
Turquie  <^'£«r()/'c',  d'Asie,  d'Afrique.  Voyez  Coiri.uits. 

u 


Uniforme.  Règlement  pour  déterminer  l'aniforme  de  l'administration  eî 
du  contrôle  de  la  marine,  lO),  241.  —  Uniiur.Tie  du  corps  des  ioten- 
dans  de  la  guerre,  228; —  de  la  marine  24;  ;  -. —  des  employés  de  l'admi- 
nistration générale  des  poudres  et  salpêtres^  322. 


Vacance.  Dispositions  pour  le  cas  de  vacance  dans  le  corps  des  intendant 
militaires,  229. 

\'ACLîES.  Modification  des  droits  sur  les  vaches,  gcnîsses  et  bouvillons, 
importés  dans  l'île  de  Corse,   1-4. 

Vannerie.  Voyez  Armes. 

V^ANNES.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des  coJonies  fran- 
çaises, I  H). 

Veaux.  Voyez  Chèvres. 

Vente  des  jwudres.  Voyez  Poudres. 

VentilATEU.RS.  Placement  de  manches  à  vent  dans  les  écoutilies,  83. 

VÉRIFICATION  La  vérification  des  papiers  de  bord,  expéditions,  quit- 
tances de  droits  &c.  concernant  les  navires  français  venant  des  expédi- 
tions d'outre-mer,  doivent  s'opérer  par  la  direction  locale  des  douanes 
royales,    108. 

VÉRIFICATION.  Voyez  7"/r.7/rf, 

\  ERRES  à  lunettes.  Voyez  Armes. 

VÉTÉRANS.  Dispositions  de  la  loi  de  recrutement  relatives  aux  vétérans,  t^:. 


(  <^24  ) 

Viandes.  Réduction  des  droits  Sur  les  viandes  de  porc  safécs,  importées  en 

Corse  par  les  bureaux  désignés ,   1 74. 
Vice-AMIKAux.  Noms  des  vice-amiraux,  9. 
Villes  ansémiques.  Voyez  Consulats. 
Vincent  (Le  sieur  Jean-Pierre  Séraphin).  Nommé  ingénieur  constructeur 

de  3.*^  classe,  286. 
Vins.  Modification  des  droits  sur  les  vins  exportes  par  Baionne,    174. 
Visites  des  tûtimcns  désarmés,  Sj'. 
Vitrifications  opaques.  Voyez  Armes, 
Vivres.  Voyez  Subsistances. 
W1SSEMBOURG.  Les  bureaux   de    Wissembourg,  Méau,   Cannes.    Aigucs- 

Mortes,  Bourg-Madame,  Charente  et  Saint-Martin  de  i'iie  de  Ré,  sont 

ouverts  à  l'importation  des   marchandises  tarifées  à  plus  de  vingt  francs 

par  cent  kilogrammes,   18;. 


YaNAON.  Voyez  Ci'/onics. 
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